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Résumé
L'introduction des OGM dans le domaine agricole soulève diverses préoccupations. Qu'il
s'agisse du type d'agriculture ou des aliments que nous privilégions pour l'avenir, de la
sauvegarde des écosystèmes et des patrimoines culturels, des questions de justice,
d'équité et d'éthique, les choix de société que suscitent les OGM sont nombreux. Notre
argumentation est à l'effet que, seul un processus démocratique offrant aux citoyens la
possibilité d'exprimer leurs préoccupations, commentaires et opinions sur le
développement des aliments transgéniques est en mesure de permettre une prise de
décision éclairée des autorités quant à ces choix de société. Les gouvernements de
nombreux pays démontrent par ailleurs leur volonté d'ouvrir le dialogue avec le grand
public sur les enjeux que suscitent ces nouvelles technologies.
Notre étude analyse différents modèles de participation du public aux décisions portant
sur les OGM au sein de trois pays, la France, la Suisse et le Canada. Nous avons organisé
ces modèles en les classant sous trois rubriques : les instruments de la démocratie directe,
l'implication de membres de la société dans les processus d'évaluation, les débats
publics. Nous constatons alors que malgré les efforts des autorités pour démocratiser les
prises de décisions en cette matière, de nombreux facteurs, tels la logique technicienne
dans laquelle s'inscrivent les décisions ainsi que les lacunes inhérentes au régime
représentatif, ne permettent pas une véritable prise en compte de l'opinion des citoyens. Il
s'agit donc de s'interroger sur la pertinence et l'opportunité d'utiliser le référendum afin
de traiter des questions associées aux OGM.
Mots-clés: Canada - France - Suisse - consultation - démocratie - expert - législation -
OGM - public - référendum
IV
Abstract
The introduction of GMOs into agri-business has brought forth many public concems,
such as the type of agriculture or the kind of foods we choose for our future, the
safekeeping of our ecosystems and our cultural heritage, or matters of justice linked to
ethics and equity. Our argumentation is that only a democratic process that offers to the
citizens the possibility to express their views and concems on the development of GMOs
will allow the authorities to make enlightened decisions on these matters. Moreover,
many govemments have already shown interest in opening communication lines with the
general public on the stakes created by these new technologies.
This study analyzes different forms of public participation in the decision-making process
conceming GMOs in three different countries, France, Switzerland and Canada. These
models have been divided into three categories : the instruments of direct democracy,
participation of different members of society in the evaluation processes, and public
debates. We note that in spite of the efforts of the govemments to democratize decision-
making in these matters, many factors such as technical reasoning into which decisions
are inscribed as weIl as the inherent gaps of the representative model, prevent from taking
the opinions of citizens into consideration. Therefore, we should ask ourselves about the
relevance and the convenience of using the referendum to treat the concems associated
withGMOs.
Keywords: Canada - France - Switzerland - consultation - democracy - expert -
legislation - GMO - public - referendum
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Introduction
Les organismes génétiquement modifiés -plus communément nommés OOM- sont des
micro-organismes, des végétaux ou des animaux résultant de la transgenèse. Cette
technologie moderne issue du génie génétique permet d'introduire dans le patrimoine
génétique d'un organisme, un gène provenant d'une autre origine et de conférer ainsi un
caractère nouveau à une espèce donnée l . Les OOM sont maintenant couramment
employés dans de nombreux secteurs (industriel, minier, forestier, environnemental,
pharmaceutique, etc.). Pour les fins de notre travail, nous avons choisi de traiter
exclusivement du développement des organismes transgéniques dans le domaine
agroalimentaire. En effet, les préoccupations qu'entraîne l'apparition de cultures et
d'aliments génétiquement modifiés sont vastes et complexes. Nous analyserons dans
notre introduction, les diverses problématiques scientifiques, environnementales,
économiques, sociales, politiques et éthiques associées au développement de ces
nouveaux produits.
Des promesses de la "nouvelle révolution verte" au spectre de la
"pollution génétique"
L'utilisation du génie génétique en agriculture promet de meilleurs rendements
notamment, grâce au développement de végétaux résistants aux maladies, parasites et
insectes ou à des conditions climatiques rigoureuses2• La transgenèse permet également
l'amélioration de la qualité des produits offerts aux consommateurs, telles des plantes
plus vitaminées ou ayant une meilleure valeur nutritive3. L'amélioration des rendements
et des apports nutritionnels engendrée par les OOM est, selon l'opinion de certains,
susceptible d'enrayer de nombreux problèmes dans les pays en voie de développement
1 Pour plus d'informations au sujet de cette nouvelle technologie, consulter: QUÉBEC, COMMISSION
DE L'ÉTHIQUE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (CEST), Pour une gestion éthique des
OGM, Sainte-Foy, Commission de l'éthique de la science et de la technologie, 2003, pp. 7-8
2 Pour des exemples plus précis des développements dans ce domaine, consulter: Id., p. Il
3 Il existe déjà des OGM hypoallergènes (arachides, riz), enrichis de bêta-carotène (tomates, riz et colza);
des huiles végétales (colza, soja) dont la composition en acides gras a été modifiée afin de diminuer le
risque d'accidents cardio-vasculaires; des légumes dont la saveur et la durée de conservation ont été
améliorées et optimisées. Id.
2(PVD), telles les famines et certaines maladies associées à des déficits nutritionnels. Par
exemple, le "riz doré" développé par Ingo Potrykus, riz enrichi en bêta carotène,
précurseur de la vitamine A, promet de compenser un grave déficit dont souffrent
beaucoup de personnes dans le Tiers Monde4. L'amélioration par transgenèse des
capacités de production pourrait aussi empêcher la dégradation de l'environnement dans
les PVD possédant peu de terres arables par habitant. En effet, les OGM permettraient
dans ces pays, d'accroître la production, en limitant la mise en culture de nouvelles terres
qui entraîne la déforestation ou l'érosion ainsi qu'une dégradation des ressources
naturelles5•
Les partisans des OGM prétendent également que ces derniers permettent d'autres gains
écologiques et environnementaux importants, notamment : une utilisation amoindrie des
produits phytosanitaires, grâce à la fabrication d'OGM plus résistants aux insectes et
tolérants aux herbicides6; des solutions à la pollution de l'eau et des sols, grâce au
développement de plantes ayant une capacité à dépolluer les sols ou d'OGM permettant
de limiter les apports d'engrais ou les rejets de phosphore dans l'environnemene. À la
recherche de solutions écologiques, des chercheurs de l'Université de Guelph ont même
conçu des porcs transgéniques dont le lisier est moins dommageable pour
4 Au sujet du «riz doré », consulter Ingo POTRYKUS, «Nutritionally enhanced rice to combat
malnutrition disorders of the poor », (2003) 61(6 Pt 2) Nutrition reviews SI01-104; Madeleine NASH,
« Grains ofhope », (31 juillet 2000) Time 15-22
5 Sylvie BONNY. «L'emploi d'organismes génétiquement modifiés en agriculture: quel intérêt et quelles
limites au niveau économique ?». Le Courrier de l'environnement [En ligne]. n034 Guillet 1998).
http://www.inra.fr/InternetIProduits/dpenv/bonnyc34.htm (Page consultée le 6 février 2004)
6 Le rôle des OGM dans la réduction de l'emploi de produits phytosanitaires est cependant discuté.
Nombreux sont ceux qui pensent que le développement de cultures d'OGM pourrait au contraire, intensifier
l'emploi de produits chimiques en agriculture. Selon Gilles-Éric Séralini, professeur de biologie
moléculaire à l'Université de Caen et auteur de Les OGM, le vrai débat, les OGM n'ont pas réduit mais
plutôt augmenté l'utilisation de pesticides et d'herbicides. Anne LE MOUËLLIC, «L'étiquetage
obligatoire des OGM est inévitable, selon un spécialiste français », (le, mars 2001) La Presse A5; Judith
LACHAPELLE,« Quand les OGM ratent la cible », (28 février 2001) Le Devoir AIO
7 Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS, Marie-Pierre ARLOT, Stéphane LE BOULER et Philippe LE
LOURD. FRANCE, COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), OGM et agriculture: options pour
l'action publique, Paris, La Documentation française, 2001, p. 148; CANADA, COMITÉ CONSULTATIF
CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), Améliorer la réglementation des aliments
génétiquement modifiés et des autres aliments nouveaux au Canada : rapport présenté au Comité de
coordination ministérielle de la biotechnologie du gouvernement du Canada, Ottawa, Comité consultatif
canadien de la biotechnologie, 2002, pp. 72 et 74
3l'environnement8. C'est donc une véritable "nouvelle révolution verte" que nous promet
l'industrie des biotechnologies agricoles.
Cependant, de nombreuses critiques évoquent la menace de dissémination incontrôlée de
ces organismes dans les milieux cultivés et non cultivés. Les écosystèmes sont en effet
caractérisés par des liens d'interdépendance, relations de coopération ou de prédation
qu'entretiennent entre elles les différentes espèces. Les OGM sont «de nouveaux
organismes vivants, inconnus de la nature, sans passé évolutif ni prédateur naturel, et
dont le comportement dans les écosystèmes est imprévisible »9. La libération d'OGM
dans l'environnement pose donc des risques considérables car ils pourraient perturber ce
fragile équilibre, en multipliant la présence d'un organisme ou micro-organisme qui ne
connaîtrait pas de prédateurs ou dont la compétitivité se trouverait accrue par rapport aux
autres organismes d'un écosystème lO•
En effet, le pollen d'une plante transgénique véhiculé par le vent ou des animaux, peut
féconder des plants avoisinants, cultivés ou sauvages. On a déjà observé des cas
d'échappement de transgènes, capables de s'insérer dans des variétés "cousines ", comme
dans le cas du tournesol résistant à un parasite qui a communiqué son gène Bt à un
tournesol sauvage l1 . Outre ce phénomène de ''pollinisation croisée", il est également
8 Pour plus d'informations sur le "Enviropig" de l'Université de Guelph: «Guelph Transgenic Pig Research
Program». University of Guelph, [En ligne]. http://www.uoguelph.ca/enviropig/ (Page consultée le Il
février 2004)
9 Arnaud APOTEKER, «Après la pollution chimique et nucléaire, la pollution génétique », (23-24
septembre 2000) Le Devoir AB
JO Paule JUNEAU, Biotechnologies et développement durable, Montréal, Les Éditions Thémis, 1997, pp.
18-19
Il Des recherches sont aussi menées en France, notamment sur le colza et la betterave qui peuvent se
croiser avec des plantes sauvages, afin de mieux comprendre la pollinisation des espèces sauvages par les
espèces cultivées. FRANCE, Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le
développement (CIRAD). FRANCE, Centre national de la recherche scientifique (CNRS). FRANCE,
Institut National de la Recherche Agronomique (INRA). FRANCE, Institut National de la Santé et de la
Recherche Médicale (INSERM). FRANCE, Institut de recherche pour le Développement (lRD). février
2001. «Les enjeux des recherches sur les OGM». Ministère de la recherche, pp. 24-25. Ministère délégué à
la Recherche et aux Nouvelles Technologies, [En ligne]. http://www.recherche.gouv.fr/brochure/ogm.pdf
(Consulté le 5 février 2004); « D'autres contaminations par les gènes des OGM ont pu être observées sur
des espèces aussi variées que le sorgho, le riz, les carottes, et même les radis. Jusqu'ici, les effets d'une
telle contagion sont restés limités. » Fabien GRUHIER, « OGM : les vrais dangers », (2003) 2017 Le
Nouvel observateur 22, 24
4possible que le transgène se transmette dans la flore microbienne des sols par "transfert
latéral de gènes" 12. Certains craignent ainsi que la dissémination de gènes modifiés dans
l'environnement conduise à une généralisation des résistances aux maladies, des
tolérances aux produits de traitement et au développement d'espèces invasives difficiles à
combattre13.
La ''pollution génétique" est souvent citée par les écologistes comme étant l'obstacle
majeur à la dissémination d'OGM dans l'environnement, les conséquences néfastes
pouvant mener à une déstabilisation importante d'un écosystème et à la perte de la
biodiversité, perte qui fragilise les espèces. La "pisciculture transgénique" inquiète
également les environnementalistes qui craignent une dissémination incontrôlée de ces
organismes dans l'environnement aquatique. Le rapport du Groupe d'experts sur l'avenir
de la biotechnologie alimentaire de la Société royale du Canada conclut qu'une
évaluation fiable des risques potentiels que présentent les poissons transgéniques pour
l'environnement ne sera possible qu'au terme de recherches poussées dans ce domaine l4.
Il conseille par conséquent un moratoire sur l'élevage de ces poissons en milieu
aquatique, demandant que ces élevages ne se fassent qu'en vivier terrestre pour éviter que
des poissons transgéniques ne se mêlent aux poissons sauvages l5 .
Outre les préoccupations écologiques qu'ils soulèvent, les OGM posent certains risques
sanitaires, tel l'émergence d'allergies I6. D'autres problèmes sont aussi associés au
12 Le « transfert latéral» ou « horizontal» est défmi comme étant un transfert de gènes entre des micro-
organismes étroitement apparentés ou de parenté très éloignée. Ce processus constitue une partie intégrale
de l'évolution des espèces dans la flore microbienne. Pour plus d'informations à ce sujet, consulter
CANADA, SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA, GROUPE D'EXPERTS SUR L'AVENIR DE LA
BIOTECHNOLOGIE ALIMENTAIRE, Éléments de précaution: recommandations pour la réglementation
de la biotechnologie alimentaire au Canada, Ottawa, Société royale du Canada, 2001, pp. 122-124
13 Pour plus d'informations à ce sujet, consulter QUÉBEC, CONSEIL DE LA SCIENCE ET DE LA
TECHNOLOGIE, OGM et alimentation humaine: impacts et enjeux pour le Québec, Sainte-Foy, Conseil
de la science et de la technologie, 2002, pp. 37-42
14 Recommandation 6.15 du Rapportà la page xvi: CANADA, SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA,
GROUPE D'EXPERTS SUR L'AVENIR DE LA BIOTECHNOLOGIE ALIMENTAIRE, op. cit., note 12
15 Recommandations 6.13 et 6.14 du Rapport. Id., p. 187
16 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE (FAO).
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (OMS). 2000. Aspects de la salubrité des aliments
génétiquement modifiés d'origine végétale. Rapport d'une consultation conjointe d'experts FAO/OMS sur
5développement de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques17. En effet, en cas de
dissémination dans la nature du gène de résistance aux antibiotiques, des germes néfastes
pourraient devenir eux aussi résistants aux antibiotiques, ce qui contribuerait à la
diminution du pouvoir thérapeutique des antimicrobiens utilisés en médecine humaine.
Arpad Pusztai, chercheur au Rowett Research Institute, a également soulevé certains
questionnements quant à la nocivité des OGM, en publiant les résultats de recherches
menées sur des rats nourris de pommes de terre génétiquement modifiées18. Ainsi, bien
que ces nouvelles technologies promettent des solutions à de nombreux problèmes, elles
provoquent également des controverses au sein de la communauté scientifique quant aux
risques environnementaux et sanitaires qu'elles présentent19.
Au-delà des débats scientifiques qui ne sont toujours pas réglés, certains s'inquiètent de
la rupture technologique qu'entraîne la transgenèse en permettant d'effectuer des
échanges génétiques entre espèces éloignées, impossibles à accomplir par les méthodes
traditionnelles de sélection. Ils considèrent qu'en rendant possible par transgenèse ce qui
est impossible dans la nature, nous pourrions violer un ordre préétabli du monde vivant.
D'autres prétendent au contraire que les frontières entre les espèces ne sont pas rigides.
Des échanges génétiques arrivent en effet dans la nature et contribuent sans doute à
les aliments produits par biotechnologie. Genève, pp. 14-18. [En ligne].
http://www.who.int/foodsafety/publicationslbiotech/en/ec june2000 fr.pdf(Consulté le 13 février 2004)
17 Ces gènes sont insérés dans les OGM comme marqueurs afin de confirmer la réussite du transfert de
gènes. Pour une information plus détaillée sur le sujet, consulter QUÉBEC, CONSEIL DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, op. cit., note 13, pp. 33-34; Christian FORTIN, Marc mONNE, Michel
SAVARD, Maurice POULIN, Albert J. NANTEL, François LEVAC et Jean-Claude DESSAU. QUÉBEC,
INSTITUT NATIONAL DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC (INSPQ). 2001. Aliments
génétiquement modifiés et santé publique: document synthèse. Montréal, Institut national de santé publique
du Québec, pp. 11-12. [En ligne]. http://www.inspq.qc.ca/pdf/publications/058 AGM Svnthese.pdf
(Consulté le 30 novembre 2004)
18 Notons qu'à la suite de cette controverse, le chercheur a été licencié: il est accusé d'avoir alerté l'opinion
publique avec des résultats partiels, non révisés par les pairs. Pour plus d'informations à ce sujet, consulter
C. FORTIN, M. mONNE, M. SAVARD, M. POULIN, A. J. NANTEL, F. LEVAC et J.-C. DESSAU.
QUÉBEC, INSTITUT NATIONAL DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC (INSPQ), op. cit., note 17
pp. 9-10.
19 Notons à cet effet qu'une pétition a été lancée et signée par 656 scientifiques provenant de 74 différents
pays, opposés aux OGM. Cette pétition exige un moratoire sur les mises en cultures et la commercialisation
d'aliments transgéniques jusqu'en 2005. The Institute of Science in Society (ISIS). «Open Letter from
World Scientists to AIl Governments Conceming Genetically Modified Organisms (GMOs)>>. septembre
2000. The Institute ofScience In Society, [En ligne]. http://www.i-sis.org.ukllist.php (Page consultée le 13
février 2004)
6l'évolution des espèces. La transgenèse soulève donc d'importantes controverses
philosophiques, métaphysiques et religieuses, intimement reliées à l'ordre du
symbolisme, de la perception du sacré et des relations que l'homme entretient avec son
milieu2o• Ces questions ne concernent pas particulièrement le domaine de l'agriculture
mais s'expriment plutôt comme une forme de contestation générale de cette technologie.
«La transgenèse oblige à s'interroger sur l'évolution des
rapports entre l'Homme et la nature. Mais n'est-ce pas,
plutôt, l'aspect prométhéen d'une exploitation sans
limite du monde vivant qui nous pose problème? »21
En effet, les plantes et animaux transgéniques ne sont que des nouvelles usines
biologiques que l'on exploite, des marchandises dont on cherche à augmenter le
rendement et la compétitivité. Certains exigent un plus grand respect de la nature et
s'opposent à la brevetabilité de ces organismes qui accentue la réification du vivant.
D'autres craignent les effets néfastes que pourrait entraîner pour l'agriculture, la logique
mercantile dans laquelle s'inscrit le développement des OGM. Ils dénoncent la
monopolisation par de grandes firmes biotechnologiques des ressources génétiques de la
planète. Dans ce qui suit, nous exposerons les grandes problématiques sociales,
politiques, économiques et éthiques associées au développement des OGM en agriculture.
L'agriculture transgénique contestée, une diversité agricole
menacée
Depuis la première mise en marché aux États-Unis de la tomate Flavr Savr en 1994, les
disséminations et les commercialisations d'organismes génétiquement modifiés se sont
accrues à travers le monde. Les OGM circulant sur le marché de l'alimentation sont
principalement des végétaux, il n'existe pas encore de produits alimentaires issus
20 Pour une discussion plus détaillée au sujet des représentations culturelles et spirituelles liées à la
transgenèse et aux aliments transgéniques, consulter QUÉBEC, COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (CEST), op. cit., note l, pp. 74-80
21 FRANCE, Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement
(CIRAD). FRANCE, Centre national de la recherche scientifique (CNRS). FRANCE, Institut National de
la Recherche Agronomique (INRA). FRANCE, Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale
(INSERM). FRANCE, Institut de recherche pour le Développement (IRD). février 2001. «Les enjeux des
recherches sur les OGM». Ministère de la recherche, p. 28. Ministère délégué à la Recherche et aux
Nouvelles Technologies, [En ligne]. http://www.recherche.gouv.frlbrochure/ogm.pdf (Consulté le 5 février
2004)
7d'animaux transgéniques destinés à la consommation humaine22. Cependant, les
recherches dans le domaine progressent et le passage à la commercialisation ne saurait
tarder23 . La compagnie Aqua Bounty a déposé une demande auprès de la Food and Drug
Administration (FDA) aux États-Unis afin d'obtenir l'autorisation de mettre en marché
son nouveau produit : un saumon transgénique qui grandit 4 à 6 fois plus vite qu'un
saumon conventionnel24• « Le premier aliment GM d'origine animale à faire l'objet d'une
approbation réglementaire au Canada sera probablement le saumon de l'Atlantique,
modifié génétiquement pour lui conférer une croissance plus rapide. »25
Les OGM sont maintenant une réalité au Canada : ils sont cultivés sur notre territoire et
disponibles sur les tablettes depuis 199526. Mais ce n'est pas qu'au Canada que le public
a été mis devant ce fait accompli. Cette situation a soulevé un tollé de la part de
différentes organisations au sein de la société civile. Certaines de ces associations mènent
des campagnes anti-OGM exigeant l'abolition complète de ce type d'organismes. Une
nouvelle forme de "vandalisme anti-OGM" a aussi vu le jour : on tente d'attirer
l'attention des médias en détruisant des plants transgéniques. L'acceptation des cultures
transgéniques est aussi loin d'être acquise auprès des consommateurs et des associations
les représentant, particulièrement dans certains pays d'Europe, tel en France et en
Gnlllde-Bretagne où la tragédie de la vache folle et plus récemment celle de la fièvre
22 QUÉBEC, COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (CEST),
op. cit., note l, p. 13
23 À titre d'exemple des recherches en cours, nous pouvons citer des vaches qui donnent plus de lait ainsi
que des boeufs et des porcs qui fournissent plus de viande. Id.
24 Philippe BOULET-GERCOURT, « La ferme de Frankenstein », (2003) 2017 Le Nouvel observateur 27
25 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. 76
26 Les documents de décisions relatifs à la mise en marché et à la dissémination des OGM au Canada sont
mis en ligne sur les sites web de Santé Canada et de l'ACIA : Canada, Santé Canada, Programme des
aliments. Aliment Nouveau / Biotechnologie alimentaire, [En ligne]. http://www.hc-sc.gc.ca/food-
aliment/mh-dm/ofb-bba/nfi-ani/f aliment nouveau.html (Page consultée le Il février 2004); Canada,
Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la biosécurité végétale. «Document des
décisions». Gouvernement du Canada - Agence canadienne d'inspection des aliments, [En ligne].
http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveglbio/ddf.shtml (Page consultée le Il février 2004)
8aphteuse, incitent au regam de prudence27 . Il s'est donc développé globalement une
véritable culture "anti-malbouffe", "anti-OGM". Bien que ce mouvement d'opinion soit
principalement centré en Europe, il rallie des organisations, associations et citoyens de
tous pays et se pose comme étant l'obstacle majeur à la commercialisation des OGM en
agriculture.
Certains types d'agriculture qUI connaissent une popularité croissante sur la scène
publique, tels l'agriculture biologique, l'agriculture de terroir ou l'agriculture paysanne
ont une vision négative de la présence des OGM dans la filière alimentaire28 .
L'agriculture biologique a quant à elle rejeté les OGM, en poursuivant une politique
exigeant l'absence totale de ces produits dans ses cultures. Les agriculteurs biologiques
considèrent en effet que les aliments génétiquement modifiés sont une menace aux
fondements et au développement du mode de culture qu'ils pratiquent. Ils craignent
notamment une généralisation des résistances au biopesticide Bt qui rendrait inefficace
"cet auxiliaire précieux de l'agriculture biologique" ainsi que la contamination de leurs
cultures qui ne leur permettra plus de respecter l'obligation de moyens quant à l'absence
d'OGM, définie dans leur cahier des charges29. Ce risque accru de contamination des
cultures par des semences transgéniques pourrait ainsi nuire au développement de modes
alternatifs d' agriculture3o•
La transgenèse pourrait également intensifier la standardisation des denrées agricoles, en
sélectionnant uniquement les espèces et les caractères les plus performants3l . D'autant
27 Bien que ces associations n'affichent pas nécessairement des positions radicalement opposées aux OGM,
elles exigent que soient respectés le droit à l'information ainsi que la liberté de choix des consommateurs,
par la mise en place de mécanismes de traçabilité et d'étiquetage adéquats.
28 Un exposé intéressant sur les contradictions entre ces modèles d'agriculture et la culture d'OGM peut
être consulté dans le rapport du Commissariat général du Plan (France). B. CHEVASSUS-AU-LOUlS,
M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE, COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN
(CGP), op. cit., note 7, pp. 139-141
29 Id.,p. 140
30 Pour plus d'informations sur ce sujet dans le contexte québécois, consulter QUÉBEC, COMMISSION
DE L'ÉTHIQUE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (CEST), op. cit., note l, pp. 70-72
31 B. CHEVASSUS-AU-LOUIS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. 138
9plus que l'on craint que les petits producteurs, incapables de concurrencer avec le mode
de production plus compétitif des produits fabriqués par les multinationales, soient
obligés de s'adapter à la nouvelle norme imposée par l'industrie et les investisseurs. Ceci
aurait pour effet de nuire à la diversité des espèces du domaine agricole et de limiter les
variétés et les choix pour les consommateurs. Les améliorations génétiques des plantes
domestiques pourraient également envahir certaines espèces sauvages et éroder la
biodiversité des écosystèmes qui les abritent. De plus, étant donné les pressions exercées
sur les sols afin de combler les besoins futurs en matière de nourriture d'une population
grandissante, les possibilités qu'offre la transgenèse de cultiver des terres dans des
environnements autrefois considérés comme impropres à l'agriculture, tels les déserts ou
les forêts tropicales, pourraient accentuer le phénomène de transformation des
écosystèmes sauvages par l'agriculture et la foresterie32. Ceci pourrait entraîner «une
perte importante des terres non cultivées et de la biodiversité qui leur est propre»33.
En affectant nos paysages, nos espèces et nos modes d'agriculture traditionnels, la
transgenèse risque donc de nuire à nos patrimoines culturels qu'il faut protéger et
sauvegarder des dangers de l'uniformisation et de la standardisation. C'est donc autant la
diversité de ces patrimoines culturels que celle des écosystèmes que l'agriculture
transgénique risque de liquider. La transgenèse s'inscrit donc pour plusieurs, dans une
logique d'uniformisation et d'industrialisation intensive de l'agriculture qui est de plus en
plus contestée.
«Or, au moment où de plus en plus de paysans et de
consommateurs remettent en question le modèle
productiviste et non durable des grandes monocultures
industrialisées et intensives, aux produits homogènes,
aux cultures gavées d'engrais et de pesticides au point
d'affecter la qualité de l'eau et, plus largement, la santé
des écosystèmes et des humains, c'est paradoxalement
une intensification de ce modèle que propose la culture
des OGM. »34
32 CANADA, SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA, GROUPE D'EXPERTS SUR L'AVENIR DE LA
BIOTECHNOLOGIE ALIMENTAIRE, op. cit., note 12, pp. 143-144
33 Id., p. 144
34 Louise VANDELAC, « Menace sur l'espèce humaine », (2001) 264 Futurubiles 5, 9
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On est donc en droit de se demander si les OGM s'inscrivent véritablement dans une
logique de développement durable. Le concept de développement durable, consacré
par 182 États en juin 1992 lors du Sommet de la Terre à Rio, a pour objectif d'orienter les
décisions et les actions des autorités en matière environnementale. Il est défini comme
étant «un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la
capacité des générations futures à répondre aux leurs »35. Le développement durable
concilie sous une même terminologie des considérations économiques, écologiques et
sociales : « c'est un développement, économiquement efficace, socialement équitable et
écologiquement soutenable »36.
Le maintien de la diversité biologique est un préalable essentiel au développement
durable. Son importance fut reconnue par l'adoption en 1992 de la Convention sur la
diversité biologique (CDB)37. Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques
biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique (Protocole de
Carthagène) a quant à lui, pour objectif de protéger la diversité biologique contre les
dangers que présentent les organismes génétiquement modifiés38. Mais les débats sur la
protection de la biodiversité tendent généralement à être dominés par une perspective
35 Ce concept a été popularisé en 1987 par la publication du rapport Notre avenir à tous de la Commission
Mondiale sur l'Environnement et le Développement. «Historique du développement durable», p. 1.
Ministère de l'Écologie et du Développement Durable, [En ligne].
http://www1.environnement.gouv.fr/IMG/pdf/historiguedd.pdf (Consulté le 15 juin 2004)
36 Id., p. 2.
37 Convention sur la diversité biologique, 5 juin 1992, (1993) 1760 R.T.N.U. 170; La Convention, entrée en
vigueur le 29 décembre 1993, a été ratifiée par plus de 180 pays à ce jour. Le Canada (4 décembre 1992), la
Suisse (21 novembre 1994) et la Communauté européenne (21 décembre 1993) ont approuvé et ratifié la
Convention. Les États-Unis l'ont signée le 4 juin 1993 mais ne l'ont toujours pas ratifiée. Pour plus
d'informations sur la Convention, consulter le site web consacré à cette Convention: Secrétariat de la
Convention sur la diversité biologique. Convention sur la diversité biologique, [En ligne].
http://www.biodiv.org (Page consultée le 14 février 2004)
38 Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatifà la Convention sur la
diversité biologique (ci-après cité «Protocole de Carthagène »),29 janvier 2000, (2000) 39 I.L.M. 1027,
art. 1; Ce Protocole est entré en vigueur le Il septembre 2003. La Suisse l'a ratifié le 26 mars 2002 et la
Communauté européenne le 27 août 2002 (la France a approuvé l'instrument le 7 avril 2003). Le Canada
l'a signé le 19 avril 2001 mais ne l'a pas ratifié. Les États-Unis ne l'ont toujours pas signé. On peut
consulter la page web suivante pour obtenir une liste à jour des pays ayant signé et ratifié le Protocole de
Carthagène : Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique. «Signatures and Ratifications -
Cartagena Protocol on Biosafety». Convention sur la diversité biologique, [En ligne].
http://www.biodiv.org/biosafetv/signinglist.aspx (Page consultée le 13 février 2004)
Il
technique et scientifique étroite. Ainsi, dans la Convention, la biodiversité est
essentiellement traitée sous trois angles : la variété des espèces, la diversité génétique à
l'intérieur des espèces et la variété des écosystèmes39. Le Traité international sur les
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture plus spécifique au
domaine agricole, va plus loin que la Convention, en reconnaissant la mise en place et le
maintien de systèmes agricoles diversifiés comme un préalable au développement d'une
"agriculture durable ,,40. Ce Traité approuvé par la Conférence de l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) en novembre 2001, propose
ainsi une vision à la fois plus large et plus précise des considérations culturelles,
étroitement reliées au maintien de la biodiversité dans le domaine agricole.
Nous avons examiné les risques que font courir les aliments transgéniques à la
biodiversité ainsi qu'à la diversité des patrimoines culturels. Cependant, d'autres
considérations économiques et sociales importantes s'opposent à l'utilisation des OGM
en agriculture. Dans ce qui suit, nous analyserons les préoccupations qui sont associées à
la brevetabilité des organismes génétiquement modifiés.
OGM et brevetabilité : "Hold-up" ou "racket" sur le vivant
Nombreux sont ceux qui considèrent que les problèmes relatifs au régime des brevets
sont les véritables enjeux du débat sur les OGM. Bien que certains plaident pour la
nécessité d'encourager et de stimuler la recherche en permettant la brevetabilité des
formes de vie supérieures (semences, plantes et animaux), d'autres argumentent que le
système de brevets mène à une privatisation accrue des ressources génétiques et
revendiquent un libre accès à ces ressources.
« Selon plusieurs observateurs, le système des brevets
est un facteur qui contribue au phénomène de
concentration de l'offre de semences aux mains de
quelques entreprises. Ce phénomène favoriserait
l'érosion génétique agricole, ferait augmenter le prix des
39 Voir la défmition de « diversité biologique» à l'article 2 de la Convention sur la diversité biologique,
précitée, note 37.
40 Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, 3 novembre
2001, Doc. Off. FAD NU, 31 è sess., art. 1, par. 1 et art. 6, par. 2, let. a
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semences et soumettrait les agriculteurs nationaux à des
fournisseurs étrangers. »41
Bien que les organismes vivants supérieurs, végétaux et animaux génétiquement modifiés
ne soient pas brevetables au Canada42, la plupart des procédés issus de la transgenèse sont
protégés par ce régime de propriété intellectuelle. Dans l'affaire Monsanto Canada Inc. c.
Schmeiser, la Cour suprême du Canada a maintenu un jugement condamnant un
agriculteur accusé par la multinationale Monsanto d'avoir fait pousser du canola résistant
au Roundup dont la séquence d'ADN était protégée par un brevet43 . Pour faire valoir ses
droits, Monsanto octroyait des licences limitant les agriculteurs à ne se servir de la
semence que pour planter une seule récolte44 . Pour plusieurs, cette pratique contractuelle
des multinationales constitue une atteinte au droit des agriculteurs de réutiliser les
semences issues de leur récolte.
Le ''privilège de l'agriculteur" aussi nommé ''privilège du fermier", est depuis longtemps
reconnu dans divers régimes de certificats d'obtention végétale (COV) qui relèvent de la
Convention internationale pour la protection des obtentions végétales45 • En Europe, les
variétés végétales et les inventions portant sur des variétés spécifiques ne sont pas
41 Jean-Frédéric MORIN, « Brevetage des végétaux: entre débats et traités », (14 mai 2003) Le Devoir A7
42 La Cour suprême du Canada, dans une décision rendue le 5 décembre 2002, marquée par la dissidence
de quatre juges, a confirmé que le droit canadien exclut de la brevetabilité les végétaux et les animaux.
Harvard College c. Canada (Commissaire aux brevets), [2002] 4 R.C.S. 45
43 Cependant, l'agriculteur n'a pas été condamné à verser des dommages-intérêts ni aucune autre somme
d'argent à la multinationale, étant donné que Monsanto avait plutôt choisi de demander la remise des
profits et que selon la preuve produite, l'agriculteur n'avait tiré aucun profit de l'invention. Monsanto
Canada Inc. c. Schmeiser, 2004 CSC 34 par. 97-106
44 Notons que M. Schmeiser n'avait jamais acheté ce canola résistant au Round Up. L'agriculteur
argumentait plutôt que c'était la multinationale qui était responsable d'avoir pollué son champ de colza
traditionnel avec du colza transgénique.
45 La Convention internationale pour la protection des obtentions végétales de l'Union internationale pour
la protection des obtentions végétales (UPOV) conclue à Paris, le 2 décembre 1961 et révisée en 1972,
1978 et 1991, instaure un régime de protection des variétés végétales par des certificats d'obtention
végétale (COV), différent du droit des brevets. Cette convention reconnaît la protection du privilège du
fermier, sans toutefois la rendre obligatoire. Convention internationale pour la protection des obtentions
végétales du 2 décembre 1961, révisée à Genève le la novembre 1972, le 23 octobre 1978 et le 19 mars
1991 (Convention UPOV de 1991), art. 15, par. 2; La France, la Suisse, les États-Unis et le Canada sont
tous membres de l'UPOV. Pour plus d'informations, consulter le site de l'UPOV : Union internationale
pour la protection des obtentions végétales (UPOV). Union internationale pour la protection des obtentions
végétales, [En ligne). http://www.upov.int (Page consultée le 14 février 2004)
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brevetables et sont soumises au régime de COY qui reconnaît la dérogation accordée aux
"semences de ferme" (privilège du fermier)46. Ce privilège confère à l'agriculteur le droit
de semer les graines tirées d'une récolte d'une variété protégée mais pas celui de vendre
ces semences à un tiers pour qu'il les sème à son tour. Au Canada, la Loi sur la protection
des obtentions végétales (LPOV) qui protège les variétés nouvelles par des certificats,
accorde au fermier ce privilège47. Il semble toutefois qu'en pratique, la dérogation
accordée à l'agriculteur n'a aucun effet si le matériel génétique de la variété est breveté
en vertu de la Loi sur les brevets48. En effet, le juge MacKay dans son jugement rendu en
première instance dans l'affaire Schmeiser, conclut que la LPOV ne peut empêcher un
inventeur de demander aussi l'enregistrement aux termes de la Loi sur les brevets49. Il est
donc possible pour le sélectionneur de contraindre le fermier à ne pas réutiliser les
semences issues de sa récolte, en brevetant le matériel génétique de la variété, nonobstant
le ''privilège de l'agriculteur" en vertu de la LPOVso.
Les agriculteurs pratiquant la culture d'OGM sont amsI tenus à s'engager
contractuellement auprès des fournisseurs de semences, à ne pas récupérer les grains
récoltés d'une année à l'autre; donc à se réapprovisionner à chaque année auprès d'un
46 En Europe, les races animales et les variétés végétales ne sont pas brevetables. Cependant, les inventions
portant sur les animaux et les végétaux sont brevetables si la faisabilité technique de l'invention n'est pas
limitée à une race animale ou à une variété végétale particulière. Convention sur la délivrance de brevets
européens (Convention sur le brevet européen), 5 octobre 1973, (1978) 1065 R.T.N.U. 308, art. 53(b);
Directive 98/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 1998 relative à la protection juridique
des inventions biotechnologiques, lOCE nO L 213, du 30 juillet 1998, p. 0013ss., art. 4
47 L.C. (1990), c. 20; Cette exemption n'est pas explicitement stipulée dans la LPOV mais a été reconnue
comme réelle par un tribunal. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), Brevetabilité des formes de vie supérieures et enjeux connexes: rapport
adressé au Comité de coordination ministériel de la biotechnologie du gouvernement du Canada, Ottawa,
Comité consultatif canadien de la biotechnologie, 2002, p. 15
48 L.R.C. (1985), c. P-4
49 Monsanto Canada Inc. c. Schmeiser, (2001) 12 C.P.R. (4th) 204, 232 (C.F.)
50 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), Propriété
intellectuelle en biotechnologie et la brevetabilité des formes de vie supérieures: document de consultation,
Ottawa, Comité consultatif canadien de la biotechnologie, 200 l, p. 12
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petit groupe de multinationales qui contrôlent la quasi-totalité du marché mondial51 . Ces
dernières s'assurent que les fermiers ne réutilisent pas leurs graines comme semences,
notamment en engageant des détectives et en encourageant la délation. Nombreux sont
ceux qui invoquent que les agriculteurs sont soumis à une dépendance accrue envers ces
fournisseurs de biotechnologie52. Ils réclament la souveraineté alimentaire pour les
paysans et dénoncent la confiscation du vivant à laquelle s'adonnent les concepteurs
d'OGM par le biais des brevets et le développement de nouvelles technologies de type
GURT53 .
Les problématiques relatives à la gestion des ressources génétiques font l'objet de
polémiques importantes ces dernières années, au sein des négociations internationales. La
tendance internationale actuelle se dirige de plus en plus vers l'octroi de brevets sur des
végétaux et des animaux54. Il serait même possible que le Parlement canadien amende
prochainement la Loi sur les brevets afin de se conformer à cette tendance55 . Le Comité
consultatif canadien de la biotechnologie (CCCB) a recommandé dans son rapport
Brevetabilité des formes de vie supérieures et enjeux connexes, que soit permise la
brevetabilité des formes de vie supérieures, sous certaines conditions qui tiennent en
51 Pour plus d'informations concernant le monopole des industries de la biotechnologie, consulter Pierre-
Benoît JOLY, « Les biotechnologies végétales pour le « meilleur des mondes» agricoles? », (1999) 6(2)
Oléagineux, Corps gras, Lipides 179-187
52 Notons à cet effet que l'avis de la Commission de l'éthique de la science et de la technologie (CEST) met
en garde les décideurs sur les risques de dépendance qui guettent les exploitants agricoles. Pour une
discussion plus détaillée sur le sujet, consulter: QUÉBEC, COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (CEST), op. cit., note 1, pp. 69-70
53 Terminator est une construction génétique de type « GURT » (technologies de restriction de l'utilisation
des ressources génétiques) qui permet la stérilisation des semences et empêche donc toute plante d'avoir
une reproduction naturelle. Une autre technologie GURT qui ferait perdre aux semences de la génération
suivante le caractère intéressant ajouté a également été développée: il s'agit d'une nouvelle technologie
nommée Traitor. Pour plus d'informations sur les technologies de type GURT, consulter le dossier de
l'Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) sur la technologie Terminator.
«Dossier sur la technologie dite Terminator». Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
(OFEFP) , [En ligne]. http://www.umwelt-
schweiz.ch/buwaVfr/fachgebiete/fg biotechnologie/information/dossiers/ (Page consultée le 3 juin 2004)
54 En effet, les États-Unis, les pays de l'Union européenne et d'autres États, telle Japon, accordent déjà des
brevets sur les formes de vie supérieure. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 47, pp. 12 et 53
55 J.-F. MORIN, loc. cit., note 41, A7
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compte de la nature spéciale des inventions biologiques56. Ces conditions ont trait
notamment à l'intégration dans la Loi sur les brevets, de dispositions préservant le
privilège des agriculteurs et permettant la protection des contrevenants innocents
lorsqu'il y a dissémination accidentelle5? L'introduction du privilège de l'agriculteur
dans la loi portant sur les brevets devrait favoriser une meilleure articulation entre la
protection des obtentions végétales et le droit des brevets.
L'Europe fait à cet effet figure de proue, puisqu'elle a déjà inscrit en 1998 le privilège du
fermier dans la législation européenne portant sur la brevetabilité des biotechnologies58.
L'étendue et les modalités de cette dérogation sont cependant limitées. Ainsi, seulement
quelques variétés végétales sont soumises à cette dérogation59• Il est également prévu que
les agriculteurs qui ne sont pas des «petits agriculteurs» sont tenus de payer une
rémunération équitable au titulaire, en contrepartie de ce privilège6o• De plus, depuis
1991, le privilège des agriculteurs est devenu une clause facultative dans la Convention
internationale pour la protection des obtentions végétales alors qu'en 1978, elle était
obligatoire61 . Nous pouvons donc constater que la dérogation accordée aux fermiers a
56 Recommandation 2. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE
(CCCB), op. cil., note 47, pp. 11-13
57 Recommandations 3 et 4. Le CCCB spécifie que le privilège de l'agriculteur devrait s'appliquer autant
dans le cas des végétaux (droit de réensemencer) que des animaux (droit de reproduire des animaux
brevetés). Id., pp. 14-16
58 La Directive 98/44 accorde également à l'agriculteur un privilège sur le bétail d'élevage, lui permettant
de se servir d'animaux protégés par un brevet pour un usage agricole: « Ceci inclut la mise à disposition de
l'animal ou autre matériel de reproduction animal pour la poursuite de son activité agricole, mais non la
vente dans le cadre ou le but d'une activité de reproduction commerciale. » Directive 98/44/CE, précitée,
note 46, art. Il
59 Parmi ces variétés, se retrouvent les pommes de terre, certaines plantes oléagineuses et à fibres (colza,
navette, lin oléagineux), diverses céréales (avoine, orge, riz, etc.) ainsi que des plantes fourragères (lupin,
luzerne, etc.). Notons que les variétés hybrides ou synthétiques sont exclues de la dérogation. Règlement
(CE) nO 2100/94 du Conseil du 27 juillet 1994 instituant un régime de protection communautaire des
obtentions végétales, lOCE nO L 227, du 1er septembre 1994, p. 0001 sS., art. 14, par. 1 et 2
60 L'expression « petits agriculteurs» est définie dans le Règlement (CE) nO 2100/94. Id., art. 14, par. 3
61 Convention UPOV de 1991, précitée, note 45, art. 15, par. 2. Notons que, contrairement aux États-Unis,
le Canada, la France et la Suisse n'ont pas ratifié la Convention de 1991. Ces États sont tous des parties à la
Convention de 1978. «États parties à la Convention internationale pour la protection des obtentions
végétales». janvier 2004. Union internationale pour la protection des obtentions végétales, [En ligne].
http://www.upov.int/fr/about/members/pdf/423 jan 2004.pdf (Consulté le 1er février 2004)
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perdu son caractère de droit ancestral fondamental et s'est peu à peu transformée en un
concept juridique octroyant un privilège économique, par souci d'équité.
Certains croient qu'il faudrait plutôt parler du "droit des agriculteurs" de réutiliser leurs
semences plutôt que du ''privilège''. Cependant, le concept de droit des agriculteurs
("farmer 's right") se réfère à un terme plus large utilisé dans l'Engagement international
sur les ressources phytogénétiques de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO). Cet Engagement adopté en 1983 par la Conférence
de la FAO, appuie l'instauration du concept de droit des agriculteurs, droit à une
rétribution équitable pour leur contribution passée, présente et future à la conservation et
à la valorisation des ressources phytogénétiques62. Le Traité international sur les
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, approuvé en novembre
2001, est une version révisée de l'Engagement de 1983. Ce Traité reconnaît le privilège
du fermier comme un élément fondamental de la concrétisation du droit des
agriculteurs63 . La dérogation accordée au fermier par le Traité diffère de la majorité des
clauses du même type, puisqu'elle prévoit non seulement le droit des agriculteurs de
conserver et d'utiliser des semences ou du matériel de multiplication, mais également
celui d'échanger et de vendre ces semences. Le privilège du fermier se trouve ainsi élargi.
Cependant, ce droit n'est pas entièrement garanti puisque l'article stipule qu'il demeure
« sous réserves des dispositions de la législation nationale et selon qu'il convient»64.
Par conséquent, le Traité attribue au privilège du fermier un caractère ancestral mais
laisse aux États le soin de décider des modalités qui le préserveront. Bien que cette
disposition puisse paraître insuffisante pour préserver les droits des fermiers, nous
pouvons croire que la reconnaissance du caractère ancestral de ce privilège devrait avoir
62 Le droit des agriculteurs est défini dans la Résolution 5/89 de la Conférence de la FAO. Cette résolution
est jointe en annexe à l'Engagement. Pour plus d'informations à ce sujet, consulter: Commission des
ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture. Engagement international sur les ressources
phytogénétiques, [En ligne]. http://www.fao.org/WAICENTIFAOINFO/AGRICULT/cgrfa/French/iu.htm
(Page consultée le 13 février 2004)
63 Le privilège de l'agriculteur est reconnu dans le préambule, par. 8 et à l'article 9, par. 3 du Traité
international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, précité, note 40.
64 Id., art. 9, par. 3
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un impact important pour les pays en VOle de développement lors des négociations
internationales futures. Ces pays ne peuvent en effet permettre que soit imposé à leurs
agriculteurs le fardeau de racheter leurs semences à chaque année. Le nombre requis
d'instruments pour l'entrée en vigueur du Traité ayant été atteint, ce dernier est entré en
vigueur le 29 juin 200465 .
Impacts de l'agriculture transgénique pour les pays en VOle de
développement
L'un des enjeux majeurs associé à l'émergence de l'agriculture transgénique concerne sa
contribution au développement des pays et des populations les plus pauvres. Alors que les
groupes au sein de la société civile occidentale tendent généralement à s'affirmer comme
étant opposés à la culture des aliments génétiquement modifiés, des organisations
internationales et des chercheurs dans les pays en voie de développement plaident pour la
cause des OGM66. Certains pays en voie de développement (PVD) se sont également
intéressés à la production d'aliments transgéniques67• Les partisans de l'agriculture
transgénique accusent les organismes non gouvernementaux (ONG) impliqués dans les
problématiques d'environnement et de développement, d'adopter le discours
65 Le Canada (10 juin 2002), la Suisse (22 novembre 2004) et la Communauté européenne (31 mars 2004)
ont déposé des instruments de ratification et d'approbation du Traité. Les États-Unis (1 er novembre 2002)
ont signé le Traité mais ne l'ont pas ratifié. Une liste des pays ayant signé et ratifié le Traité est disponible
sur la page web : «Signatures et Ratifications». In Commission des ressources génétiques pour
l'alimentation et l'agriculture. Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation
et l'agriculture, [En ligne]. http://www.fao.orglLegal/TREATIES/033s-f.htm (Page consultée le 9
décembre 2004)
66 « Les Nations Unies [sic] prônent l'usage des OGM dans la lutte contre la malnutrition », (11 juillet
2001) Le Monde 3; Fred PEARCE, «Une chercheuse africaine plaide pour les OGM », (2000) 337 La
Recherche 84-86; Fabienne LEMARCHAND, «M.S. Swaminathan : pour une seconde révolution verte »,
(2001) 340 La Recherche 103-105
67 À titre d'exemples, nous pouvons citer l'Argentine et la Chine qui sont des importants producteurs de
végétaux génétiquement modifiés. L'Inde développe également diverses variétés transgéniques en
recherche (riz, chou, chou-fleur, soja, tomate, moutarde, pomme de terre, etc.). F. GRUHIER, loc. cit., note
Il, 25; Pierre PRAKASH, « L'Inde tente d'enraciner les OGM dans sa culture », (24 février 2004)
Libération 12; Jikun HUANG, Scott ROZELLE, Carl PRAY et Qinfang WANG, « Plant Biotechnology in
China », (2002) 295(5555) Science 674-677
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européen "anti-OOM", au détriment de considérations vitales pour les pays les moins
fortunés qui souffrent de graves problèmes de malnutrition68 .
Certains notent toutefois que les problèmes actuels de malnutrition ne proviennent pas
uniquement d'une insuffisance des productions agricoles mais d'autres facteurs sociaux
et économiques, tels les guerres et la faiblesse des revenus d'une partie de la population
qui ne peut acheter la nourriture disponible69 . De plus, les firmes privées qui
commercialisent les OOM ne semblent pas particulièrement intéressées au marché des
pays en voie de développement les plus pauvres, les recherches étant essentiellement
tournées vers les besoins des marchés riches, plus lucratifs70.
«Aussi peut-on s'interroger sur ce que sera l'apport
effectif du génie génétique pour améliorer la production
agricole dans les pays où une part de la population
souffre de malnutrition alors que pourtant l'un des
arguments les plus fréquemment avancés pour légitimer
le génie génétique est qu'il sera indispensable pour
nourrir l'humanité au XXIe siècle. »71
Certains craignent même que le génie génétique mette en péril les moyens de subsistance
des paysans du Tiers Monde. En effet, grâce à lui, des produits tropicaux qui possèdent
une valeur élevée à l'exportation pour les PVD, tels que des huiles végétales et des
additifs ou des colorants alimentaires, pourraient être remplacés par des produits dotés de
propriétés semblables obtenus par modification génétique d'une autre plante cultivée,
comme l'huile de colza transgénique de qualité comparable à l'huile de palme et de
68 Eric DUPIN. «OGM, une fracture mondiale», Libérationjr, [En ligne]. (29 août 2001).
http://www.liberation.fr/chroniques/dupin/dupin010829.html (Page consultée le 13 juin 2004); Jessica.
REAVES. «Are First World Fears Causing the Third World to go Hungry?». Time.com, [En ligne]. (9
juillet 2001). http://www.time.com/time/world/article/0.8599.166925.00.html (Page consultée le 12 juin
2004)
69 S. BONNY, loc. cit., note 5
70 Rapport du Groupe d'experts éminents en matière d'éthique alimentaire et agricole. Première session,
26-28 septembre 2000. 2001. Rome, Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO), p. 17. [En ligne]. ftp://ftp.fao.orgidocrep/fao/0031X9600fIX9600roO.pdf (Consulté le 12 février
2004); Consulter aussi Id.; Notons à cet égard que le « riz doré» enrichi en vitamine A ne doit rien aux
multinationales de la semence puisqu'il a été créé dans des laboratoires publics, par un consortium a priori
désintéressé (Fondation Rockefeller, Union européenne, gouvernement suisse). F. GRUHIER, loc. cit., note
II,25
71 S. BONNY, loc. cit., note 5
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coprah72• Ceci aurait pour conséquence d'affaiblir gravement la position concurrentielle
des PVD sur le marché mondial. Des secteurs d'activité économique considérables
risquent alors d'être affectés dans ces pays. Ainsi, bien que les multinationales promettent
que les aliments transgéniques apporteront des solutions précieuses aux agriculteurs et
aux pays en voie de développement, de nombreux doutes peuvent être soulevés à cet
égard.
Déjà, plusieurs dénoncent le "biopiratage" auquel s'adonnent les géants de l'agro-
pharmaceutique qui profitent des savoirs traditionnels des populations locales et
indigènes et pillent les richesses naturelles du Tiers Monde en se les appropriant par le
biais de brevets73. Ils notent que les progrès issus du travail paysan de sélection génétique
accompli dans les PVD, ont déjà largement profité aux pays industrialisés qui se les
approprient maintenant en les brevetane4. Divers membres de PVD et d'organisations
non gouvernementales (ONG) dénoncent également le fait que rien ne revient aux pays
qui ont découvert les intérêts de la plante et qui l'ont amélioré par des méthodes
traditionnelles durant des millénaires75.
«Les ressources génétiques, ainsi exploitées, sont
majoritairement originaires des régions tropicales; leur
prélèvement se fait au détriment des populations locales
qui mettent pourtant leurs connaissances traditionnelles
à disposition, les avantages matériels de l'exploitation
des ressources génétiques vont par contre
majoritairement soit vers les multinationales et
organisations des pays riches disposant des
biotechnologies, soit vers les populations de ces mêmes
nId.
73 Jean-Pierre BERLAN et Richard C. LEWONTlN, « La menace du complexe génético-industriel»,
(décembre 1998) Le Monde diplomatique 1,22; Denise PROULX, « Bio-piratage en sarrau», (2001) 292
Recto Verso 26-28; Franck SEURET et Robert Ali BRAC DE LA PERRIÈRE, « Le biopiratage de
l'Afrique », (2001) 59 Manière de voir 46, 46
74 S. BONNY, loc. cit., note 5; Voir aussi Dorothée BENOÎT-BROWAEYS. février/mars 2002. «La rafle
des ressources vivantes; marchandise ou patrimoine commun?». ln Institut de recherches cliniques de
Montréal. L'Observatoire de la génétique, [En ligne].
http://www.ircm.qc.ca/bioethique/obsgenetique/cadrages/cadr2002/c nol 02/c nol 02 3.html
(Page consultée le 28 décembre 2004)
75 S. BONNY, loc. cit., note 5
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pays qui représentent le marché de consommation de
ces nouveaux produits coûteux. ,,76
Le premier pas vers une gestion équitable des ressources génétiques fut l'instauration en
1983 du droit des agriculteurs par l'Engagement international sur les ressources
phytogénétiques, droit à une rétribution équitable pour leur contribution passée, présente
et future à la conservation et à la valorisation des ressources phytogénétiques en
agriculture. Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour
l'alimentation et l'awiculture concrétisera la reconnaissance de ce droit77 • La Convention
sur la diversité biologique (CDB) adoptée en juin 1992 lors du Sommet de la Terre de
Rio, exige des États qu'ils encouragent le partage équitable des avantages découlant de
l'utilisation des savoirs, innovations et pratiques des communautés autochtones et
locales78. Ces derniers devront également assurer le respect, la préservation et le maintien
des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés qui présentent un
intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique79•
« Many Governments are now in the process of
implementing Article 80) of the Convention through
their national biodiversity action plans, strategies and
programmes. A number of Governments have adopted
specifie laws, policies and administrative arrangements
for protecting traditional knowledge, emphasizing that
the prior informed consent of knowledge-holders must
be attained before their knowledge can be used by
others. »80
76 «Biodiversité : conservation, utilisation durable et équitable», p. 2. Ministère de l'Écologie et du
Développement Durable, [En ligne]. http://wwwl.environnement.gouv.fr/IMG/pdf/fich19biodiversite.pdf
(Consulté le 15 juin 2004)
77 Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, précité, note
40, art. 9
78 Convention sur la diversité biologique, précitée, note 37, art. 80)
79 Id.
80 Pour plus d'informations au sujet des directions futures des développements et des initiatives
internationales associés à la protection des savoirs traditionnels, consulter Secrétariat de la Convention sur
la diversité biologique. «Article 80): Traditional knowledge, Innovations and Practices - Introduction».
Convention sur la diversité biologique, [En ligne]. http://www.biodiv.orglprogrammes/socio-
eco/traditionall (Page consultée le 13 février 2004)
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Outre les questions relatives à la protection des savoirs locaux, la CDB et le Traité ont
défini, développé et concrétisé un modèle de partage des avantages découlant de
l'exploitation des ressources génétiques. Ainsi, les pays d'origine de ces ressources
devraient obtenir une rétribution pour les avantages découlant de leur exploitation. La
Convention et le Traité prévoient que les partages pourront se faire notamment, grâce à
un accès suffisant aux ressources génétiques, à des transferts appropriés de technologies
pertinentes, à des échanges d'informations, à la coopération technique et scientifique, à la
gestion et à la répartition des avantages monétaires ou non monétaires issus de la
biotechnologie ou grâce à un financement adéquat81 .
L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
ne fait aucune mention du respect et de la préservation des savoirs traditionnels, du droit
des agriculteurs ou du privilège du fermier82. Des modifications aux législations sur la
propriété intellectuelle sont à prévoir, qui permettront à tout le moins une meilleure
adaptation des régimes de brevets aux nouvelles considérations soulevées par les
biotechnologies83 . Pour certains, le réaménagement des régimes de propriété
intellectuelle constitue une solution fondamentale aux lacunes des brevets. Pour d'autres,
le système des brevets n'est pas adapté aux réalités actuelles et aux défis éthiques que
81 Le Traité prévoit la mise en place d'un Système multilatéral d'accès et de partage des avantages. Ce
Système s'applique à de nombreuses espèces cultivées vivrières (tournesol, carottes, pomme de terre,
manioc, orge, noix de coco, etc.) et plantes fourragères importantes. La liste des espèces couvertes sont
énumérées à l'Annexe 1 du Traité. Traité international sur les ressources phytogénétiques pour
l'alimentation et l'agriculture, précité, note 40, art. Il et 13; Pour plus d'informations à ce sujet, consulter
Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture. Traité international sur les
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, [En ligne].
http://www.fao.org/WAICENTIFAOINFO/AGRICULT/cgrfa/Frenchlitpgr.htm (Page consultée le 13
février 2004); En ce qui concerne la Convention, un modèle concret de partage fut élaboré en avril 2002,
dans les Lignes directrices de Bonn. Convention sur la diversité biologique, précitée, note 37, art. 1; 15 et
suiv.
82 Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, (1995) 1869
R.T.N.U. 332 (Annexe lC de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, 15
avril 1994, (1995) 1867 R.T.N.U. 3); Cet accord s'applique à tous les pays membres de l'Organisation
mondiale du commerce (OMC). Le Canada, la France et la Suisse sont tous membres de l'OMC. Pour plus
d'informations au sujet de cet accord, consulter «Droits de propriété intellectuelle et Accord sur les
ADPIC».OMC Bienvenue sur le site de l'OMC, [En ligne).
http://www.wto.org/frenchltratop f/trips f/trips fhtm#WhatAre (Page consultée le 22 juin 2004)
83 À titre d'exemple, consulter les recommandations du rapport du Comité consultatif canadien de la
biotechnologie (CCCB) : CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 47, pp. x-xii
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suscitent les nouvelles biotechnologies et il faudrait plutôt adopter un régime
complètement différent.
En contrepartie de l'appropriation du vivant par le secteur privé, certains proposent que
soit octroyé au vivant, aux savoirs traditionnels ainsi qu'aux ressources génétiques le
statut de patrimoine commun de l 'humanité et que ce dernier soit proclamé
inappropriable. L'Engagement international sur les ressources phytogénétiques de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), auquel ont
adhéré 113 pays depuis 1983, reconnaissait ces dernières comme patrimoine commun de
l'humanité et énonçait qu'elles devraient être accessibles sans restriction84. En 1989, ce
principe sera limité: le "libre accès" ne signifie pas "accès gratuit,,85. En 1991, les
ressources génétiques se verront attribuer le statut de patrimoine national, relevant de la
souveraineté des États86. La Convention sur la diversité biologique (CDB) et le Traité
international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture ne
reconnaissent plus les ressources génétiques comme patrimoine commun de l 'humanité et
maintiennent uniquement le concept de patrimoine national relevant de la souveraineté
nationale des États87. De plus, bien que le Traité énonce que les États doivent favoriser
l'accès aux ressources, le principe de "libre accès" inscrit dans l'Engagement de 1983, est
également disparu.
84 L'expression "ressources phytogénétiques" désigne le matériel de reproduction ou de multiplication
végétative de diverses catégories de plantes: cultivars obsolètes ou primitifs, souches génétiques spéciales,
variétés cultivées et espèces sauvages et adventices parentes de variétés cultivées. Engagement
international sur les ressources phytogénétiques, 23 novembre 1983, Doc. Off. FAO NU, 22è sess., art. 1 et
art. 2, par. 1
85 Voir résolution 4/89, par. 5a). Cet engagement a fait l'objet d'une série d'interprétations qui figurent
dans trois résolutions. Ces résolutions sont jointes en annexe à l'Engagement. Un résumé de l'évolution de
ces interprétations est disponible sur la page web : Commission des ressources génétiques pour
l'alimentation et l'agriculture. Engagement international sur les ressources phytogénétiques, [En ligne].
http://www.fao.org/WAICENTIFAOINFO/AGRICULT/cgrfa/French/iu.htm (Page consultée le 13 février
2004)
86 La résolution 3/91 reconnaît le principe du droit souverain des nations sur leurs ressources génétiques et
subordonne la notion de patrimoine commun à ce principe.
87 Convention sur la diversité biologique, précitée, note 37, art. 3 et art. 15, par. 1; Traité international sur
les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, précité, note 40, art. 10, par. 1
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Nous pouvons donc conclure que l'interprétation du statut de patrimoine commun en
droit international s'est fait de plus en plus restrictive, limitant de plus en plus le libre
accès, en faveur d'une plus grande appropriation par les États des ressources génétiques.
Laurence Tubiana note dans son rapport Environnement et développement: l'enjeu pour
la France, que ce sont les PVD qui ont défendu dans le cadre de la CDB l'idée de
patrimoine national relevant des États. Pour ces pays, la souveraineté nationale est en
effet apparue « comme une solution défensive, protégeant les ressources nationales contre
l'extension des brevets privés sur le vivant, alors en négociation à l'OMC »88. C'est donc
en contrepartie d'une plus grande reconnaissance de la contribution des PVD et de
l'enrichissement apporté par les savoirs des communautés locales et autochtones aux
ressources génétiques que s'est effectuée l'abandon du concept de patrimoine commun,
au profit de celui de la nationalisation des ressources biologiques.
L'idée d'un patrimoine génétique commun de l'humanité n'est cependant pas disparue.
En février 2002, l'Initiative d'un Traité pour le Partage du Patrimoine Génétique
Commun a été officiellement lancée lors du Forum social mondial de Porto Alegre au
Brésil89 . Cette initiative qui regroupe plus de 350 ONG dans une cinquantaine de pays,
reconnaît le patrimoine génétique mondial comme un héritage partagé et une
responsabilité collective qui ne peut être réduit à sa simple valeur commerciale. Son
objectif est donc principalement d'interdire la brevetabilité des gènes et des produits dont
ils constituent la codification, sous leurs formes naturelle, purifiée ou synthétisée, ainsi
que des chromosomes, des cellules, des tissus, des organes et des organismes, y compris
les organismes transgéniques et chimériques9o • Ainsi, l'initiative fait une distinction
expresse entre le droit souverain des nations de veiller sur les ressources biologiques,
d'en assurer la gestion et d'en définir leur partage et l'acte consistant à vendre ces
88 Laurence TUBIANA. FRANCE, PREMIER MINISTRE, Environnement et développement: l'enjeu
pour la France, Paris, La Documentation française, 2000, p. 13
89 Pour plus d'informations concernant l'initiative, consulter Foundation on Economie Trends. 2002.
«Treaty Initiative». The Foundation on Economie Trends, [En ligne]. http://www.foet.org/Treaty.htm (Page
consultée le 13 février 2004)
90 Foundation on Economie Trends. 2001. «Initiative de Traité pour le Partage du Patrimoine Génétique
Commun». The Foundation on Economie Trends, [En ligne]. http://www.foet.org/treatyfrench.htm (Page
consultée le 13 février 2004)
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ressources comme information génétique. Aucune institution ni aucun particulier ne peut,
selon l'initiative, réclamer ces ressources comme leur propriété intellectuelle.
Cette initiative concilie les concepts de patrimoine national et de patrimoine commun, en
se prononçant sur le caractère inappropriable du patrimoine génétique par les régimes de
propriété intellectuelle. Nul traité n'a, à ce jour, contesté le principe de propriété
intellectuelle sur le vivant. « La soumission de ce traité au vote des Parlements du monde
entier serait l'occasion d'entamer un dialogue international sur le choix entre propriété
privée et contrôle public du capital génétique. »91 Les pressions des organismes de la
société civile devront cependant avoir un impact considérable sur les autorités afin de
faire accepter ce projet, étant donné l'influence qu'exercent les multinationales de la
biotechnologie au sein des négociations commerciales internationales.
Présentation du travail
Les enjeux culturels, sociaux, économiques, juridiques et éthiques que suscitent les OGM
sont vastes et importants. On constate à leur étude, que les décisions à prendre en matière
de biotechnologies ne sont pas uniquement basées sur des considérations strictement
scientifiques mais font intervenir d'autres conventions et valeurs de notre société. Qu'il
s'agisse du type d'agriculture, des modèles de production ou des aliments que nous
privilégions pour l'avenir, de la sauvegarde de nos écosystèmes et de nos patrimoines
culturels, des questions de justice, d'équité et d'éthique, les choix de société que la
transgenèse suscite sont nombreux. Elle soulève des problématiques essentielles qui sont
au cœur du développement durable de nos sociétés futures. Étant donné l'importance des
préoccupations associées à l'émergence de ces nouveaux produits, l'opinion du public
dans son ensemble est requise, pas uniquement celle des experts et des légistes.
«Face aux enjeux de développement durable, ni les
souverainetés nationales ni la mondialisation libérale ne
sont en mesure d'apporter de réponses satisfaisantes
[sic], c'est pourquoi la gouvernance mondiale est au
cœur du progrès vers le développement durable. »92
91 Jeremy RlFKIN. «À qui appartient la nature ?». Future [En ligne]. (février 2002). p. 57.
http://www.aventis.com/main/order center/download/F Future 2 2002.pdf (Consulté le 13 février 2004)
92 «Gouvernance mondiale», p. 1. Ministère de l'Écologie et du Développement Durable, [En ligne].
http://wwwl.environnement.gouv.fr/IMG/pdf/fichl Ogouvernance.pdf (Consulté le 15 juin 2004)
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En 1992, la communauté internationale reconnaissait d'ailleurs que « l'un des principaux
éléments indispensables à la réalisation du développement durable est une large
participation du public à la prise de décisions »93. La participation des citoyens aux choix
et aux décisions est indissociable du développement durable et est un des facteurs de sa
dynamique. C'est dans la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement
que furent émises les premières orientations de cette nouvelle gouvernance mondiale en
matière d'environnemenë4. Il s'agit essentiellement d'encourager le développement
d'une démocratie participative, où les acteurs de la société civile et du public sont invités
à prendre part aux décisions environnementales. « Le développement durable entend
promouvoir la démocratie participative et rénover l'approche citoyenne» 95.
Dans le cadre de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE-
ONU), des travaux sur ce sujet se sont poursuivis. Ils ont permis de concrétiser les
principes établis par les négociations de Rio en un instrument international juridiquement
contraignant. La Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au
processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement (dite Convention
d'Aarhus) fut ainsi adoptée le 25 juin 1998 par plus de 30 États96• Cette Convention
repose sur deux principes fondamentaux : le droit des citoyens à un environnement de
qualité et son corollaire, le devoir pour ces derniers de protéger cet environnement dans
93 NATIONS UNIES, Action 21, New York, Nations Unies, 1993, chapitre 23, par. 2, p. 191
94 Le principe 10 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, juin 1992, (1992)
R.G.D.I.P. 975, est fonnulé comme suit: « La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est
d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national,
chaque individu doit avoir dûment accès aux infonnations relatives à l'environnement que détiennent les
autorités publiques, y compris aux infonnations relatives aux substances et activités dangereuses dans leurs
collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les États doivent
faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les infonnations à la
disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des
réparations et des recours, doit être assuré. »
95 «Historique du développement durable», p. 2. Ministère de l'Écologie et du Développement Durable, [En
ligne]. http://wwwl.environnement.gouv.fr/IMG/pdf/historiquedd.pdf(Consulté le 15 juin 2004)
96 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à
la justice en matière d'environnement (ci-après citée «Convention d'Aarhus »),25 juin 1998, Doc. off.
CEE-ONU; Pour plus d'infonnations au sujet de la Convention d'Aarhus, consulter le site web de la
Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). Commission économique des
Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). Public Participation, [En ligne]. http://www.unece.org/env/pp/
(Page consultée le 13 février 2004)
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l'intérêt des générations présentes et futures97. Pour atteindre ces objectifs, la Convention
propose une intervention qui repose sur trois axes: le droit d'accès pour tout citoyen à
l'information environnementale; la participation en amont du public aux décisions
pouvant avoir des répercussions sur l'environnement; le droit d'accès à la justice en
matière d'environnemenë8.
La Convention d'Aarhus, entrée en vigueur le 30 octobre 2001, a été signée par la Suisse
en juin 1998 et ratifiée en juillet 2002 par la France99. Bien que l'adhésion à la
Convention soit ouverte aux États membres de l'Organisation des Nations Unies (ONU),
cet instrument n'a présentement été adopté que par des nations européennes100.
« Although regional in scope, the significance of the Aarhus Convention is global. »101
Les paroles du Secrétaire général des Nations Unies expriment bien la réelle portée de
cette Convention. Cette dernière propose en effet un nouveau type d'entente
environnementale, non plus uniquement entre États mais entre le public et les autorités.
Elle pose ainsi les fondements d'une nouvelle "démocratie environnementale" et propose
des mécanismes permettant d'atteindre ces objectifs. Transparence, démocratie
participative et accès à la justice constituent les piliers qui fonderont l'établissement
d'une société plus démocratique ainsi que le cadre nécessaire à l'avènement d'un
développement durable.
« The day that the Aarhus Convention enters into force
is a great day for the environment. But it is also a great
day for democracy - not just representative democracy,
but a new and more participatory form of democracy in
97 La reconnaissance de ces principes est énoncée dans le préambule de la Convention d'Aarhus, précitée,
note 96, par. 7
98 Id., art. 1 et art. 3, par. 9
99 Une liste des pays ayant signé et déposé des instruments d'adhésion à la Convention est disponible sur le
site web de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). «Multilateral
treaties deposited with the Secretary-General- TREATY I-XXVII». In Commission économique des
Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). Public Participation, [En ligne].
http://www.unece.orglenv/pp/ctreaty.htm (Page consultée le 13 février 2004)
100 Convention d'Aarhus, précitée, note 96, art. 19, par. 3
101 Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). Public Participation, [En
ligne]. http://www.unece.orglenv/pp/ (Page consultée le 13 février 2004)
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which the crucial role of many social actors is
recognized. »102
La nécessité de construire une nouvelle "démocratie environnementale" se fait amSI
entendre au sein des négociations internationales. De plus en plus de pays se préoccupent
de cette question et démontrent par ailleurs un intérêt particulier à l'élaboration de
législations et de politiques sur les différents aspects de la transgenèse qui seront le fruit
et la résultante d'une discussion entre les experts, le parlement et les citoyens.
Le Protocole de Carthagène adopté par plus de 130 pays en janvier 2000 à Montréal,
demande aux États d'encourager la sensibilisation, l'éducation et l'accès à l'information
du public aux questions de biosécurité ainsi que sa participation lors des prises de
décisions relatives aux organismes vivants modifiés103•
Notre argumentation est à l'effet que les enjeux associés au développement des OGM
étant essentiellement des enjeux de développement durable, ces derniers exigent, dans la
continuité de l'agenda de Rio, que les gouvernements de tout pays encadrent l'émergence
de ces nouvelles technologies, en assurant la participation du public aux décisions les
concernant. Notre étude consistera à analyser différents modèles de participation du
public aux décisions portant sur les organismes génétiquement modifiés au sein de trois
pays, la France, la Suisse et le Canada. Ces trois pays ont démontré, par diverses
initiatives que nous examinerons plus loin, leur volonté d'ouvrir le dialogue avec le grand
public sur les enjeux que suscitent les OGM.
La première partie de notre travail présentera deux instruments issus de la démocratie
directe, "mécanismes de droits populaires" qui offrent aux citoyens les moyens de
participer aux décisions politiques: le référendum et l'initiative populaire. Grâce aux
initiatives populaires et aux référendums, les citoyens suisses ont eu l'occasion à deux
reprises de se prononcer lors de votations populaires, sur des questions reliées
directement à l'essor du génie génétique dans les domaines pharmaceutiques et agricoles.
La première section de cette partie présentera donc le fonctionnement du système
102 «What people are saying about the Aarhus Convention - Ukraine». ln Commission économique des
Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). Public Participation, [En ligne].
http://www.unece.orgienv/pp/statements.05.11.htm#ukraine (Page consultée le 13 février 2004)
103 Protocole de Carthagène, précité, note 38, art. 23
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politique suisse, modèle de démocratie directe. Dans la seconde section de cette partie,
nous analyserons le système politique français en étudiant plus spécifiquement le
référendum, instrument de démocratie directe. Nous tenterons à ce stade d'évaluer la
pertinence et l'opportunité d'instaurer certains mécanismes de droits populaires au
Canada afin de traiter des questions associées aux aliments génétiquement modifiés.
Dans la seconde partie de notre travail, nous étudierons d'autres modèles de participation
développés par les autorités suisses, françaises et canadiennes, permettant d'associer les
représentants de la société civile ainsi que les citoyens, aux processus publics
d'évaluation et d'homologation des OGM : mise en place de comités de type mixtes,
instauration d'instances d'éthique chargées de donner leurs avis sur ces nouvelles
technologies, participation du public dans le processus d'homologation. Nous
commenterons alors les méthodes employées par les autorités, en soulevant les critiques
qui peuvent être associées à ces mécanismes et en avançant diverses recommandations
qui pourraient améliorer ces instruments.
Enfin, dans la dernière partie de notre étude, nous exposerons les diverses consultations
publiques sur les OGM qui eurent lieu en Suisse, en France et au Canada. Dans la
première section de cette partie, nous examinerons plus particulièrement une nouvelle
forme de discussion qui s'est développée en Europe ces dernières années et qui a permis
dans les trois pays étudiés d'examiner les enjeux soulevés par les aliments transgéniques,
les "conférences de consensus". Dans la seconde section de cette partie, nous
présenterons les principaux débats publics mis· en place par les autorités françaises et
canadiennes au sujet des organismes transgéniques.
Des exemples de participation présentés dans notre travail, nous établirons les avantages
et les inconvénients et tenterons dans notre conclusion, de proposer un modèle de
participation démocratique qui nous paraît le plus approprié dans le contexte canadien, en
tenant compte plus particulièrement des spécificités associées à la province de Québec.
Partie 1: Les mécanismes de droits
instruments de la démocratie directe
populaires,
1. La Suisse, un État démocratique fédéral, modèle de démocratie
directe
La Suisse, État démocratique fédéral depuis 1848, est l'une des plus anciennes
fédérations que compte le monde104. Elle est composée de 23 cantons, États qui se sont
réunis en 1848 pour donner naissance à la Confédération, en lui transférant une partie de
leur souveraineté105. L'Assemblée fédérale (ou Parlement) est l'autorité législative
centrale du pays et est composée de deux chambres, le Conseil national et le Conseil des
États, dotées des mêmes compétences. Ces deux chambres se composent de députés qui
représentent respectivement le peuple et les cantons l06.
La Constitution fédérale est le fondement juridique de la Confédération suisse107 . Elle
garantit les libertés fondamentales ainsi que la participation des citoyens à la démocratie
et fixe le partage des compétences entre la Confédération et les cantons. Chaque canton
possède sa propre constitution, son parlement, son gouvernement et ses tribunaux108 . Les
104 Bien qu'à son origine, la Suisse ait constitué une authentique « confédération », elle est véritablement
une fédération. Ceci explique pourquoi l'on fait encore référence à la « Confédération suisse ». En fait, une
confédération diffère d'une fédération en ce qu'elle ne possède pas à sa tête un pouvoir gouvernemental
central mais seulement des organismes de coordination, sans pouvoirs décisionnels véritables. Pour de plus
amples informations à ce sujet, consulter Gérald-A. BEAUDOIN, La Constitution du Canada, Montréal,
Wilson & Lafleur, 1991, pp. 18-24
105 L'article 1 de la Constitution suisse mentionne 26 cantons. En fait, pour des raisons historiques, trois
d'entre eux, soit Unterwald, Appenzell et Bâle, sont constitués de deux demi-cantons. «La structure
politique de la Suisse». Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.chlchlf/schweiz/political.html
(Page consultée le 14 janvier 2004)
106 Le Conseil national est ainsi composé de 200 députés élus par le peuple et le Conseil des États de 46
députés élus par les cantons. Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (ci-après
citée« Constitution suisse »), RS 101, art. 148, 149 et 150
107 La Constitution fédérale de 1848 fut révisée en 1874 et 1999.
lOS «La structure politique de la Suisse». Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.chlchlflschweiz/political.html(Page consultée le 14 janvier 2004)
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cantons sont subdivisés en communes qui ont leurs compétences propres109. Près d'une
commune sur cinq dispose de son propre parlement110. Quatre sur cinq pratiquent encore
la démocratie directe au sein de l'assemblée communale, les citoyens se réunissant sur la
place publique où ils discutent et votent à main levée 1l1 . Connu sous le nom de
"Landsgemeinde", ce régime est considéré comme l'une des formes les plus anciennes de
la démocratie directe suisse et subsiste encore dans les cantons d'Appenzell Rhodes-
Intérieures et de Glaris. Dans les autres cantons, le peuple s'exprime en se rendant aux
urnes, le vote à main levée étant devenu impraticable dans les grands cantons et ceux à
forte densité de population112.
S'étant adapté aux contraintes géographiques et démographiques qui entravaient la tenue
d'assemblées publiques, le régime de démocratie directe en Suisse a beaucoup évolué
depuis les temps de la "Landsgemeinde". Il a su toutefois conserver la caractéristique
primordiale des régimes de démocratie directe, soit celle d'offrir aux citoyens le droit de
prendre part directement au processus de décision. Les droits politiques des citoyens
suisses ne se restreignent donc pas au simple droit d'élire leurs représentants à
l'Assemblée fédérale, qui est le propre des démocraties représentatives. En démocratie
directe, le peuple souverain a aussi la possibilité de participer aux décisions des autorités
par des votations.
A) Présentation: La démocratie directe en Suisse
Les citoyens suisses peuvent aussi bien proposer une loi par le biais d'une initiative
populaire que s'opposer à une loi déjà approuvée par le Parlement, en provoquant un
réjérendum113 • «Il faudra attendre 1874 (référendum) et 1891 (initiative) pour que la
109 Ce sont les cantons qui décident du degré d'autonomie des communes. Constitution suisse, art. 50, al. 1
110 «La structure politique de la Suisse». Confédération Suisse, [En ligne).
http://www.admin.ch/ch/f/schweiz/political.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
III Id.
112 CHANCELLERIE FÉDÉRALE. SERVICE D'INFORMATION, La Confédération en bref 2001,
Suisse, 200 l, p. 7
113 Constitution suisse, art. 136, al. 2
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démocratie directe, telle qu'on la connaît aujourd'hui sur le plan fédéral, soit consacrée
dans la Constitution. »114 La Suisse est un modèle de démocratie directe car bien qu'il
existe en Italie ainsi que dans de nombreux États américains des systèmes accordant aux
électeurs un important pouvoir décisionnel, « le système suisse est probablement le plus
élaboré au monde »115.
Dans les sections qui suivent, nous analyserons dans un premier temps le fonctionnement
du régime de démocratie directe suisse, en étudiant de manière plus exhaustive l'initiative
populaire et le référendum, instruments de participation populaire. Puis, nous exposerons
les diverses modalités relatives au déroulement des votations. Enfin, nous examinerons
deux situations qui illustrent l'application concrète de ces procédures de consultation
populaire dans le domaine du génie génétique.
1) Les initiativespopulaires, moteur de la démocratie directe en Suisse
« Les initiatives populaires sont le
moteur de la démocratie directe car
elles n'émanent pas du Parlement
ni du gouvernement mais
directement des citoyens. »116
Les projets de loi sont généralement amorcés par le dépôt d'initiatives législatives. Les
députés du Parlement (Conseil national et Conseil des États), groupes et commissions
parlementaires ainsi que les cantons peuvent proposer des initiatives ll7. Cependant, le
régime de démocratie directe suisse permet également aux citoyens de réclamer par une
114 Pierre-André STAUFFER. «Quand l'histoire se confond avec la mythologie». L 'Hebdo [En ligne]. nO 5
(février 1999). http://www.webdo.ch/hebdolhebdo 1999lhebdo 05/dossier! 05.html (Page consultée le 1er
novembre 2002); Notons que c'est le référendum facultatif qui a été instauré en 1874, le référendum
constitutionnel obligatoire existe depuis 1848.
Ils «Démocratie directe et indirecte». Bienvenue à swissworldorg, [En ligne].
http://www.swissworld.org/fre/index.html?siteSect=701&sid=4217153&rubricId=15050 (Page consultée le
23 janvier 2004)
116 «Initiatives populaires». Corifédéralion Suisse, [En ligne]. http://www.admin.ch/ch/f/pore/index3.html
(Page consultée le 14 janvier 2004)
117 Constitution suisse, art. 160
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initiative, qu'une modification législative qu'ils présentent soit soumise à un vote
populaire 118.
Jusqu'à tout récemment, une initiative ne pouvait porter que sur des questions d'ordre
constitutionnel, ce qui faisait l'objet de vives critiques. En effet, chaque fois que le
peuple désirait présenter un projet ayant pour objet des actes normatifs d'un degré
inférieur à celui de la Constitution, il ne pouvait le faire qu'au moyen d'une initiative
populaire tendant à la révision constitutionnelle. Les comités de campagne étaient donc
contraints de proposer une modification de la Constitution pour des matières qui auraient
dû normalement être traitées à l'échelon législatif1l9. En 1996, le Conseil fédéral a donc
proposé dans un projet de réforme, de remédier à cette lacune en introduisant un nouvel
instrument en matière de droits populaires : l'initiative populaire générale 120. Par
référendum tenu le 9 février 2003, le peuple suisse a approuvé l'instauration de
l'initiative populaire générale l21 . Ce nouveau droit permettra aux citoyens d'intervenir
directement au niveau législatif en sollicitant, sous la forme d'une proposition rédigée en
termes généraux, non seulement l'adoption ou la révision d'une disposition
constitutionnelle mais aussi celle d'une disposition législative122.
L'initiative populaire de type "législative" ne peut prendre la forme que d'une proposition
écrite en termes généraux, alors que l'initiative "constitutionnelle" peut revêtir l'aspect,
118 Id., art. 136, 138 et 139
119 « Selon le message du Conseil fédéral du 20 novembre 1996, plus de la moitié des initiatives populaires
pendantes ou annoncées à l'époque auraient pu être mises en œuvre à l'échelon législatif(FF 1997 1447). »
Initiative parlementaire. Suppression de carences dans les droits populaires. Rapport de la Commission des
institutions politiques du Conseil des États, FF 2001 4590,4608
120 Ce vaste projet de réforme fut abandonné devant le Parlement à cause des divergences d'opinions. Il fut
renvoyé à la Commission des institutions politiques du Conseil des États (CIP-E). Le rapport de la CIP-E
intitulé Suppression de carences dans les droits populaires réitère la recommandation du Conseil fédéral
concernant l'introduction de l'initiative populaire générale. On peut consulter un résumé des propositions
du Conseil fédéral en 1996 dans la partie « Genèse» du Rapport. Id., 4593-4594
121 «Votation populaire du 9 février 2003». Confédération Suisse, [En ligne).
http://www.admin.ch/ch/ti.pore/va/20030209/index.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
122 L'initiative populaire générale est intégrée dans la Constitution par l'ajout de l'article 139a. Cet article
n'est pas encore en vigueur. Arrêté fédéral relatif à la révision des droits populaires, RO 2003 1949; Arrêté
fédéral portant mise en vigueur des dispositions directement applicables de l'arrêté fédéral du 4 octobre
2002 relatif à la révision des droits populaires, RO 2003 1953
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soit d'une proposition conçue en termes généraux ou d'un projet rédigé 123 . Pour aboutir à
un vote populaire, l'initiative doit recueillir 100 000 signatures de citoyens actifs dans un
délai de 18 mois après la publication du texte l24. Les autorités publiques émettent alors
leurs recommandations au peuple concernant l'acceptation ou le rejet de l'initiative. Le
gouvernement peut également soumettre à la votation un contre-projet qu'il aura élaboré
à l'encontre d'une initiative populaire125. Depuis 1987, il est possible pour les citoyens
d'accepter par leur vote tant l'initiative populaire que le contre-projet présenté par le
gouvernement126. C'est alors la réponse donnée à une question subsidiaire, demandant
aux citoyens d'indiquer leur préférence entre ces deux options, qui déterminera la
décision en cas d'acceptation des deux projets127.
2) Les décisions parlementaires soumises au référendum, un veto de la
population
Le terme "référendum" est utilisé par les Suisses pour désigner «un vote populaire
visant à remettre en question un texte de loi déjà approuvé par l'Assemblée fédérale» 128.
Toutes les modifications de la Constitution ainsi que l'adhésion de la Suisse à certaines
123 Constitution suisse, art.l39 (nouveau); L'ancien article 139, al. 1 à 4 et 6, 1ère phrase, reste en vigueur et
l'initiative populaire de type constitutionnelle conçue en termes généraux est encore possible; Arrêté
fédéral portant mise en vigueur des dispositions directement applicables de l'arrêté fédéral du 4 octobre
2002 relatif à la révision des droits populaires, précité, note 122; En ce qui concerne l'initiative populaire
de type législative, consulter l'article 139a, al. 1 (pas encore en vigueur). Arrêté fédéral relatif à la révision
des droits populaires, précité, note 122
124 En ce qui concerne l'initiative de type constitutionnel, consulter Constitution suisse, art. 138, 139, al. 1
(ancien) et 139, al. 1 (nouveau); En ce qui concerne l'initiative de type législatif, consulter l'article 139a,
al. 1 (pas encore en vigueur) dans l'Arrêté fédéral relatif à la révision des droits populaires, précité, note
122. Loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (LDP), RS 161.1, art. 71, al. 1
125 Constitution suisse, art. 139, al. 4 et 6 (ancien), art. 139, al. 3 (nouveau) et art. 139a, al. 3 et 4 (pas
encore en vigueur); Loi du 13 décembre 2002 sur l'Assemblée fédérale (Loi sur le Parlement, LParl), RS
171.10, art. 101
126 Constitution suisse, art. 139, al. 6 (ancien) et art. 139b, al. 2 (nouveau); «Initiatives populaires».
Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.ch/ch/f/pore/index3.html(Page consultée le 14 janvier
2004)
127 Constitution suisse, art.139b, al. 2 et 3 (nouveau); Loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits
politiques (LDP), précitée, note 124, art. 76
128 «Les droits du peuple». Bienvenue à swissworldorg, [En ligne].
http://www.swissworld.orgifre/index.html?siteSect=70 l&sid=4217195&rubricId=15050 (Page consultée le
23 janvier 2004)
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organisations internationales doivent faire l'objet de votations populaires. Elles sont
soumises au référendum obligatoire129• Les lois et les arrêtés fédéraux de portée générale
ainsi que certains traités internationaux sont quant à eux sujets au référendum facultatif.
Ils ne seront donc soumis au vote que lorsque 50 000 citoyens actifs le demandent dans
les 100 jours suivant leur publication13o. Le référendum constitue donc un droit de veto
du peuple qui lui permet de bloquer ou de différer les modifications proposées par le
gouvernementl3l . Cependant, le référendum n'offre pas aux citoyens, contrairement à
l'initiative, la possibilité de soumettre un projet de leur cru.
3) Modalités des votations
Au niveau national, la population suisse vote trois ou quatre fois par an sur huit à douze
objets132. Les cantons et les communes organisent aussi une gamme de référendums ayant
trait à des questions plus locales. Ces autorités s'efforcent donc de coordonner leurs votes
avec les votes nationaux, afin d'éviter aux électeurs de se déplacer trop souvent133 .
Plusieurs initiatives ou référendums portant sur diverses matières peuvent faire l'objet
d'une consultation populaire. On pourra ainsi traiter en même temps de l'économie, la
santé, la sécurité nationale, de questions locales, dans une seule et même votation.
La Chancellerie, état-major du Conseil fédéral 134, est la « gardienne des droits
populaires au niveau fédéral» 135. Elle veille à ce que ces droits puissent s'exercer
129 Constitution suisse, art. 140
130 Id., art. 141; Loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (LDP), précitée, note 124, art. 59
I3I «Référendum». Corifédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.ch/ch/flpore/index4.html (Page
consultée le 14 janvier 2004)
132 « Sur ce nombre, il faut compter en moyenne trois référendums et de six à huit initiatives populaires. »
Initiative parlementaire (Stamm Judith). Campagnes de votations. Création d'une autorité de recours.
Rapport de la Commission des institutions politiques du Conseil national. Avis du Conseil fédéral, FF 2002
396,398
I33 «Voter, participer». Bienvenue à swissworld.org, [En ligne].
http://www.swissworld.org/fre/index.html?siteSect=70 l&sid=4217235&rubricId=15050
(Page consultée le 23 janvier 2004)
134 Le Conseil fédéral est l'autorité exécutive suprême de la Confédération. Constitution suisse, art. 174 et
179
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conformément à la Constitution et à la loi et à ce que toutes les élections et votations se
déroulent dans les règles 136. Depuis le 1er septembre 2000, un membre de la direction de
la Chancellerie est nommé porte-parole du Conseil fédéral 137 . Le Conseil fédéral
constitue le principal acteur gouvernemental sur la scène publique lors des votations
populaires. Son rôle est étudié dans un rapport du Groupe de travail de la Coriférence des
services d'iriformation élargie (GT CSIC), L'engagement du Conseil fédéral et de
l'administration dans les campagnes précédant les votations fédérales. Il ressort de cette
étude que les autorités exercent des responsabilités considérables lors des votations. Elles
prennent ainsi position sur les sujets traités, dialoguent avec le public et font appel aux
médias afin d'informer adéquatement les citoyens.
a) La prise de position des autorités: portée et conséquences
« Gouverner efficacement, surtout
dans une démocratie directe,
consiste au moins pour moitié à
informer et à convaincre. )}138
Le rôle du Conseil fédéral dans la tenue des campagnes précédant les votations
populaires a profondément évolué. En effet, par le passé, le Conseil fédéral devait faire
preuve de réserve lors de ces campagnes. La pratique et la doctrine ont considérablement
changé depuis, les mutations sociales et politiques l'ayant amené à adopter un rôle plus
actif139. L'intervention des autorités durant les campagnes précédant les votations est
maintenant non seulement un droit, mais un devoir qu'ont ces dernières envers les
135 Suisse, Chancellerie fédérale. Page d'accueil de la Chancellerie de la Confédération suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/t/bk/ (Page consultée le 14 janvier 2004)
136 Ordonnance du 5 mai 1999 sur l'organisation de la Chancellerie fédérale (Org ChF), RS 172.210.10, art.
4, let. d
137 Loi fédérale du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement et de l'administration (LOGA), RS
172.010, art. lOa
138 Propos du Dr. Alois Riklin, politologue. SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE
DES SERVICES D'INFORMATION ÉLARGIE (GT CSIC). 2001. L'engagement du Conseil fédéral et de
l'administration dans les campagnes précédant les votations fédérales. Berne, p. 3. [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/flpore/pdflEng BR fpdf(Consulté le 14 janvier 2004)
139 À ce sujet, consulter Id., pp. 5-9
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citoyens 140. Les citoyens ne peuvent en effet former leur opinion de manière libre et
authentique que s'ils peuvent connaître les positions de tous les acteurs déterminants. Les
déclarations du gouvernement sont ainsi parties prenantes du processus de formation de
l, .. bl· 141OpInIOn pu Ique .
Les autorités doivent donc faire connaître leur aVIS sur les enjeux des votations
ouvertement. Elles doivent cependant se conformer à des règles strictes d'objectivité qui
leur interdisent d'utiliser des moyens déloyaux cherchant à influencer ou à manipuler
l'opinion publique l42 . Elles ne pourraient donc cacher des aspects négatifs de leur projet
et devraient transmettre un savoir objectif, exact et complet selon l'état des
connaIssances. Le Conseil fédéral devrait aussi s'abstenir de diffuser toute
communication à caractère publicitaire, suggestif ou émotionnel pendant les campagnes
précédant les votations 143. Les comités d'initiatives et les comités référendaires ne sont
pas tenus quant à eux de respecter cette contrainte d'objectivité et peuvent lancer des
campagnes publicitaires à base d'affiches et d'annonces I44 .
À partir des années 50, le Conseil fédéral commença à utiliser la brochure explicative,
instrument publié afin d'exposer les enjeux des votations aux citoyens. L'usage de la
140 Notons que le Conseil fédéral a un devoir général d'information envers le public. Constitution suisse,
art. 180; Loi fédérale du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement et de l'administration (LOGA),
précitée, note 137, art. 10
141 SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION
ÉLARGIE (GT CSIC), op. cit., note 138, p. 8
142 Les Lignes directrices de la Conférence des Services d'information de la Confédération énoncent les
principes régissant la communication et l'information provenant du Conseil fédéral et de l'administration
fédérale. SUISSE, CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION DE LA CONFÉDÉRATION,
Information et communication du Conseil fédéral et de l'administration fédérale. Lignes directrices de la
Coriférence des Services d'information de la Confédération, 2003, pp. 4-5, 9-10; Voir aussi Id., pp. 27-28
143 Les Lignes directrices interdisent la propagande, la suggestion, la manipulation, la dissimulation, la
tromperie et la désinformation dans l'information communiquée par le Conseil fédéral et l'administration
fédérale. SUISSE, CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION DE LA CONFÉDÉRATION,
précité, note 142, p. 4; La question de la communication commerciale provoque cependant une querelle de
juristes. Le GT CSIC est donc d'avis qu'il conviendrait de créer une législation pour les cas où des formes
de communication commerciales seraient un jour utilisées. SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA
CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION ÉLARGIE (GT CSIC), op. cit., note 138, pp. 28,51
et 52
144 SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION
ÉLARGIE (GT CSIC), op. cit., note 138, pp. 25 et 51.
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brochure souleva toutefois de nombreuses controverses jusque vers 1975 145. Depuis 1978,
date de la mise en vigueur de la Loi sur les droits politiques (LDP), une base légale
générale fut édictée en ce qui concerne ce sujet. La loi prévoit que le « texte soumis à la
votation est accompagné de brèves explications du Conseil fédéral, qui doivent rester
objectives et exposer également l'avis d'importantes minorités »146.
Le Conseil fédéral a maintenant coutume lors de chaque votation, de publier une
brochure intitulée « Explications du Conseil fédéral» qui est envoyée à tous les citoyens
actifs147. Ce texte reprend dans le cas d'une initiative populaire ou d'un référendum, les
arguments du comité d'initiative ou du comité référendaire 148. Depuis 1984, le Conseil
fédéral met à la disposition de ces comités une page de sa brochure explicative l49. Cette
brochure contient aussi le texte complet des objets du vote et l'avis du Conseil fédéral sur
ces objets150. Le contenu de la brochure explicative est disponible sur le site web des
autorités gouvernementales. Cet outil d'information semble largement utilisé et apprécié
par la population, les médias et les comités de campagnel51 .
145 Id., p. 6.
146 Loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (LDP), précitée, note 124, art. Il, al. 2
147 La Loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (LDP), précitée, note 124, art. Il, al. 3,
prévoit que le texte soumis à la votation et les explications peuvent être publiés sur support électronique
avant les documents permettant aux électeurs d'exprimer valablement leur vote (bulletin de vote, carte de
légitimation, enveloppe électorale, timbre de contrôle, estampille, etc.), soit au plus tard six semaines avant
le jour de la votation. Les documents permettant aux électeurs d'exprimer leur vote devront être remis au
plus tôt quatre semaines avant la votation et au plus tard trois semaines avant.
148 Id., art. Il, al. 2
149 Bien que le Conseil ait le droit de modifier ou de refuser de reprendre certains commentaires du texte
original, il ne l'a jamais fait jusqu'ici. SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE DES
SERVICES D'INFORMATION ELARGIE (GT CSIC), op. cit., note 138, p. 7
150 Pour plus d'informations au sujet du contenu de la brochure, consulter Id., p. 34
151 Id., p. 35
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b) Le dialogue avec la population
Le rôle des autorités ne se borne pas qu'à présenter un projet en se contentant d'en
justifier le bien-fondé152 • En effet, le Conseil fédéral doit aussi instaurer un dialogue avec
la population, en cultivant ses relations avec le public et en s'informant des opinions et
des préoccupations des citoyens153 •
« L'exposé de l'état des connaissances, la mise en
évidence des interdépendances, l'explication de la
position des autorités, et le dialogue entre les citoyens et
l'État sont devenus, dans cette démocratie moderne
qu'est la Suisse, les préalables indispensables à une prise
de décision politique aussi rationnelle que possible. »154
La Loi sur l'organisation du gouvernement et de l'administration (LOGA) prévoit que le
Conseil fédéral « informe de manière cohérente, rapide et continue sur son appréciation
de la situation, sa planification, ses décisions et les mesures qu'il prend »155. Lors de la
poursuite du dialogue avec le public, il doit donc clarifier les nouveaux aspects qui
surgissent durant la campagne et rectifier les erreurs ou affirmations inexactes156• Afin de
renseigner la population, détecter les lacunes et s'informer sur les connaissances, la
compréhension et l'opinion générale des citoyens sur un sujet faisant l'objet d'une
votation, le gouvernement utilise différents outils, notamment les sondages ainsi que les
médias.
152 Id., p. 25
153 Loi fédérale du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement et de l'administration (LOGA),
précitée, note 137, art. Il; SUISSE, CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION DE LA
CONFÉDÉRATION, précité, note 142, p. 6
154 SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION
ÉLARGIE (GT CSIC), op. cit., note 138, p. 25; Une citation semblable est reprise dans l'Annexe 1 des
Lignes directrices concernant la communication dans les campagnes précédant les votations. SUISSE,
CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION DE LA CONFÉDÉRATION, précité, note 142, p. 9
155 Loi fédérale du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement et de l'administration (LOGA),
précitée, note 137, art. 10; Ces exigences sont reprises dans les Lignes directrices. SUISSE,
CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION DE LA CONFÉDÉRATION, précité, note 142, pp.
4-6
156 SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION
ÉLARGIE (GT CSIC), op. cit., note 138, p. 26
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Les autorités peuvent en effet demander que des instituts de sondages procèdent à des
enquêtes d'opinion ayant pour objectif de déterminer l'état des connaissances de la
population en relation avec les objets soumis à la votation157 . Selon le Rapport du GT
CSfC, les sondages devraient être publiés avant la distribution des documents de vote,
donc dans les faits, avant le mois précédant les votations l58 . Après chaque votation, une
étude qui porte sur les caractéristiques du vote, le profil des votants, les motifs de leur
décision et l'influence des arguments pour ou contre est aussi publiée (Analyse VOX)159.
Les sondages d'opinions sont largement repris par les médias et même si ces derniers
doivent selon le Rapport, être utilisés avec prudence, ils sont devenus un instrument
important durant les campagnes160.
c) Importance des médias lors des campagnes
« L'information des citoyens avant
les votations fédérales se fait
désormais presque exclusivement
par les médias. »161
Depuis quelques années, le Conseil fédéral a pour habitude de lancer les campagnes
environ deux mois avant les votations, par une séance d'information destinée aux médias.
Durant cette séance, les membres exposent le projet et les principaux arguments et
distribuent la brochure explicativel62 . Cette séance entame le processus de formation de
l'opinion en faisant connaître la position des autorités. Depuis 1971, le Conseil fédéral
utilise aussi fréquemment les déclarations à la radio et à la télévision ainsi que la
participation de membres du Parlement à des débats contradictoires diffusés sur les
ondes, dans le cadre des campagnes précédant les votations 163.
157 « Un tel sondage peut se fonder sur l'article Il LOGA. » Id.
158 Id., p. 33
159 Id., p. 32
160 Id., p. 33
161 Propos du Dr. Roger Blum, spécialiste des sciences de la communication et des médias. Id., p. 3
162 Id., p. 36
163 Id., pp. 7; 38-42
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Les médias sont de plus en plus considérés comme l'instrument d'information et de
communication par excellence durant les campagnes. La presse est le moyen
d'information le plus prisé l64 . Il arrivera que les rédactions participent à la formation de
l'opinion publique en se prononçant pour ou contre un projet l65 . Toutefois, des études
démontrent que le rôle des médias consiste essentiellement à déterminer les thèmes
d'actualité qui sont considérés comme étant importants pour l'opinion publique.
«Les études empiriques montrent que les médias ne
déterminent pas tant ce que le public doit penser, mais
plutôt ce à quoi il doit penser. En d'autres termes :
l'influence des médias sur la formation des attitudes et
des opinions semble notamment moindre que leur
capacité de mettre des thèmes en évidence. » 166
Les autorités, tout comme les comités de campagne, se plaignent d'ailleurs régulièrement
que tous leurs arguments importants ne soient pas repris par les médias l67. Le Rapport du
GT CSfC suggère de perfectionner et d'améliorer le rôle des médias, particulièrement
celui des médias locaux, en invitant davantage ces derniers à participer à des discussions
de fond lors de réunions informelles avec des membres du Conseil fédéral 168.
Dans la prochaine section, nous examinerons deux situations qui illustrent l'application
concrète des procédures de consultation populaire dans le domaine du génie génétique.
Nous analyserons alors deux votations suisses ayant porté sur le sujet: le référendum de
1992 et l'initiative populaire de 1998.
4) Référendums et initiatives sur le génie génétique et les OGM
Les citoyens suisses ont eu l'occasion à deux reprises de se prononcer lors de votations
populaires, sur des questions reliées directement à l'essor du génie génétique dans les
164 Les sondages d'opinions démontrent que les médias constituent avec la brochure fédérale, la principale
source d'information pour la grande majorité des citoyens. Ainsi les principaux moyens d'informations
sont les articles de presse (89%), la télévision et la brochure explicative du Conseil fédéral (80% chacune),
la radio et les lettres de lecteurs auxjoumaux (respectivement 54% et 53%). ML p. 18
165 Id.
166 Id., p. 22
167 Id., p. 23
168 Id., pp. 37-38
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domaines pharmaceutiques et agricoles. Bien que d'autres initiatives et référendums ont
traité de questions connexes aux organismes génétiquement modifiés, cette section
portera essentiellement sur les votations du 17 mai 1992 et celle du 7 juin 1998.
a) Le référendum de 1992
En 1992, une première initiative parlementaire visant les abus des manipulations
génétiques fut soumise à une votation populaire l69. Ce projet fut accepté par 74% de la
population, lors du référendum du 17 mai 1992170• Les citoyens suisses ont alors
approuvé l'article constitutionnel 24novies qui prescrit des principes éthiques de base
pour le génie génétique s'appliquant au domaine humain ainsi qu'au domaine non
humain171. Par ce nouvel article, la Suisse a inscrit dans sa Constitution l'objectif de
169 L'initiative populaire initiale avait été retirée en faveur du contre-projet proposé par le gouvernement.
«Initiative populaire fédérale 'contre l'application abusive des techniques de reproduction et de
manipulation génétique à l'espèce humaine'». Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/f/pore/vi/vi182.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
170 «Votation populaire du 17 mai 1992». Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/I9920517/index.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
171 Cette disposition correspond maintenant aux articles 119 (procréation médicalement assistée et génie
génétique dans le domaine humain) et 120 (génie génétique dans le domaine non humain) de la nouvelle
Constitution. Le libellé de l'ancien article 24novies se lisait comme suit:
1 L'homme et son environnement sont protégés contre les abus en matière de techniques de procréation et
de génie génétique.
2 La Confédération édicte des prescriptions concernant l'utilisation du patrimoine germinal et génétique
humain. Elle veille par là à assurer la protection de la dignité humaine, de la personnalité et de la famille et
se conformera notamment aux principes suivants:
a. Les interventions dans le patrimoine génétique de gamètes et d'embryons humains ne sont pas
admissibles;
b. Le patrimoine germinal et génétique non humain ne peut être ni transféré dans le patrimoine
germinal humain ni fusionné avec celui-ci;
c. Le recours aux méthodes de procréation assistée n'est autorisé que lorsque la stérilité ou le
danger de transmission d'une grave maladie ne peuvent être écartés d'une autre manière, et non pour
développer chez l'enfant certaines qualités ou pour faire de la recherche. La fécondation d'ovules humains
hors du corps de la femme n'est autorisée qu'aux conditions prévues par la loi. Ne peuvent être développés
hors du corps de la femme jusqu'au stade d'embryon que le nombre d'ovules humains pouvant être
immédiatement implantés;
d. Le don d'embryons et toutes les formes de maternité de substitution sont interdits;
e. Il ne peut être fait commerce du patrimoine germinal humain et des produits résultant
d'embryons;
f. Le patrimoine génétique d'une personne ne peut être analysé, enregistré et révélé qu'avec le
consentement de celle-ci ou sur la base d'une prescription légale;
g. L'accès d'une personne aux données relatives à son ascendance est garanti.
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protection de l'humain et de son environnement contre les abus du génie génétique. Il
interdit notamment le clonage humain ainsi que la création de chimères hommes-
animal 172 . Il pose aussi des garde-fous dans le domaine du génie génétique non humain,
en instaurant les principes du respect de la dignité de la créature ainsi que de la
protection et de la conservation de la diversité biologique173• La Suisse se distingue dans
le domaine de l'éthique puisqu'elle a inscrit ces principes dans sa Constitution et
introduit dans les textes législatifs le terme de "dignité de la créature", concept rarement
cité dans la littérature174.
b) L'initiative populaire 'pour la protection de la vie et de l'environnement
contre les manipulations génétiques' (Initiative 'pour la protection génétique?
L'initiative 'pour la protection génétique', déposée en octobre 1993 à la Chancellerie
fédérale par le Groupe de travail suisse sur le génie génétique, visait à compléter l'article
24novies tel qu'adopté par le référendum de 1992, par des dispositions concernant le
génie génétique dans le domaine non humain. L'initiative prévoyait introduire dans la
Constitution fédérale l'article 24decies ayant pour objectif la protection du patrimoine
héréditaire des animaux, plantes et autres organismes contre les abus du génie
3 La Confédération édicte des prescriptions sur l'utilisation du patrimoine germinal et génétique d'animaux,
de plantes et d'autres organismes. Ce faisant, elle tient compte de la dignité de la créature et de la sécurité
de l'homme, de l'animal et de l'environnement; elle protège aussi la multiplicité génétique des espèces
animale et végétale.
172 On retrouve aujourd'hui cette disposition à l'article 119 de la Constitution actuelle. Notons que l'article
119, al. 2, let. a viendra souligner l'interdiction de clonage qui n'est pas spécifiée expressément dans
l'ancien article 24 novies, al. 2, let. a.
173 On retrouve aujourd'hui cette disposition à l'article 120 de la Constitution actuelle. Notons que dans la
version actuelle de la Constitution mise à jour, la notion de "dignité de la créature" a été remplacée par la
notion d"'intégrité des organismes vivants", ce qui suscite une vive opposition de la part de la Commission
fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain (CENH). Nous avons donc préféré
conserver pour les fins du présent texte la notion de "dignité de la créature", terme qui subsiste dans les
versions italiennes et allemandes de l'article. SUISSE, COMMISSION FÉDÉRALE D'ÉTHIQUE POUR
LE GÉNIE GÉNÉTIQUE DANS LE DOMAINE NON HUMAIN (CENH). mars 2000. «Avis relatif à
l'article 120, alinéa 2, de la version française de la constitution fédérale», 2 p. In Suisse. Commission
fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain (CENH), [En ligne].
http://www.umwelt-schweiz.ch/imperia/md/content/ekah/21.pdf (Consulté le 19 janvier 2004)
174 La majorité de la littérature consultée préfère se référer aux notions de "respect des animaux" ou de
''protection des animaux", notions qui ramènent plutôt au comportement que doivent adopter les chercheurs
lorsqu'ils pratiquent des expériences sur les animaux. Le concept de la "dignité de la créature" est très
innovateur puisqu'il se rapporte plutôt aux sujets des expérimentations. En ce sens, il semble refléter une
position beaucoup moins "anthropocentriste" et plus "biocentriste".
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génétique175• L'article proposé invoquait la dignité et l'intégrité des êtres vivants, la
préservation de la diversité génétique et la sécurité de l'humain, l'animal et
l'environnement afin d'interdire :
La production, l'acquisition et la remise d'animaux
génétiquement modifiés;
La dissémination d'organismes génétiquement modifiés
dans l'environnement;
L'octroi de brevets pour des animaux et des plantes
génétiquement modifiés ou des parties de ces
organismes, pour les procédés utilisés à cet effet, et pour
les produits en résultant. 176
Pour justifier ces interdictions, les auteurs de l'initiative invoquaient que la base
constitutionnelle dans ce domaine était insuffisante et ne permettait pas de prévenir les
abus reliés au génie génétique. Parmi les arguments sociaux et éthiques avancés en faveur
des interdictions, mentionnons la nécessité de protéger la dignité des animaux et
l'intégrité de la nature, le caractère non appropriable du vivant ainsi que
l'assujettissement et la dépendance croissante des fermiers au monopole des
multinationales semencières, par le biais des brevets177.
L'initiative a été rejetée par les deux chambres qui l'ont soumise au peuple en lui
recommandant de la refuser178. Selon l'avis du Conseil fédéral, les restrictions déjà
prévues dans la Constitution étaient déjà très strictes; la base constitutionnelle actuelle
était donc suffisante l79. Puis, les interdictions proposées auraient pour effet d'entraver la
175 «Votation populaire du 7 juin 1998 - Deuxième objet: Texte soumis au vote». Initiative populaire 'pour'
la protection de la vie et de l'environnement contre les manipulations génétiques (Initiative pour la
protection génétique)'. Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/flpore/va/I9980607/explic/f-ppI400.html(Page consultée le 14 janvier 2004)
176 L'initiative exigeait aussi, en ce qui concerne la recherche que le notifiant fournisse la preuve de
l'utilité, de la sécurité et de l'absence d'alternatives et démontre que l'opération est acceptable sur le plan
éthique. Id.
177 «Votation populaire du 7 juin 1998 - Deuxième objet: Arguments du comité d'initiative». Initiative
populaire 'pour la protection de la vie et de l'environnement contre les manipulations génétiques (Initiative
pour la protection génétique)'. Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/flpore/va/I9980607/explic/f-ppI500.html(Page consultée le 14 janvier 2004)
178 Article 2 du texte soumis au vote dans «Votation populaire du 7 juin 1998 - Deuxième objet: Texte
soumis au vote». Initiative populaire 'pour la protection de la vie et de l'environnement contre les
manipulations génétiques (Initiative pour la protection génétique)'. Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/flpore/va/I9980607/explic/f-pp 1400.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
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production agricole suisse ainsi que la recherche dans des secteurs importants du domaine
de la santé. L'interdiction d'octroyer des brevets supprimerait quant à elle, des incitations
à investir dans des projets de recherche et pénaliserait gravement les petites et moyennes
entreprises suisses. En conclusion, les autorités considéraient que ces interdictions étaient
trop radicales. L'initiative a finalement été rejetée le 7 juin 1998 par 66,7% des
votants180.
Bien que les autorités n'aient pas opposé un contre-projet direct à l'initiative populaire, le
Parlement a adopté la motion baptisée "Genlex" qui demandait au gouvernement
d'identifier les lacunes des textes actuels et d'y remédier par une législation concertée
dans le domaine du génie génétique non humain181 . Le projet Genlex entraînera des
réformes importantes en cette matière, notamment l'instauration en avril 1998 de la
Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain
(CENH), organisme que nous étudierons dans la suite de notre texte182.
Après avoir présenté le référendum de 1998, nous exposerons dans la section qui suit, les
principales critiques qui peuvent être formulées sur cette initiative.
179 «Votation populaire du 7 juin 1998 - Deuxième objet: Avis du Conseil fédéral». Initiative populaire
'pour la protection de la vie et de l'environnement contre les manipulations génétiques (Initiative pour la
protection génétique)'. Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/I9980607/explic/f-ppI617.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
180 «Votation n° 440 - Tableau récapitulatif». Initiative populaire 'pour la protection de la vie et de
l'environnement contre les manipulations génétiques (Initiative pour la protection génétique)'.
Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/I9980607/det440.html (Page consultée
le 14 janvier 2004)
181 «Votation populaire du 7 juin 1998 - Deuxième objet: Avis du Conseil fédéral». Initiative populaire
'pour la protection de la vie et de l'environnement contre les manipulations génétiques (Initiative pour la
protection génétique)'. Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/I9980607/explic/f-ppI617.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
182 Le projet Genlex déposé par le Conseil fédéral en mars 2000 et dont la version finale fut adoptée le 21
mars 2003 modifie plusieurs lois, notamment la Loi sur la protection de l'environnement (LPE) et la Loi
sur la protection des animaux (LPA) et a pour effet d'y introduire les principes de la dignité de la créature,
la protection de la diversité biologique et l'utilisation durable des ressources naturelles. Il entraînera
également la création d'une nouvelle Loi sur le génie génétique (LGG) qui réglementera spécifiquement les
organismes génétiquement modifiés.
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c) Commentaires sur l'initiative 'pour la protection génétique'
L'initiative 'pour la protection génétique' recourt à un seul article de loi pour couvrir
toutes les problématiques que suscite la transgenèse animale et végétale dans les secteurs
agricole, pharmaceutique et de la recherche. Cependant, les enjeux relatifs au génie
génétique varient considérablement d'un secteur d'étude à un autre. Il semble donc
difficile de traiter d'un sujet aussi complexe au niveau des faits et des valeurs en une
seule votation. L'analyse statistique VOX soulève d'ailleurs le fait que presque la moitié
des personnes interrogées se disant plutôt en défaveur des manipulations génétiques sur
les animaux ont tout de même dit non à l'initiative183 . En effet, l'argument thérapeutique
utilisé par les opposants de l'initiative a été déterminant sur l'issue du vote, au détriment
des autres questions relatives à l'agriculture et aux brevets184. Le fait d'avoir mis toutes
ces questions dans un seul texte a donc restreint les possibilités d'acceptation populaire
de l'initiative.
Certains critiquent le fait que l'initiative ait essentiellement engendré un débat de nature
juridique et n'ait pas permis d'aborder entièrement les questions politiques, sociales,
économiques et morales entourant les OGM185 . D'autres soulignent que le débat ne se
concentrait que sur les aspects scientifiques du génie génétique au détriment des enjeux
éthiques186. Il y a donc lieu de se demander si les quatre années consacrées à
183 Sibylle HARDMEIER et Daniel SCHEIWILLER. septembre 1998. «Analyse VOX des
fédérales du 7 juin 1998». polittrends.ch, [En
http://www.polittrends.ch/abstimmungen/abstimmungsanalysen/vox-analysen/980706f.html
consultée le 23 janvier 2004)
votations
ligne].
(Page
184 L'analyse statistique VOX de la votation observe que l'argument selon lequel « le génie génétique
permet le développement de nouvelles thérapies pour combattre le SIDA, le cancer et autres maladies» est
l'argument ayant recueilli la plus forte adhésion, soit 77% des électeurs. Id.
185 « On demande aux gens de se prononcer sur un article constitutionnel de 4 alinéas, dont le contenu
donne lieu à des interprétations différentes. Mais la population veut d'abord discuter des enjeux que
recouvre la technologie génétique, constate René Longet, directeur romand de la Société suisse pour la
protection de l'environnement. Cette inversion du processus ne peut que décevoir les citoyens. » Judith
MAYENCOURT. «Sommes-nous capables de voter sur la génétique?». L'Hebdo [En ligne]. nO 20 (mai
1998). http://www.webdo.ch/hebdo/hebdo 1998/hebdo 20/genetigue 20.html (Page consultée 1er
novembre 2002)
186 « Les questions éthiques ou morales sont trop intimes pour un débat public. On en reste aux aspects
scientifiques du génie génétique, ce qui tue la discussion. » Propos de Pierre Aeby, juriste et politicien
(Parti socialiste suisse). Id.
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l'aboutissement de l'initiative ont réellement permis d'instaurer une véritable culture du
débat sur le génie génétique au sein des citoyens suisses.
«A quatre semaines d'une des votations populaires les
plus attendues de la législature, l'heure est à la
frustration. Comme si le débat, intense et vigoureux
dans sa forme, peinait à se nouer sur le fond. Comme si
la campagne lancée depuis de longs mois n'avait
toujours pas réussi à cerner les vraies questions. [...] De
part et d'autre de la frontière partisane, on se plaint de
ne pas être écouté, on regrette la polarisation des
positions, l'emprise de l'idéologie sur la réflexion. »187
Jacques Mironewicz illustre très bien ce phénomène de polarisation des positions des
comités référendaires : « Tandis que les initiants se concentraient sur les raisons qui les
avaient poussé à déposer leur initiative, les contre-initiants se focalisaient sur les
conséquences de son acceptation »188. Il remarque ainsi qu'en Suisse Romande, il n'a
pratiquement pas été possible de discuter des enjeux économiques, sociaux, politiques et
éthiques du génie génétique. « La démocratie directe, aussi intéressante soit-elle, a touché
là, sur un enjeu d'une importance extrême, une limite criante. »189 Notons cependant,
qu'à défaut d'avoir pu instaurer un véritable débat sur le génie génétique, le référendum,
encouragé par une des campagnes les plus intenses que le pays ait jamais vécue dans le
cadre d'une initiative, aura largement contribué à introduire et à mettre en lumière les
problématiques que suscitent les OGM sur la sphère nationale.
Pour l'industrie, la victoire a facilement été acquise, étant donné que l'initiative était
plutôt extrême dans sa formulation d'interdictions. Malgré le fait qu'elle ait été rejetée,
l'initiative a toutefois entraîné une réorientation importante des politiques
gouvernementales. En octobre 2002, les parlementaires réintroduiront la question :
l'opportunité d'un moratoire sur la dissémination commerciale d'OGM en agriculture
187 Id.
188 Jacques MlRENOWICZ. octobre 1998. «Démocratie délibérative, sciences et technologies : regards
croisés en France et en Suisse». Science Éthique, [En ligne]. http://science-ethique.enst-
bretagne.fr/article.php3?id article=36 (Page consultée le 6 février 2004)
189 Id.
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sera alors rejetée de justesse lors d'un vote du Conseil national190. Une nouvelle initiative
a par la suite été présentée en février 2003, l'initiative populaire 'pour des aliments
produits sans manipulations génétiques'. Cette initiative qui prévoit l'instauration d'un
moratoire de cinq ans sur toute utilisation commerciale d'OGM dans l'agriculture, a
abouti le 13 octobre 2003 avec l'obtention de 120824 signatures valables191 . Un nouveau
référendum portant sur les OGM devrait donc avoir lieu en 2006.
B) Commentaires sur la démocratie directe suisse
Bien qu'elle suscite l'envie et l'admiration de ses voisins européens qui la perçoivent
comme un idéal de démocratie, de nombreuses critiques sur la démocratie directe
émanent de la communauté helvétique même. Certains lui reprochent sa lenteur et sa
lourdeur. D'autres dénoncent les contraintes qu'imposent aux autorités les mécanismes
de droits populaires et craignent que ces instruments ne servent surtout les intérêts de
groupes influents. Enfin, certains phénomènes relatifs à la représentativité, tels
l'abstention, l'incapacité des citoyens à comprendre les enjeux des votations et les risques
de manipulation du public par la propagande remettent en cause la légitimité des
décisions populaires.
1) Lenteur et lourdeur de la démocratie directe
Les adversaires de la démocratie directe lui reprochent sa lenteur et sa lourdeur. Ils
critiquent le rôle conservateur des référendums qui servent à différer un changement
politique ou social, ce qui dénote à leur avis le refus d'une évolution192. Les citoyens
190 «Utilisation d'organismes génétiquement modifiés: Le National refuse tout moratoire». GEN SUISSE,
[En ligne]. (octobre 2002). http://www.gensuisse.ch/act/sda021002ef.html(Page consultée le 14 décembre
2004)
191 L'initiative prévoit l'ajout d'une disposition transitoire dans la Constitution. Cet article établit
l'interdiction de l'importation et de la mise en circulation de plantes et de semences génétiquement
modifiées qui peuvent se reproduire et destinées à être utilisées dans l'environnement à des fins agricoles,
horticoles ou forestières et d'animaux génétiquement modifiés destinés à la production d'aliments et
d'autres produits agricoles. Initiative populaire fédérale 'pour des aliments produits sans manipulations
génétiques'. Examen préliminaire, FF 2003 1046; Initiative populaire fédérale 'pour des aliments produits
sans manipulations génétiques'. Aboutissement, FF 20036327
192 «Démocratie directe: le pour et le contre». Bienvenue à swissworld.org, [En ligne].
http://www.swissworld.org/fre/index.html?siteSect=701&sid=4217282&rubricId=15050 (Page consultée le
23 janvier 2004)
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utiliseraient d'ailleurs plus fréquemment les mécanismes de droits populaires afin de
contester les projets des autorités193. La nécessité d'anticiper un éventuel échec
plébiscitaire de ses projets forcerait le gouvernement à élaborer des compromis peu
novateurs dans la phase pré-parlementaire I94 .
« Pour certains politologues (Germann 1975 et 1994) ou
économistes (Borner et al. 1990 et 1994; Brunetti et
Straubhaar 1991; Brunetti 1992), les institutions de
démocratie directe porteraient ainsi une large part de
responsabilité dans la lenteur et la faible capacité
d'adaptation du système politique suisse. »195
Au contraire des référendums à qui l'on peut reprocher leur rôle conservateur, les
initiatives populaires démontrent un caractère innovateur, puisqu'elles permettent que
soient proposés et présentés à la population des projets qui émanent directement des
citoyens. Même si neuf initiatives sur dix sont rejetées, ces dernières engendrent
généralement des débats importants au sein de la population et restent rarement lettre
morte l96 . En effet, « dans de nombreux cas, des contre-projets directs ou indirects leur ont
été opposés et, à défaut, des initiatives ont inspiré des décisions de l'autorité ou entraîné
des modifications législatives »197. Les initiatives des comités référendaires ainsi que
leurs arguments lors des campagnes, permettent ainsi d'enrichir et de contribuer à
l'élaboration de projets de lois. Les propositions gouvernementales sont alors confrontées
à d'autres solutions qui pourraient rencontrer l'adhésion d'un plus grand nombre. Ces
débats contribuent de manière constructive à la vie politique et peuvent induire des
changements de comportement à long terme l98 .
193 Pascal SCIARINI et Alexandre H. TRECHSEL, «Démocratie directe en Suisse: l'élite politique victime
des droits populaires?», (1996) 2(2) Revue suisse de science politique 1,2
194 Id., 2 et 7
195 Id., 2
196 «Avis du Conseil fédéral». Initiative populaire 'pour une démocratie directe plus rapide (Délai de
traitement des initiatives populaires présentées sous forme de projet rédigé de toutes pièces)'.
Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/20000312/explic/f-pp1819.pdf
(Consulté le 14 janvier 2004)
197 Id.
198 «En cas de doute, c'est non». Bienvenue à swissworldorg, [En ligne].
http://www.swissworld.org/fre/index.html?siteSect=701 &sid=4217267&rubricId=15050 (Page consultée le
23 janvier 2004)
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Cependant, nombreux sont ceux qUI considèrent que les délais de traitement des
initiatives sont trop longs. Il peut en effet se passer parfois cinq ans avant qu'une
initiative populaire ne devienne une loi 199. Dans le cas de l'initiative 'pour la protection
génétique', la durée du processus a été particulièrement longue, soit six ans depuis la
récolte des signatures jusqu'au vote200• Dans certains cas, plus de huit ans s'étaient
écoulés entre le dépôt de l'initiative et la votation populaire201 • Il est donc fréquent que
les initiatives populaires ne soient soumises aux citoyens qu'après avoir perdu de leur
actualité.
La longueur des délais d'examen des initiatives populaires a été soulevée par l'initiative
'pour une démocratie directe plus rapide (délai de traitement des initiatives populaires
présentées sous forme de projet rédigé de toutes pièces)'. Cette initiative proposait le
raccourcissement du délai de traitement des initiatives, par une modification de la
Constitution exigeant que ces dernières soient traitées dans un délai d'un an après leur
dépôt202• Déjà, en 1997, le délai de traitement des initiatives avait été raccourci203 • Le
199 «Démocratie directe: le pour et le contre». Bienvenue à swissworld.org, [En ligne].
http://www.swissworld.orgifre/index.html?siteSect=701&sid=4217282&rubricId= IS0S0 (Page consultée le
23 janvier 2004)
200 La récolte des signatures a commencé le 12 mai 1992. GROUPE DE TRAVAIL SUR LA
PERCEPTION DES BIOTECHNOLOGIES PAR LE PUBLIC. août 1998. «Leçons à tirer du vote suisse
sur la biotechnologie», p. 1. European Federation ofBiotechnology, [En ligne].
http://www.etbpublic.orgluploads/Lessons Swiss referendum fre.pdf(Consulté le 13 février 2004)
201 «Avis du Conseil fédéral». Initiative populaire 'pour une démocratie directe plus rapide (Délai de
traitement des initiatives populaires présentées sous forme de projet rédigé de toutes pièces)'.
Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.chlchlf/pore/va/20000312/explic/f-pp1819.pdf
(Consulté le 14 janvier 2004)
202 L'initiative proposait d'ajouter ce délai à l'article 139, al. S de la Constitution. La disposition prévoyait
que ce délai pouvait être prolongé d'un an dans les cas où un contre-projet serait opposé à l'initiative, à
condition que la majorité du comité d'initiative y consente. Arrêté fédéral du 8 octobre 1999 concernant
l'initiative populaire 'Pour une démocratie directe plus rapide (délai de traitement des initiatives populaires
présentées sous forme de projet rédigé de toutes pièces)', FF 19997829, art. 1
203 Depuis ce temps, il ne peut s'écouler plus de trois ans et trois mois entre le dépôt d'une initiative et son
passage en votation. Si un contre-projet direct ou indirect est élaboré, ce délai peut être prolongé. Loi
fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (LDP), précitée, note 124, art. 74; Loi du 13
décembre 2002 sur l'Assemblée fédérale (Loi sur le Parlement, LParl), précitée, note 12S, art. 97,100,103
et lOS; «Avis du Conseil fédéral». Initiative populaire 'pour une démocratie directe plus rapide (Délai de
traitement des initiatives populaires présentées sous forme de projet rédigé de toutes pièces)'.
Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.chlchlflpore/va/20000312/explic/f-pp1819.pdf
(Consulté le 14 janvier 2004)
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Parlement a proposé le rejet de cette initiative204. Il invoquait notamment que l'examen
des initiatives populaires entraîne un processus politique important qui exige du temps,
puisque les autorités doivent examiner attentivement les propositions et élaborer un
contre-projet205 . « Une démocratie bien comprise se nourrit du dialogue : un dialogue
mené dans la hâte resterait toutefois superficiel, et l'initiative populaire deviendrait un
instrument aux mains de groupes d'intérêts. »206 Afin d'instaurer une démocratie directe
efficace, il faut que les citoyens possèdent les connaissances qui leur permettront de voter
sur une question, ce qui peut parfois prendre du temps.
2) Des contraintes au pouvoir législatifdes autorités
En démocratie directe, la décision finale échappe au gouvernement et ce dernier peut être
contraint de rejeter un projet qu'il a proposé. Yannis Papadopoulos dénonce le potentiel
de chantage que possèdent auprès des instances décisionnelles, des groupes d'intérêts
influents qui ont la capacité de brandir de manière crédible la menace référendaire207 . Ces
organisations privilégiées détiendraient des ''positions de veto institutionnalisé", « c'est-
à-dire le pouvoir de s'opposer aux propositions de réforme qui heurtent leurs intérêts et
d'imposer des solutions de portée limitée, souvent proches du statu quo »208. Certains
prétendent donc que l'activité législative se déplace de plus en plus de l'élite vers le
peuple.
204 L'initiative a effectivement été rejetée par référendum le 12 mars 2000.
205 «Avis du Conseil fédéral». Initiative populaire 'pour une démocratie directe plus rapide (Délai de
traitement des initiatives populaires présentées sous forme de projet rédigé de toutes pièces)'.
Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.chlchlf/pore/va/20000312/explic/f-pp1819.pdf
(Consulté le 14 janvier 2004)
206 Id.
207 Cette menace du référendum aurait également des impacts sur les comités d'experts. Yannis
PAPADOPOULOS, «Analysis of Functions and Dysfunctions of Direct Democracy: Top-Down and
Bottom-Up Perspectives », (1995) 23(4) Politics & Society 421,428-430
208 P. SCIARINI et A. TRECHSEL, loc. cit., note 193,8
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Cependant, « l'image répandue d'une élite bloquée par le recours aux institutions
participatives est erronée »209. En effet, les autorités ne sont pas impuissantes face aux
votations populaires. Elles peuvent tenter d'influencer le résultat des référendums par
divers moyens, notamment les déclarations publiques et la brochure explicative. Les
citoyens se rallient d'ailleurs souvent aux recommandations des autorités. Ce soutien
semble s'être accru au cours de ces dernières années21O• Pascal Sciarini et Alexandre
Trechsel notent également que l'obtention d'un large consensus dans les phases
parlementaire et pré-parlementaire réduit les probabilités d'aboutissement d'un
référendum211 . Aussi, « il apparaît que l'issue du vote populaire des initiatives populaires
et des référendums obligatoires est fortement dépendante du degré de consensus atteint au
sein du Conseil national »212. En ce qui concerne les initiatives, la sensibilité du vote au
taux d'acceptation au Conseil national est encore plus marquée: « les chances de succès
des objets issus d'une initiative populaire sont quasiment nulles en cas de large refus de
la part du Conseil national »213. La démocratie directe n'a donc pas pour effet de
déposséder le gouvernement de tout contrôle sur l'issue des votations.
« De notre point de vue, l'un des grands atouts de la
démocratie semi-directe demeure de garantir en tout
temps la possibilité de contestation et d'impulsion
209 Id., 28 ; On peut également consulter sur le sujet: Pascal SCIARINI et Alexandre H. TRECHSEL,
«Direct democracy in Switzerland: Do elites matter? », (1998) 33 European Journal of Political Research
99-124
210 Ayant recherché pour la période allant de 1947 à 1995, le nombre de fois où le peuple a voté
conformément à la décision ou recommandation du Parlement, Sciarini et Trechsel ont constaté que les
citoyens se sont prononcés dans le même sens que les autorités dans 77% des cas. Le soutien aux autorités
a été particulièrement fort (93%) à l'occasion des votations sur les initiatives. Il est de 78% pour les
référendums obligatoires et de 57% pour les référendums facultatifs. P. SCIARINI et A. H. TRECHSEL,
loc. cit, note 193, 15-16; P. SCIARINI et A. H. TRECHSEL, loc. cit, note 209, 106
211 P. SCIARINI et A. H. TRECHSEL, loc. cit, note 193,22; P. SCIARINI et A. H. TRECHSEL, loc. cit,
note 209, 109-111
212 Cependant, en ce qui concerne le référendum facultatif, « leur sort dans l'arène plébiscitaire est presque
totalement indépendant du degré de consensus au sein de l'élite». «Ce résultat est d'autant plus
remarquable que nous avons mis en exergue, dans la section précédente, le fort lien entre taux
d'acceptation au sein du Conseil national et probabilité d'aboutissement du référendum facultatif. En
d'autres termes, le consensus intra-élite exerce un effet immédiat sur une éventuelle campagne de récolte
de signatures qui suit directement l'approbation de l'acte au Parlement, mais perd ensuite (presque) toute
signification lorsque le référendum facultatif aboutit et que le vote a lieu.» P. SCIARINI et A. H.
TRECHSEL, loc. cit, note 193,25-26; 30; Voir aussi P. SCIARINI et A. H. TRECHSEL, loc. cit, note 209,
111-112
213 P. SCIARINI et A. H. TRECHSEL, loc. cit, note 193,25
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populaire, sans que cela ne conduise forcément à une
intervention constante du peuple et au blocage du
système. »214
Par conséquent, l'influence que peuvent exercer en démocratie directe des groupes
d'intérêts possédant les moyens financiers et médiatiques leur permettant d'initier un
processus référendaire, est compensée par l'appui populaire dont bénéficient les autorités
suisses. Dans ce système, les autorités sont incitées à former des compromis afin de
favoriser le soutien populaire aux projets et initiatives gouvernementales. Pour cette
raison, on qualifiera souvent la Suisse de "démocratie de consensus,,215.
3) Légitimité des décisions et représentativitépopulaire
La démocratie directe s'appuie sur une théorie participative qui présuppose la capacité
des citoyens à former une opinion bien fondée, la compétence des citoyens et leur
participation afin d'assurer la légitimité des décisions216 . Or, nous verrons dans cette
section, que ces prémisses soulèvent des interrogations qui remettent en cause la
légitimité des décisions résultant des votations populaires.
Bien qu'en 1977, le nombre de signatures requises soit passé de 50 000 à 100 000 pour
les initiatives et de 30 000 à 50 000 pour le référendum, ces augmentations ne sont guère
proportionnelles à l'évolution démographique217 . En effet, le rapport entre le nombre de
214 Id., 31; Notons que dans notre mémoire, nous nous référons au terme « démocratie directe» alors les
auteurs utilisent l'expression « semi-directe » pour qualifier le régime politique suisse. En effet, le système
suisse n'est pas une réelle démocratie directe, étant donné qu'il s'agit d'une variante du régime
représentatif, contrairement à ce que préconisait Rousseau dans sa théorie de la souveraineté populaire (ce
sujet sera abordé dans la seconde section de cette partie). Néanmoins, nous avons choisi d'utiliser le terme
« démocratie directe », étant donné son acception généralisée.
215 Notons cependant que l'auteur suisse Y. Papadopoulos, dans son ouvrage Les processus de décision
fédéraux en Suisse, constate au contraire un affaiblissement du paradigme selon lequel la Suisse aurait une
prédisposition naturelle au consensus. À son avis, les instruments de la démocratie directe rendent plus
difficiles les compromis entre élites. Jean-Daniel DELLEY. «Note de lecture: Le consensus n'est plus ce
qu'il était». Domaine Public [En ligne). n° 1331 (février 1998).
http://www.domainepublic.ch/archives/Delley Jean Daniel Note de lecture Le conse .html (Page
consultée le 15 décembre 2004)
216 Nous reprenons ici les critères énoncés dans: Christine POUPA. 1998. Démocratie directe et cyber-
démocratie en Suisse. Chavannes-près-Renens, Institut des hautes études en administration publique, pp. 5;
14-17. [En ligne]. http://www.comunicon.ch/cp/discnoI2.PDF (Consulté le 16 décembre 2004)
217 Initiative parlementaire. Suppression de carences dans les droits populaires. Rapport de la Commission
des institutions politiques du Conseil des États, FF 2001 4590, 4600
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signatures nécessaires pour l'aboutissement d'une initiative populaire et le nombre de
citoyens ayant le droit de vote est passé de 7% à moins de 2,2% depuis 1891.
« En raison de cette évolution, le rythme des initiatives
et des référendums a presque triplé ces vingt dernières
années. Compte tenu de la cadence élevée des votations
populaires, de nombreux votants peinent à consacrer
aux questions présentées le temps nécessaire et parfois
même à en comprendre le fond. La participation s'en
ressent. Or une faible participation réduit la légitimité
des décisions populaires. »218
Le Conseil fédéral dans son projet de réforme du 20 novembre 1996 en matière de droits
populaires, avait donc proposé d'augmenter le nombre de signatures pour déposer
valablement une initiative de 100 000 à 150 000 et de 50 000 à 100 000 pour le
référendum219. La Commission des institutions politiques du Conseil des États (CIP-E)
dans son rapport, rejette cette proposition, invoquant les difficultés rencontrées ces
dernières années pour réunir suffisamment de signatures22o. En effet, depuis 1980, le
nombre d'initiatives n'ayant pas abouti au stade de la récolte des signatures « a fortement
augmenté, passant de une par législature à onze par législature en moyenne »221. De plus,
le rapport note que l'augmentation du nombre de signatures aurait pour effet de renforcer
les inégalités et de nuire aux partis et aux comités ad hoc pour qui lancer un référendum
ou une initiative deviendrait de plus en plus difficilé22. Cette recommandation a donc par
la suite été abandonnée, le projet de réforme des droits populaires soumis à la votation du
9 février 2003 ayant préféré maintenir le statu quo sur cette question.
218 «La réforme constitutionnelle: Point de la situation et orientations». Confédération Suisse, [En ligne].
(mai 1998). http://www.admin.ch/cp/f/356E6F7BAI89@mbox.gsejpd.admin.ch.html (Page consultée le 14
janvier 2004)
219 Initiative parlementaire (Commission 96.091 CE). Suppression de carences dans les droits populaires.
Rapport du 2 avril 2001. Prise de position du Conseil fédéral, FF 2001 5783,5787-5788
220 Initiative parlementaire. Suppression de carences dans les droits populaires. Rapport de la Commission
des institutions politiques du Conseil des États, FF 2001 4590, 4602
221 Initiative parlementaire (Commission 96.091 CE). Suppression de carences dans les droits populaires.
Rapport du 2 avril 2001. Prise de position du Conseil fédéral, FF 2001 5783,5788
222 Le rapport de la CIP-E propose plutôt de raccourcir le délai de récolte des signatures pour les initiatives
populaires de 18 à 12 mois, délai considéré comme étant trop long par nombre de personnes. Initiative
parlementaire. Suppression de carences dans les droits populaires. Rapport de la Commission des
institutions politiques du Conseil des États, FF 2001 4590, 4606-4607; Voir aussi P. SCIARINI et A.
TRECHSEL, loc. cit., note 193, 17
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En 1995, le taux moyen de participation aux élections était de 42,2% et de 40,5% aux
votations populaires223 . Pour le référendum de 1992, le taux de participation était de
39%224. En ce qui concerne l'initiative populaire 'pour la protection génétique', 41% des
électeurs ont voté225. Mis à part la sollicitation excessive des citoyens, l'insouciance, le
désintérêt et la désillusion à l'égard de la politique, la complexité des enjeux des
votations est l'un des facteurs qui peut en partie expliquer ce faible taux de participation.
En effet, comme nous l'avons cité précédemment, chaque votation peut aborder de
multiples questions portant sur diverses matières. Outre les questions locales, il est des
sujets plus complexes dont la population ne saisit pas toujours les enjeux. Il semble que
dans le doute, de nombreux électeurs ont pris l'habitude de voter non ou de s'abstenir:
«Seule la moitié des questions reçoit finalement le
soutien du peuple, et seulement une initiative sur dix.
On dit souvent non - ou on ne dit rien: la participation
aux scrutins ne dépasse généralement pas 40%. »226
Certains argumentent que la complexité du jargon juridique est l'un des facteurs
importants de l'abstentionnisme aux référendums. En effet, le plus fréquemment, c'est
sous la forme de projets de loi que sont présentées les questions au peuple. Les citoyens
doivent donc être en mesure de comprendre le jargon juridique ainsi que les suites
concrètes des initiatives et des référendums, ce qui n'est pas toujours le cas.
« Et l'on doit avouer que nos révisions constitutionnelles
et nos lois sont devenues si compliquées, si subtiles, si
fluctuantes qu'elles échappent à l'entendement de la
223 Notons également que les taux de participation ne cessent de diminuer depuis les années 40. Suisse,
Office fédéral de la statistique (OFS). 1999. «Taux de participation aux élections au Conseil national et aux
votations populaires fédérales, de 1919 à 1995». Statistique de la Suisse, [En ligne].
http://www.statistik.admin.chlstatch/berl7/thema/fwah106.htm (Page consultée le 22 janvier 2004)
224 «Votation populaire du 17 mai 1992». Confédération Suisse, [En ligne].
http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/I9920517/index.html (Page consultée le 14 janvier 2004)
225 «Votation n° 440 - Tableau récapitulatif». Initiative populaire 'pour la protection de la vie et de
l'environnement contre les manipulations génétiques (Initiative pour la protection génétique)'.
Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/I9980607/det440.html (Page consultée
le 14 janvier 2004)
226 «En cas de doute, c'est non». Bienvenue à swissworldorg, [En ligne].
http://www.swissworId.orgifre/index.html?siteSect=70 1&sid=42 17267&rubricId=15050 (Page consultée le
23 janvier 2004); Pour les statistiques à cet effet, consulter Suisse, Office fédéral de la statistique (OFS).
2001. «Les initiatives populaires et le taux de participation». Statistique de la Suisse, [En ligne].
http://www.statistik.admin.ch/statch/berI7/fuI706.htm (Page consultée le 22 janvier 2004)
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plupart des électeurs. Tant que le jargon juridique n'aura
pas été modifié, l'on ne doit pas espérer une meilleure
compréhension des projets et une participation aux
urnes plus importante. »227
De plus, nombreux sont ceux qui critiquent le recours par les comités de campagnes à des
moyens médiatiques qui manipulent l'opinion publique par des contenus suggestifs, à
haute teneur émotionnelle228• On dénonce couramment les slogans et les discours
simplistes, alarmistes ou blessants des comités référendaires229• Plusieurs membres de
commissions ont d'ailleurs fait part de leurs inquiétudes à la CIP-E au sujet de l'influence
que des milieux financièrement puissants exercent sur l'électorat, en organisant des
campagnes d'envergure qui induisent parfois les citoyens en erreur par des affirmations et
des arguments dont la véracité est douteuse23o•
Par conséquent, la complexité des enjeux des votations et les risques de manipulation du
public par la propagande remettent en question la compétence des citoyens et leur
capacité à former une opinion éclairée. Cette constatation, à laquelle s'ajoute le faible
taux de participation aux référendums, suscite des interrogations pertinentes quant à la
légitimité des décisions issues des votations populaires. En effet, les règles préalables à
l'établissement d'un régime de démocratie directe respectant le jeu démocratique exigent
qu'une partie importante de la population participe aux décisions et que les citoyens
soient en mesure d'élaborer des jugements raisonnés et instruits. Ces critiques remettent
donc en cause l'idéal démocratique que représente la démocratie directe suisse.
227 Propos de Jean-François Aubert, professeur à l'Université de Neuchâtel, ancien conseiller national et
ancien député au Conseil des États dans: Jean-François AUBERT. «Les institutions politiques suisses». Le
Parlement suisse, [En ligne]. http://www.parlament.ch/f/homepage/sv-services-dummy/sv-ch-schweiz-
kurze/sv-ch-staat.htm (Page consultée le 19 janvier 2004)
228 SUISSE, GROUPE DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE DES SERVICES D'INFORMATION
ÉLARGIE (GT CSIC), op. cit., note 138, p. 49
229 L'initiative parlementaire Stamm à cet effet, suggérait d'instaurer un organe chargé de contrôler la
qualité du débat public en exposant ceux qui se livrent à des abus, à des "critiques" et à des "réclamations".
Id., p. 73
230 Initiative parlementaire. Suppression de carences dans les droits populaires. Rapport de la Commission
des institutions politiques du Conseil des États, FF 2001 4590,4619; Aussi Initiative parlementaire (Stamm
Judith). Campagnes de votations. Création d'une autorité de recours. Rapport de la Commission des
institutions politiques du Conseil national, FF 2002 379, 381
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C) Conclusion
En Suisse, la population peut exercer une influence directe sur la loi fondamentale de
l'État, la Constitution. L'élargissement des droits politiques avec l'introduction récente
de l'initiative populaire générale, permettra également aux citoyens d'avoir leur mot à
dire dans l'élaboration des lois231 . Le peuple suisse est donc considérablement impliqué
dans la définition des orientations politiques. Le système suisse, combinaison d'éléments
de représentation et de démocratie directe, tend ainsi à favoriser le compromis au sein des
membres de l'Assemblée fédérale lorsqu'ils débattent d'un projet de loi. Il donne aussi
l'occasion aux minorités et aux groupes d'opposition de provoquer un débat. Cette
démocratie "lente et lourde, mais irremplaçable"232 pourrait donc s'avérer indispensable
face aux choix et aux enjeux auxquels seront confrontées nos sociétés à l'avenir.
Malgré le faible taux de participation des citoyens aux votations populaires, le
gouvernement nourrit l'espoir que l'utilisation grandissante des nouvelles technologies de
la communication et de l'information dans le domaine des droits politiques permettra
d'encourager l'expression de la volonté populaire. Les autorités fédérales mettent
maintenant à la disposition du public sur internet les listes de signatures des initiatives
populaires et des demandes de référendum lancées233 . Des essais-pilotes sur le vote
électronique (ou e-voting) sont aussi en cours234 .
La petite superficie de la Suisse, sa faible population ainsi qu'une longue tradition
démocratique sont des facteurs qui favorisent la continuité du régime de démocratie
231 Nous devons nuancer ces propos puisque même avant l'introduction de l'initiative populaire générale, le
peuple se prononçait sur des projets relatifs aux lois ordinaires mais il ne pouvait le faire que par le biais de
modifications constitutionnelles. Le nouvel instrument a surtout pour effet d'améliorer l'efficacité et la
clarté du processus en permettant une modification directe des lois, sans alourdir indûment la Constitution.
232 Expression tirée de «Droits populaires». Bienvenue à swissworld.org, [En ligne]. http://www.suisse-en-
vue.ch/fr/4 fod/4 fs.html (Page consultée le Il janvier 2002)
233 Ce procédé permet à tout citoyen d'imprimer, de signer et de faire signer une liste de signatures. Loi
fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (LDP), précitée, note 124, art. 60a et 69a; Ces listes
sont mises en ligne sur le site internet de la Confédération, sous les rubriques « Initiatives populaires» et
« Référendum ». Suisse. Confédération Suisse. [En ligne]. http://www.admin.ch (Page consultée le 23
janvier 2004)
234 «Vote électronique». Confédération Suisse, [En ligne]. http://www.admin.ch/ch/f/egov/ve/index.html
(Page consultée le 14 janvier 2004); Consulter aussi la législation à cet effet: Loi fédérale du 17 décembre
1976 sur les droits politiques (LDP), précitée, note 124, art. 5, al. 3 et art. 8a
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directe235 . Mais l'exercice des droits populaires coûte cher et ce, même si le nombre de
citoyens en Suisse est limité36. Il serait illusoire de croire qu'un tel système pourrait être
instauré dans n'importe quel pays237. Ainsi, la démocratie directe serait impensable au
Canada, État dont la population est dispersée sur un territoire très vaste238.
Après avoir examiné le système politique suisse, modèle de démocratie directe, nous
étudierons dans ce qui suit, le régime politique français, modèle de démocratie
représentative.
235 La Suisse est un État d'une superficie de 41 000 kilomètres carrés, dont la population s'élève à environ
7 millions d'habitants. L'état du monde 2002, Paris, La Découverte/Boréal, 2002, p. 461
236 Initiative parlementaire. Suppression de carences dans les droits populaires. Rapport de la Commission
des institutions politiques du Conseil des États, FF 2001 4590,4605
237 En effet, la démocratie directe est impossible à organiser dans les grands États où le corps électoral ne
peut être convoqué à tout propos. Rousseau lui-même consent cet argument à ses adversaires lors de son
étude Considérations sur le gouvernement de Pologne et sur sa réformation projetée: « Un des plus grands
inconvénients des grands États, celui de tous qui y rend la liberté difficile à conserver, est que la puissance
législative ne peut s'y montrer elle-même, et ne peut agir que par députation. » Jean-Jacques ROUSSEAU,
Considérations sur le gouvernement de Pologne et sur sa réformation projetée, 1882, Chapitre 7; Notons
cependant la thèse de l'auteur lan Budge selon laquelle les moyens informatiques modernes pourraient
diminuer considérablement l'importance de l'obstacle physique à la démocratie directe dans les grands
États. Pour plus d'informations sur le sujet, consulter Laurence MOREL, « Vers une démocratie directe
partisane? », (2000) 50(4-5) Revue francaise de science politique 765, 772-775
238 Le Canada est un État d'une superficie approximative de 10 millions de kilomètres carrés. La population
du pays s'élève à environ 31 millions d'habitants. L'état du monde 2002, Paris, La Découverte/Boréal,
2002,p.359
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II. La France, une longue tradition de démocratie représentative
Le principe de la République française "gouvernement du peuple, par le peuple et pour le
peuple"239 exprime l'idéal démocratique, basé sur la théorie de la souveraineté populaire.
Le modèle démocratique le plus répandu dans nos sociétés modernes est composé de
variantes de la démocratie représentative. En démocratie représentative, les citoyens
n'assument pas directement la gouvernance de la nation, mais la délèguent plutôt à des
représentants qu'ils ont élus. Grâce à des auteurs tels Montesquieu et Sieyès, les Français
ont largement contribué au XVIIlè siècle' à l'élaboration d'une doctrine de la
représentation.
La théorie de la souveraineté nationale, ancrée dans la tradition démocratique et
constitutionnelle française, est le fondement de la doctrine de la représentation24o• En
effet, la "Nation" étant une entité abstraite, il est nécessaire qu'elle se dote d'un régime
représentatif, composé d'élus241 . La théorie de la souveraineté populaire élaborée par
Rousseau, est le fondement de la démocratie directe. Cette dernière s'oppose à la théorie
de la souveraineté nationale. En effet, selon Rousseau, la souveraineté du peuple est
inaliénable et indivisible et ne peut être déléguée à des représentants : le peuple devrait
d 1 · A 242onc se gouverner Ul-meme .
239 Il s'agit de la définition de la démocratie donnée par le président américain Abraham Lincoln en 1863 et
reprise dans la Constitution du 4 octobre 1958, art. 2.
240 C'est à l'abbé Emmanuel Joseph Sieyès, auteur de la brochure de propagande révolutionnaire intitulée
Qu'est-ce que le Tiers-État? publiée en 1789, que l'on doit l'élaboration de la théorie de la souveraineté
nationale. Cette théorie proclame la Nation et non le peuple comme titulaire de la souveraineté.
241 Notons cependant que Montesquieu justifie la représentation sans jamais recourir à la notion de
souveraineté nationale mais plutôt en utilisant des arguments pratiques. « Le peuple qui a la souveraine
puissance doit faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire; et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il
le fasse par ses ministres.» Charles de Secondat MONTESQUIEU, De l'esprit des lois, 1758, Livre II,
Chapitre II
242 « La souveraineté ne peut être représentée par la même raison qu'elle ne peut être aliénée; elle consiste
essentiellement dans la volonté générale, et la volonté ne se représente point: elle est la même, ou elle est
autre; il n'y a point de milieu. Les députés du peuple ne sont donc ni ne peuvent être ses représentants, ils
ne sont que ses commissaires; ils ne peuvent rien conclure défmitivement. Toute loi que le peuple en
personne n'a pas ratifiée est nulle; ce n'est point une loi. » J.-J. ROUSSEAU, Du contrat social, 1762,
Livre III, Chapitre XV
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Nous pouvons constater à la lecture de l'article 6 de la Déclaration des Droits de
l'homme et du citoyen du 26 août 1789 l'influence de ces deux théories sur les idées
révolutionnaires du temps: «La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les
Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs Représentants, à sa
formation ». L'article 6 est ainsi une sorte de compromis entre ces tendances
philosophiques, en ce qu'il accepte la doctrine de la représentativité, dans la mesure où la
loi reflète la "volonté générale". En pratique, nous verrons que le système français
accommode ces deux théories, étant donné que le régime parlementaire (démocratie
représentative) est complété par un instrument de la démocratie directe, le référendum.
A) Présentation: La France, régime de démocratie semi-directe
L'article 3 de la Constitution du 4 octobre 1958 énonce: «La souveraineté nationale
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. »243.
Ainsi, on pourrait qualifier la France de régime de démocratie semi-directe, étant donné
la présence d'un instrument de démocratie directe, le référendum, au sein d'une
démocratie représentative. Dans les sections qui suivent, nous examinerons de manière
plus exhaustive le référendum français ainsi que les modalités relatives au déroulement
des votations populaires.
1) L'utilisation du référendum en France, instrument de démocratie
directe
Le référendum, prévu aux articles Il et 89 de la Constitution du 4 octobre 1958, est en
France une procédure exceptionnelle par laquelle les citoyens sont appelés à se prononcer
sur un projet de loi (référendum législatif) ou un projet de révision de la Constitution
(référendum constituant ou constitutionnel)244. Le recours au référendum constituant
243 La Constitution du 4 octobre 1958, adoptée par référendum le 28 septembre 1958, est le texte fondateur
de la Vème République française. Elle a pour objet d'instituer les règles de droit fondamentales concernant
la nature de l'État, le régime politique, la désignation des gouvernants, ainsi que les libertés et les droits
garantis.
244 La distinction entre le référendum législatif, prévu à l'article 11 et le référendum constituant, prévu à
l'article 89, n'a toutefois pas été respectée à deux reprises, en 1962 et en 1969. Le général de Gaulle avait
alors utilisé l'article Il pour organiser un référendum constituant, afin d'éviter l'obstacle que représente la
nécessité d'obtenir l'accord préalable des deux assemblées, à l'article 89. Michel DE VILLIERS.
«Question n° 17 : Le référendum sous la Ve République». In France, Conseil constitutionnel. La
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remonte bien au-delà de 1958, plus précisément à la Constitution Montagnarde de 1793,
premier référendum constituant organisé245 . Le référendum constitutionnel est donc une
caractéristique fondamentale du régime politique français, puisqu'il a marqué chacune
des constitutions depuis cette date246. Ce n'est pas le cas du référendum de type législatif
qui n'a été instauré qu'en 1958247.
«Ce refus de recourir au référendum en dehors de
circonstances historiques exceptionnelles s'inscrit dans
l'évolution d'un système politique qui privilégie
l'exercice de la souveraineté par les représentants que la
nation se donne : démocratie "ultra représentative"
analysera le doyen Vedel. »248
Bien que le référendum législatif fût instauré en 1958, son champ d'application a
longtemps été restreint. Ce n'est que depuis la révision du 4 août 1995 que le champ de
ce référendum a été élargi aux projets de loi portant des « réformes relatives à la politique
économique ou sociale de la nation et aux services publics qui y concourent »249.
Auparavant, le référendum législatif ne pouvait porter que sur l'organisation des pouvoirs
publics (ou lois organiques) et sur la ratification d'un traité.
Constitution de la Vème République en vingt questions, [En ligne]. http://www.conseil-
constitutionnel.fr/dossier/quarante/q17.htm (Page consultée le 3 février 2004)
245 Id.
246 «Le 28 septembre 1958 : approbation de la Constitution de la Vème République». In France. Présidence
de la République Française - Actualités - Référendum sur le quinquennat, [En ligne].
http://www.elysee.fr/actus/guinque/histoi1.htm (Page consultée le 6 février 2004)
247 M. DE VILLIERS. «Question nO 17 : Le référendum sous la Ve République». In France, Conseil
constitutionnel. La Constitution de la Vème République en vingt questions, [En ligne]. http://www.conseil-
constitutionnel.fr/dossier/quarante/q17.htm (Page consultée le 3 février 2004)
248 Id.
249 Loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995 portant extension du champ d'application du référendum,
instituant une session parlementaire ordinaire unique, modifiant le régime de l'inviolabilité parlementaire et
abrogeant les dispositions relatives à la Communauté et les dispositions transitoires, J.O. n° 181 du 5 août
1995, p. 11744, art. 1
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2) Modalités des votations
« Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations de référendum prévues
aux articles Il et 89 et en proclame les résultats. »250 Il est donc consulté sur
l'organisation des opérations et se prononce sur la liste des associations habilitées à user
des moyens officiels de propagande251 . Il assure également la surveillance du
recensement général, puis examine et tranche toutes les réclamations et irrégularités qu'il
constate lors du déroulement des opérations252. «Tout cela lui confère un rôle
d'organisation assez lourd qui, pour les deux précédents de 1988 (Nouvelle-Calédonie) et
1992 (traité de Maastricht), l'ont occupé pendant trois mois. »253
Contrairement aux référendums suisses254, il n'existe pas en France de texte législatif
général applicable à l'organisation du référendum, mis à part une loi organique
concernant le vote des Français établis hors France255 . Outre deux dispositions
permanentes interdisant la diffusion de tout sondage d'opinion à partir du jour précédant
le scrutin et prohibant la publicité politique à la télévision, 1'« essentiel de l'organisation
250 Constitution du 4 octobre 1958, art. 60; Le rôle du Conseil constitutionnel est précisé dans l'Ordonnance
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, J.O. 9 novembre 1958,
p. 10129, art. 46 à 51
251 Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel,
précitée, note 250, art. 46 et 47
252 Id., art. 49 et 50
253 FRANCE, SERVICES DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL. «Les attributions du Conseil
constitutionnel en matière référendaire». In France, Conseil constitutionnel. Dossier spécial référendum
2000 "quinquennat", [En ligne]. http://www.conseil-constitutionnel.fr/dossier/referendum/note.htm (Page
consultée le 3 février 2004)
254 En effet, en Suisse les modalités de mise en œuvre des consultations populaires sont prévues dans les
dispositions constitutionnelles et par deux lois fédérales : la Loi fédérale du 23 mars 1962 sur la procédure
de l'Assemblée fédérale, ainsi que sur la forme, la publication et l'entrée en vigueur des actes législatifs
(Loi sur les rapports entre les conseils, LREC), RS 171.11 [abrogée] et la Loi fédérale du 17 décembre
1976 sur les droits politiques (LDP), précitée, note 124. La Loi sur les rapports entre les conseils (LREC) a
récemment été abrogée, les dispositions concernant les initiatives populaires sont maintenant inscrites dans
la Loi du 13 décembre 2002 sur l'Assemblée fédérale (Loi sur le Parlement, LParl), précitée, note 125, art.
96-106. FRANCE, SÉNAT, SERVICE DES AFFAIRES EUROPÉENNES, DIVISION DES ÉTUDES DE
LÉGISLATION COMPARÉE. 2002. Le référendum d'initiative populaire. n° LC 110. p. 13. [En ligne].
http://www.senat.fr/lc/lcllO/lcllO.pdf(Consulté le 25 janvier 2004)
255 FRANCE, SERVICES DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL. «Les attributions du Conseil
constitutionnel en matière référendaire». In France, Conseil constitutionnel. Dossier spécial référendum
2000 "quinquennat", [En ligne]. http://www.conseil-constitutionnel.fr/dossier/referendum/note.htm (Page
consultée le 3 février 2004)
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juridique des référendums repose sur cinq décrets ad hoc, souvent pris à la même
date »256. « Ces décrets transposent au référendum, en les adaptant, les règles du code
électoral. »257 Les textes relatifs aux opérations référendaires sont donc majoritairement
réglementaires et spécifiques à chaque consultation. Les observations du Conseil
constitutionnel sur le référendum sur le quinquennat tenu en septembre 2000, soulèvent la
nécessité d'établir une législation permanente en ce qui concerne l'organisation des
opérations et de la campagne référendaire258.
Les lois adoptées par référendum bénéficient d'un privilège considérable en France, la
présomption irréfragable de conformité à la Constitution. En effet, le Conseil
constitutionnel a refusé dans sa décision du 6 novembre 1962, de déclarer
inconstitutionnelle une loi issue de la consultation du peuple souverain259. Sa compétence
de contrôle ne peut de l'avis du Conseil, être étendue aux lois directement adoptées par le
peuple intervenant par voie référendaire au titre de l'article Il ou 89, pour la raison que
le peuple n'agit pas comme un organe institué mais est l'auteur souverain du texte de la
Constitution (pouvoir constituant originairei 60•
256 Ces deux dispositions sont respectivement l'article Il de la Loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la
publication et à la diffusion de certains sondages d'opinion, J.O. 20 juillet 1977, p. 3837 [modifié par Loi
n° 2002-214 du 19 février 2002 modifiant la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la
diffusion de certains sondages d'opinion, J.O. n° 43 du 20 février 2002, p. 3257 art. 5] et l'article 14 de la
Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, J.O. le' octobre 1986, p.
11755. Notons qu'avant la modification apportée par la Loi n° 2002-214, cette disposition prévoyait
l'interdiction de la diffusion de tout sondage d'opinion pendant la semaine précédant le scrutin.. Id.
257 Pour plus d'informations sur le contenu de ces décrets, consulter Id.
258 Cons. constitut. 28 septembre 2000, Observations du Conseil constitutionnel sur le référendum, Rec.
Cons. constit., p. 158
259 Cette décision concernant une loi référendaire relative à l'élection du Président de la République au
suffrage universel direct a été confirmée par une autre décision du 23 septembre 1992 relative au
référendum sur la ratification du Traité de Maastricht. Cons. constitut. 6 novembre 1962, Loi relative à
l'élection du Président de la République au suffrage universel direct, adoptée par le référendum du 28
octobre 1962, Rec. Cons. constit., p. 27; Cons. constitut. 23 septembre 1992, Loi autorisant la ratification
du traité sur l'Union européenne, Rec. Cons. constit., p. 94
260 Christian AUTEXIER, «Cours de droit constitutionnel (Vème République)>>. Chapitre 1: La
Constitution française du 4 octobre 1958. Section 2 : Évolution du contenu de la Constitution. par. 18.
Procédure inconstitutionnelle et néanmoins légitime ? Le Web Juridique de Sarrebruck, [En ligne].
hW://www.jura.uni-sb.deIFBILS/Autexier/skripteca/cinquieme/index.html (Page consultée le 21 décembre
2004)
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B) Commentaires sur le système français
Malgré la présence de l'instrument référendaire au sein du système français, ce régime
reste très attaché dans sa tradition politique à la représentativité. Dans les sections qui
suivent, nous constaterons en effet qu'en France, c'est au gouvernement que revient
l'initiative du référendum, contrairement au système suisse qui permet aux citoyens de
provoquer une votation sur un sujet de leur choix. De plus, l'instrument référendaire est
peu utilisé par les autorités françaises qui préfèrent régler les divers problèmes au sein du
Parlement. Par ailleurs, le référendum ne s'accompagne pas d'une véritable culture
référendaire, ce qui se traduit par une faible participation citoyenne aux votations
populaires. Le désengagement des citoyens peut s'expliquer par diverses raisons,
notamment par les lacunes inhérentes au régime représentatif. Nous tenterons donc en
dernier lieu de déterminer si le référendum d'initiative populaire offrant aux citoyens la
possibilité d'initier un processus référendaire, constitue une solution viable au problème
de désengagement populaire dans le domaine politique.
1) Une démocratie "ultra représentative" qui tend à l'emporter sur la
démocratie semi-directe
Contrairement au référendum suisse, le peuple français n'a pas la possibilité de demander
qu'un projet de loi ou de modification de la Constitution soit soumis à une votation
populaire. En effet, c'est aux autorités que revient l'initiative du référendum, qu'il soit
constituant ou législatië61 . L'instrument référendaire ne s'apparente donc pas à un droit
de veto du peuple mais est plutôt un outil permettant au gouvernement de déléguer aux
citoyens le pouvoir décisionnel sur des projets de loi.
De plus, le référendum constituant en France n'est pas obligatoire comme en Suisse. En
effet, il est possible d'éviter qu'une modification ou révision constitutionnelle soit
soumise au vote populaire, par un subterfuge de la loi qui permet l'acceptation d'un
261 L'initiative d'un référendum constituant appartient concurremment au Président de la République sur
proposition du Premier Ministre (projet de loi constitutionnelle) et aux membres du Parlement (proposition
de loi constitutionnelle). Quant aux référendums législatifs, c'est le Président de la République qui soumet
les projets de lois au référendum sur proposition du Gouvernement ou sur proposition conjointe des deux
assemblées (Assemblée Nationale et Sénat). Constitution du 4 octobre 1958, art. Il,24 et 89
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projet à une majorité de 3/5 du Parlement convoqué en Congrès262 . Depuis le référendum
de 1958, sept référendums ont eu lieu en application de l'article 11, la majorité
concernant l'organisation des pouvoirs publics263 . Il n'y a eu qu'un référendum au titre de
l'article 89 de la Constitution, toutes les autres révisions constitutionnelles menées à leur
terme ayant été adoptées définitivement par le Congrès, sans recours au référendum264.
«Si plusieurs caps majeurs de la vie nationale ont été
franchis en en appelant directement au peuple (la
décolonisation, la révision constitutionnelle et la
construction européenne), et dans une circonstance au
moins (le mode d'élection du chef de l'État), contre la
volonté manifeste des assemblées, de nombreuses lois
qui auraient pu être adoptées par le peuple, comme les
lois de décentralisation, l'ont été par le Parlement selon
la procédure législative ordinaire. »265
L'initiative référendaire, l'opportunité du référendum et le choix des questions traitées ne
revenant pas aux citoyens, le référendum français n'a été utilisé que très rarement par les
autorités qui ont plutôt choisi de régler les divers problèmes au sein du Parlement. Une
logique de démocratie représentative semble ainsi l'emporter sur la démocratie semi-
directe. En conclusion, les citoyens sont peu souvent sollicités au niveau référendaire.
262 Constitution du 4 octobre 1958, art. 89
263 Référendum sur l'autodétermination des populations algériennes et l'organisation des pouvoirs publics
en Algérie (janvier 1961); Référendum sur l'approbation des accords d'Evian et les mesures à prendre au
sujet de l'Algérie (avril 1962); Référendum sur l'élection du Président de la République au suffrage
universel direct (octobre 1962); Référendum sur la création des régions et la rénovation du Sénat (avril
1969); Référendum sur le traité relatif à l'adhésion de la Grande-Bretagne et trois autres pays aux
Communautés européennes (avril 1972); Référendum sur les dispositions statutaires et préparatoires à
l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1988 (novembre 1988); Référendum sur le traité sur
l'Union européenne (septembre 1992); Rappelons que deux de ces référendums, soit ceux de 1962 et 1969,
auraient du être traités en fonction de l'article 89, puisqu'il s'agissait de révisions constitutionnelles. Pour
de plus amples informations, consulter M. DE VILLIERS. «Question nO 17 : Le référendum sous la Ve
République». In France, Conseil constitutionnel. La Constitution de la Vème République en vingt questions,
[En ligne]. http://www.conseil-constitutionnel.fr/dossier/guarante/gI7.htm (Page consultée le 3 février
2004)
264 Référendum sur le quinquennat (septembre 2000). FRANCE, SERVICES DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL. «Présentation générale du référendum du 24 septembre 2000 sur le quinquennat».
In France, Conseil constitutionnel. Dossier spécial référendum 2000 "quinquennat", [En ligne].
http://www.conseil-constitutionnel.fr/dossier/referendum/presse.htm (Page consultée le 4 février 2004)
265 M. DE VILLIERS. «Question nO 17 : Le référendum sous la Ve République». In France, Conseil
constitutionnel. La Constitution de la Vème République en vingt questions, [En ligne]. http://www.conseil-
constitutionnel.fr/dossier/guarante/gI7.htm (Page consultée le 3 février 2004)
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Malgré cela, le phénomène d'abstention aux votations est en France, un problème
substantiel qui remet en cause la légitimité de ce mécanisme.
2) Le référendum, un instrument désuet en France
Depuis De Gaulle qui utilisa le référendum comme plébiscite, l'instrument mobilise
moins fortement. L'abstention est d'ailleurs généralement beaucoup plus marquée lors
des référendums qu'aux élections266. Il semble que le gouvernement ne soumet pas à la
votation populaire des sujets qui préoccupent et rallient les citoyens. En effet, la
population ne détermine pas les sujets d'intérêts ni l'agenda, le menu est imposé par les
autorités. Les changements proposés portent souvent sur des sujets lointains (statut de la
Nouvelle-Calédonie, élargissement de la CEE). Cependant, le taux d'abstention le plus
dramatique, soit celui du 'référendum sur le quinquennat en 2000' (70%) démontre que
l'abstention populaire n'est pas nécessairement due au fait que les sujets traités sont
complexes ou "10intains,,267.
« C'est préoccupant pour la démocratie, car la
participation au vote est la manifestation de la
citoyenneté. C'est l'acte civique par excellence, celui par
lequel chacun exprime son sentiment d'appartenance à
la collectivité nationale et de responsabilité à son égard.
À une époque où fleurit l'adjectif "citoyen" dans toutes
sortes de contextes, il serait paradoxal que nos
compatriotes éprouvent de plus en plus de difficultés à
« passer à l'acte citoyen» premier qui est le vote. »268
Le référendum ne s'accompagne donc pas d'une véritable culture référendaire au sein de
la population. Le désengagement et le désintérêt de plus en plus marqué des citoyens
envers la politique s'expriment à plusieurs niveaux. Du phénomène d'abstention aux
266 Nous nous référerons ici aux élections municipales, législatives et présidentielles dont le taux
d'abstention ne dépasse que très rarement les 30%. En ce qui concerne les élections européennes, celles-ci
connaissent une désaffection grave en France, le taux d'abstention aux élections de 1999 s'étant élevé à
53%. Un tableau récapitulatif des taux d'abstention aux référendums menés depuis 1958 est disponible
dans le document: «L'abstention aux élections sous la Vème République». TNS Sofres - Études marketing
études de marché sondages d'opinion, [En ligne]. http://www.sofres.comletudes/dossiers/dabstention.htm
(Page consultée le 6 février 2004)
267 En effet, le référendum sur le quinquennat traitait d'une question électorale relativement simple, soit la
réduction du mandat du Président de 7 à 5 ans.
268 FRANCE, SERVICES DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL. «Questions sur les bulletins «blancs et
nuls»». In France, Conseil constitutionnel. Dossier spécial référendum 2000 "quinquennat", [En ligne].
http://www.conseil-constitutionnel.fr/dossier/referendum/bulletins.htm (Page consultée le 4 février 2004)
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élections, aux votes blancs, jusqu'à la fonnation d'un "Parti Blanc" encourageant le
désengagement électoral, l'indifférence citoyenne face à la politique française prend peu
à peu l'allure d'une critique du fonctionnement du système représentatif.
La crise de la représentativité, phénomène que l'on peut constater dans de nombreux
pays, est principalement due à l'écart marqué entre la classe politique et les couches
populaires, entre la base et ses dirigeants269. Les représentants sont accusés de ne pas
tenir leurs promesses électorales et de ne penser qu'à leurs intérêts, au détriment de la
volonté populaire. La perte de confiance et le mécontentement des citoyens envers les
politiciens proviennent notamment d'une perception selon laquelle les élus seraient
impuissants face aux puissances mondiales et économiques et seraient largement
influencés par les pressions qu'exercent divers lobbys au sein du gouvernement. La crise
de la représentativité remet en cause le régime tel qu'il est établi et démontre que le
système représentatif n'est plus adapté à la culture politique actuelle. Il s'agit donc de
repenser le fonctionnement du système parlementaire et les excès de la représentativité.
Certains proposent afin de remédier à ce problème, que soient instaurés des instruments
de démocratie directe plus élaborés ou instruments populistes, offrant l'initiative des
projets référendaires aux citoyens.
3) Le "référendum d'initiative populaire", une solution à la crise de la
représentativité?
Un référendum peut être consultatif ou au contraire, avoir une valeur juridiquement
contraignante. Il peut être obligatoire ou facultatif. Il peut provenir d'une initiative des
autorités comme en France ou d'une initiative populaire, auquel cas on se référera au
"référendum d'initiative populaire". Nombreux sont ceux qui considèrent le référendum
d'initiative populaire comme une solution viable en matière de démocratie
participative27o• Il pennet aux citoyens soit d'exiger l'abrogation d'une loi existante
(référendum abrogatif) ou de proposer une initiative de leur cru (initiative populaire).
269 Florent LATRIVE, « La réponse à la crise politique passe par une participation citoyenne », (15 juin
2002) Libération 48, 48
270 M. Yves Sintomer, chercheur en sciences politiques et professeur de sociologie à l'Université de Paris
VIII, voit dans cet instrument une "piste intéressante" en matière de démocratie participative. Id., 49
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En Italie, on utilise le référendum d'initiative populaire de type abrogatif au niveau
constitutionnel et législatif271 . Une cinquantaine de référendums ont été organisés dans ce
pays depuis 1974, date du premier référendum tenu272 . Également, bien qu'il n'existe pas
au niveau fédéral, une vingtaine d'États américains ont instauré le référendum d'initiative
populaire tendant à l'adoption de révisions constitutionnelles ou législatives273 . Certains
États, tel l'État de Californie permettent également aux citoyens de proposer l'adoption
par référendum de révisions de la Constitution ou de lois ordinaires qu'ils proposent, soit
l'équivalent des initiatives populairei74 . En Saskatchewan, le Referendum and Plebiscite
Act autorise les initiatives populaires consultatives275 . La Colombie-Britannique a aussi
adopté en 1995 à la suite d'un référendum à cet effet, le Recall and Initiative Act, une loi
permettant aux citoyens de lancer une initiative populaire276.
Au Québec, les États généraux sur la réforme des institutions démocratiques ont permis
que soit débattue au sein de la population, la possibilité d'introduire l'initiative populaire
dans le système politique277 . Les résultats du scrutin mené dans le cadre des États
271 La Constitution de la République italienne du 27 décembre 1947 prévoit ces référendums aux articles
138 (référendum constitutionnel) et 75 (référendum législatif). Les lois constitutionnelles sont soumises à
un référendum populaire lorsque, dans les trois mois suivant leur publication, un cinquième des membres
d'une Chambre ou cinq cent mille électeurs ou cinq Conseils régionaux en font la demande. Quant aux lois
ordinaires, elles sont soumises au référendum lorsque cinq cent mille électeurs ou cinq Conseils régionaux
le demandent. Pour plus d'informations sur les référendums en Italie, consulter cette étude française de
législation comparée traitant des référendums d'initiative populaire: FRANCE, SÉNAT, SERVICE DES
AFFAIRES EUROPÉENNES, DIVISION DES ÉTUDES DE LÉGISLATION COMPARÉE, op. cit., note
254, pp. 7-11
272 Une liste des référendums tenus entre 1974 et 2000 est disponible dans: Id., pp. 25-26
273 Id., pp. 19 et 29
274 Id., pp. 19-23; 29
275 Referendum and Plebiscite Act, S.S. 1990-91, c. R-8.01
276 Recall and Initiative Act, RSBC 1996, c. 398. Aucune initiative n'a cependant mené au référendum
depuis 1995, ces dernières ayant échoué au stade de la récolte des signatures. Pour plus d'informations à ce
sujet, consulter Colombie-Britannique, Elections BC. «Status of Initiative Petitions». Elections BC, [En
ligne). http://www.elections.bc.ca/init/initstatus.htm (Page consultée le Il février 2004)
277 Le Comité directeur avait recommandé que soit adoptée par l'Assemblée nationale une loi reconnaissant
aux citoyennes et citoyens le droit à l'initiative populaire. Pour plus d'informations concernant les États
généraux, consulter le rapport du Comité directeur qui fut chargé d'élaborer, de concevoir et de mettre en
œuvre cette vaste consultation. QUÉBEC, COMITÉ DIRECTEUR SUR LA RÉFORME DES
INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES, La participation citoyenne au cœur des institutions démocratiques
québécoises, Québec, Secrétariat à la réforme des institutions démocratiques, 2003, pp. 37-38
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généraux confirment la popularité de cet instrument278 • Le nouveau gouvernement
québécois a annoncé sa volonté de mettre de l'avant un projet de Réforme des institutions
démocratiques, d'ici la session du printemps 2004279 • Cependant, lors d'une allocution
prononcée en septembre 2003, le Ministre délégué à la Réforme des institutions
démocratiques a soulevé certains doutes quant à l'introduction de mécanismes de
démocratie directe dans le contexte québécois28o• Il note que ces instruments pourraient
facilement être détournés par des groupes d'intérêt, au détriment de la population. De
plus, il souligne que ces derniers pourraient contribuer à dévaloriser, voire à
déresponsabiliser les élus face à des courants d'opinions divergents. Par conséquent,
l'instauration de mécanismes populaires au Québec ne peut être envisagée présentement.
Certains pourront argumenter que l'implantation du référendum d'initiative populaire en
France serait inappropriée, étant donné le manque de culture référendaire au sein de ce
pays. D'autres au contraire, considèrent que la principale cause de l'abstention aux
référendums français est due au fait que les citoyens ne peuvent choisir les sujets traités
et que ceux proposés par les autorités ne rejoignent pas les préoccupations du public. Par
conséquent, l'instauration d'un instrument populiste aurait pour effet d'inciter les
citoyens à participer. Le phénomène d'abstention en Suisse démontre cependant à quel
point la croyance selon laquelle le référendum d'initiative populaire encouragerait une
participation accrue est fausse. Malgré l'engouement que peut susciter pour certains cet
instrument, les démarches concernant l'instauration du référendum national d'initiative
278 À la question «Êtes-vous d'accord pour introduire dans la législation québécoise un processus
d'initiative populaire qui pennettrait à un certain nombre de citoyens le droit d'exiger du gouvernement de
tenir un référendum sur certaines questions majeures? », 80% des personnes interrogées ont répondu oui.
Québec, Secrétariat à la réfonne des institutions démocratiques (SRID). «Résultats du scrutin». Ministère
du Conseil exécutif, [En ligne]. http://www.mce.gouv.qc.ca/srid/resultatsscrutin.htm (Page consultée le 12
février 2004)
279 Québec, Secrétariat à la réfonne des institutions démocratiques (SRID). septembre 2003. «Réfonne des
institutions démocratiques : un projet en trois axes». Ministère du Conseil exécutif, [En ligne].
http://www.institutions-democratiques.gouv.qc.ca/discours/srid dis20030910.htm (Page consultée le 27
décembre 2004); Ce projet a mené à l'élaboration d'un avant-projet de loi remplaçant la Loi électorale.
Pour plus d'infonnations sur le sujet, consulter le site web du Ministère du Conseil exécutif, section
Réforme des institutions.
280 Id.
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populaire au sein du système français, sont jusqu'à ce jour restées lettre morte281 . Comme
nous le verrons dans la suite de notre texte, ce sont d'autres formes de participation qui
ont le plus suscité l'intérêt des autorités françaises.
C) Conclusion
La majorité des gouvernements occidentaux sont des démocraties représentatives fondées
sur le principe électoral. Le vote est en effet devenu un élément symbolique de la
démocratie et sont considérés comme "démocratiques" les régimes respectant les droits
fondamentaux et permettant à des intervalles raisonnables, la tenue d'élections en règle.
On oppose souvent à la démocratie représentative, la démocratie directe, étant donné que
dans ce système, le peuple a la possibilité de prendre directement part au processus de
décision. Bien que l'évolution historique démontre que la théorie de la représentativité a
prévalu sur les thèses de Rousseau, la démocratie directe n'a pas rendu les armes. En
effet, les autorités gouvernementales de nombreux pays ont maintenant recours à des
mécanismes de droits populaires à des degrés divers. De plus, la démocratie directe
connaît un regain de popularité au sein de la société civile. Elle est maintenant considérée
par plusieurs, comme la forme d'achèvement la plus élaborée de la démocratie.
La démocratie directe dans le sens où l'entendait Rousseau, est une utopie dans nos
sociétés modernes. Le système représentatif est en effet une nécessité pour un grand
nombre de nations dont les dimensions du territoire ou de la population rendent
impossible l'exercice direct de la souveraineté par la collectivité. Rousseau, hostile à la
représentation, avait dû faire face à cette constatation dans son étude Considérations sur
le gouvernement de Pologne et sur sa réformation projetée et avait cherché la solution
dans l'institution du mandat impératif des représentants282 . En effet, les mandats des
281 «Le référendum banalisé ne fait pas partie de la culture politique française. Les suggestions
régulièrement formulées d'un référendum d'initiative populaire (par exemple dans le "Rapport Vedel", 15
février 1993) n'ont pas de suite.» M. DE VILLIERS. «Question n° 17 : Le référendum sous la Ve
République». In France, Conseil constitutionnel. La Constitution de la Vème République en vingt questions,
[En ligneJ. http://www.conseil-constitutionnel.fr/dossier/quarante/qI7.htm (Page consultée le 3 février
2004)
282 Philippe RAYNAUD, «Droit naturel et souveraineté nationale dans la pensée juridique française.
Remarques sur la théorie de l'État chez Carré de Malberg », (1983) 6(22) Commentaire 384, 389
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représentants ne sont pas impératifs, ces derniers n'ont aucun compte à rendre à ceux qui
les ont élus. Il apparaît donc que cette minorité gouvernante peut agir à sa guise, sans
respecter la volonté populaire. Nous devons cependant nuancer ces propos.
En effet, P. Sciarini et A. Trechsel notent que dans un système de type parlementaire, les
élites, dans la mesure où elles dépendent du soutien de leur électorat pour leur réélection,
doivent aussi tenir compte des préférences de la base283 . Les élections n'auraient donc pas
seulement pour objet de choisir les futurs gouvernants mais également de destituer les
mauvais. En démocratie représentative, les citoyens ne sont donc pas les détenteurs d'une
authentique souveraineté absolue mais plutôt les censeurs d'une politique qu'ils jugent a
posteriorP84. Par conséquent, dans ces régimes, la population n'a que très peu de moyens
de s'impliquer directement dans les décisions prises par le gouvernement, ce qui explique
la crise de la représentativité qui sévit au sein de nos démocraties modernes.
Cet état de fait tend à aggraver le sentiment d'impuissance des citoyens envers la
politique et incite les groupes organisés à utiliser des moyens d'actions plus provocateurs.
Une étude de Hanspeter Kriesi et Dominique Wisler démontre d'ailleurs que le recours
par les mouvements sociaux à des moyens d'actions violents est plus faible en Suisse
qu'en France, en Allemagne ou aux Pays_Bas285 . Les auteurs soulignent que l'accès pour
ces mouvements à des procédures de contestation formelles tirées des institutions de la
démocratie directe, tend à modérer les agissements de ces groupes286. « In other words,
political protest is channelled into mostly conventional forms of action. From this
perspective, it is no accident that Switzerland seems such a quiet place. »287
283 P. SCIARINI et A. TRECHSEL, loc. cit., note 193,4
284 Claire DEMESMAY, «Au-delà de l'État-Nation: Quelle démocratie pour l'Europe ?». Fondation
Robert Schuman, [En ligne]. http://www.robert-schuman.orglsynth2.htm (Page consultée le 27 décembre
2004); L'auteure se réfère ici aux théories de Karl Popper. Pour plus d'informations à ce sujet, consulter
Karl POPPER, La leçon de ce siècle, France, Anatolia Éditions, 1993, pp. 107-109
285 Hanspeter KRIESI et Dominique WISLER, « Social movements and direct democracy in Switzerland »,
(1996) 30 European Journal ofPolitical Research 19-40
286 Y. Papadopoulos fait une constatation similaire dans son article: Y. PAPADOPOULOS, loc. cit., note
207,435
287 H. KRIESI et D. WISLER, loc. cit., note 285, 37
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La démocratie semi-directe apparaît pour certains, comme un compromIs entre la
démocratie directe, impossible à réaliser dans les grands États et la démocratie
représentative qui démontre des lacunes. Un certain nombre de démocraties
représentatives ont ainsi introduit dans leurs régimes, des mécanismes de droits
populaires permettant au peuple de prendre part aux décisions à des degrés divers. Le
référendum initié par les autorités, contrairement au référendum d'initiative ou à
l'initiative populaire, est l'instrument le plus couramment employé. Il a ainsi été souvent
utilisé en Europe afin de proposer l'adhésion à certains traités ainsi qu'à des
organisations supranationales et internationales (CEE, ONU, etc.). Nous croyons que la
majorité des États modernes adopteront le choix d'y recourir en matière de révisions
constitutionnelles importantes.
Les référendums sont fréquemment l'objet d'une couverture importante dans les médias
et passent rarement inaperçus sur la scène publique. De plus, ils incitent les citoyens à
s'informer sur le sujet, étant donné le sentiment accru de participation qu'ils leur
confèrent. Cependant, l'utilisation abusive de ce mécanisme peut entraîner un déclin de la
participation électorale. De plus, les sujets soumis au référendum, même s'il s'agit d'un
référendum d'initiative populaire, n'intéressent pas nécessairement la population et le
risque subsiste que cet instrument serve surtout les intérêts de groupes puissants et bien
organisés. Enfin, les référendums ont pour conséquence d'exacerber les clivages de
l'opinion publique sur un sujet puisqu'ils fonctionnent sur le mode oui ou non. En
définitive, se dressent deux camps: celui du pour et celui du contre où chacun se fige sur
ses positions et défend sa théorie, ce qui défait les possibilités d'en arriver à un
compromis288 . Par conséquent, nombreux sont ceux qui considèrent que le référendum est
une forme de tyrannie, celle de la majorité gagnante sur une minorité.
Plusieurs acteurs proposent toutefois la tenue d'un référendum sur les OGM en France.
Corinne Lepage, ancien ministre de l'environnement, a lancé une pétition en décembre
288 Nous devons cependant nuancer nos propos puisqu'il est possible d'atténuer cette polarisation en
ajoutant un second projet à la votation, tel en Suisse où les autorités ont l'opportunité d'opposer des contre-
propositions aux initiatives populaires.
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2000 pour demander au gouvernement d'instaurer un référendum sur les OGM289. Elle
invite les parlementaires d'autres pays d'Europe à faire de même, en coordination avec
l'initiative française29o. La Suisse est en effet le seul pays d'Europe à avoir organisé un
référendum sur le sujet291 . En France, l'ancienne ministre propose plutôt un référendum
qui poserait la question suivante: « Êtes-vous pour ou contre la commercialisation et la
mise en culture des OGM? »292.
Bien que le rapport du Commissariat général du Plan (CGP), OGM et agriculture:
options pour l'action publique, envisage la possibilité de recourir au référendum, il
n'engage pas selon Marie-Angèle Hermitte, de réflexion approfondie sur cette option
(hypothèse de l'interdiction durable) car le refus des OGM ne serait pas légitime et
considéré comme une "tyrannie de la majorité anti_OGM,,293. La juriste réfute ces
arguments dans son commentaire sur ce rapport, en affirmant qu'au contraire, la loi ou le
processus référendaire sont les seuls mécanismes qui donneraient la légitimité à une telle
décision294. De plus, étant donné qu'il semble maintenant impossible que les
gouvernements ayant approuvé les OGM reviennent sur de tels choix, seul un référendum
serait en mesure d'imposer une telle interdiction.
289 Patrice LANOY, « En France, Corinne Lepage veut un référendum », (30 novembre 2000) Le Figaro 13;
Le Crii-Gen (Comité de Recherche et d'Information Indépendantes sur le Génie Génétique) dont Mme
Lepage est présidente, a élaboré et fait signer des pétitions exigeant un référendum national ainsi qu'un
référendum européen sur les OGM. Elles peuvent être consultées à: «Moyens d'actions : Pétitions
internationales». Le Crii-Gen: Comité de Recherche et d'Information Indépendantes sur le Génie
Génétique, [En ligne]. http://www.crii-gen.orglmoyenaction/mmoyenpeti.htm#petitions (Page consultée
le 26 avril 2004)
290 P. LANOY, loc. cit., note 289, 13; Martin Hirsch, directeur général de l'Agence Française de Sécurité
Sanitaire des Aliments (AFSSA), propose également de procéder à un référendum européen sur la culture et
la commercialisation d'OGM. Martin HIRSCH, « OGM, Europe et démocratie », (19 mai 2004) Libération
44
291 P. LANOY, loc. cit., note 289, 13
292 Id.
293 B. CHEVASSUS-AU-LOUIS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. 320
294 Id.
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« Nous avons au Québec, comme au Canada, peu d'expérience du référendum. »295. Le
Québec n'a ainsi connu que six référendums depuis 1867, trois fédéraux et trois
provinciaux296. Tout comme en France, l'initiative du référendum appartient aux autorités
gouvernementales297. Étant donné l'importance des questions posées, les référendums
tenus au Québec depuis 1980 ont connu des taux de participation importants, le dernier
référendum ayant établi des records avec une participation électorale de 94%298. Bien
qu'un bon nombre de référendums aient porté sur des questions constitutionnelles, le
référendum au niveau provincial n'est pas en principe limité à ce domaine précis et peut
tout aussi bien aborder d'autres questions. Il serait ainsi théoriquement possible que le
gouvernement québécois propose aux citoyens de soumettre au référendum un projet de
loi ou une question concernant les OGM.
L'expérience suisse nous démontre qu'une question trop complexe, intégrant divers
sujets et ayant un impact dans plusieurs domaines, risque de confondre les enjeux de la
votation et d'échouer par manque de simplicité et de clarté. Une question plus simple,
comme le propose Corinne Lepage, mais qui soit formellement circonscrite au domaine
du commerce agricole, semble plus adaptée au contexte référendaire. Cependant, bien
que des mouvements d'opposition aux OGM soient présents au Québec, le débat sur ces
295 Marc CHEVRIER. «Le référendum, ce mal aimé. Petite apologie de la démocratie directe». L'Agora
[En ligne]. vol. 3, n° 3 (décembre 1995). http://agora.qc.ca/textes/chevrier9.html (Page consultée le Il
février 2004)
296 Il s'agit de deux référendums (fédéral et provincial) sur la prohibition d'alcool en 1898 et 1919, un
référendum fédéral sur la circonscription en 1942, le référendum provincial de mai 1980 sur la
souveraineté-association, celui d'octobre 1992 sur les accords de Charlottetown et le référendum d'octobre
1995 ayant porté sur la souveraineté du Québec assortie d'une offre de partenariat économique et politique
avec le Canada. Id.
297 Au niveau fédéral, la Loi référendaire prévoit que le gouverneur en conseil - il s'agit du Gouverneur
général du Canada qui agit sur avis conforme du Conseil privé de la Reine pour le Canada (c'est-à-dire le
Cabinet) - peut s'il l'estime nécessaire, soumettre au référendum une question relative à la Constitution du
Canada. Loi référendaire, L.C. (1992), c. 30, art. 3. Au Québec, la Loi sur la consultation populaire prévoit
que l'initiative du référendum peut provenir d'une proposition du Premier ministre ou être simplement
adoptée par l'Assemblée nationale dans le cadre d'un projet de loi. Loi sur la consultation populaire,
L.R.Q., c. C-64.1, art. 7 à 10
298 Les taux de participation aux référendums provinciaux québécois sont exposés sous forme de tableau,
sur la page web : Québec, Directeur général des élections du Québec (DGEQ). «Référendums au
Québec ». DGEQ Le directeur général des élections du Québec, [En ligne].
http://www.electionsquebec.qc.ca/fr/tableaux/Referendums Ouebec 8484.asp (Page consultée le 26 avril
2004)
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aliments se déroule surtout dans les médias et rien ne semble démontrer que les autorités
envisagent la possibilité d'organiser un référendum sur le sujet. En France, l'éventualité
d'un référendum sur cette question est plus probable, d'autant plus que de nombreux
maires de communes ont déjà émis des arrêtés municipaux visant à interdire l'utilisation
de semences transgéniques sur leur territoire299.
Le concept de "démocratie participative" de plus en plus populaire, a été conçu à l'origine
afin d'exercer son influence au niveau local. La ville de Porto Alegre où des conseils de
quartier permettent aux citoyens de se prononcer sur des enjeux d'intérêt local, est
souvent citée comme l'exemple par excellence de démocratie participative. Mais de plus
en plus, ce concept s'étend à des formes de participation plus larges et diversifiées. Ces
nouvelles procédures que nous étudierons dans les parties suivantes de notre étude, n'ont
pas pour objectif de supplanter la démocratie représentative par la démocratie directe
mais plutôt de la compléter par des processus de participation. Elles favorisent un
dialogue constructif qui évite la polarisation des opinions et la confrontation et met plutôt
l'emphase sur le consensus.
Dans la suite de notre travail, nous analyserons plusieurs instruments développés en
France, en Suisse et au Canada qui offrent aux citoyens et aux intervenants de la société
civile, la possibilité de participer aux décisions concernant les organismes génétiquement
modifiés. Les premières méthodes que nous étudierons consistent à assurer la
représentation de la société au sein des mécanismes d'évaluation des OGM. Nous
examinerons les différents outils employés à cette fin et tenterons d'évaluer l'efficacité de
ces moyens. Les secondes méthodes que nous analyserons sont essentiellement des
méthodes consultatives instaurées par les autorités afin de permettre aux citoyens de
s'exprimer lors de forums publics de discussion. Nous étudierons ces dernières dans la
troisième partie de notre étude.
299 Pour plus d'informations à ce sujet, consulter l'article de Gaëlle DUPONT, « Les mille maires qui
veulent interdire les OGM », (24 janvier 2003) Le Monde 13
Partie II : L'implication de membres de la société dans
les processus d'évaluation des OGM
Des commissions d'experts sont chargées en Suisse et en France de donner leurs avis et
recommandations au gouvernement en matière d'organismes génétiquement modifiés. Il
s'agit essentiellement de groupes dont le rôle est d'évaluer avant leur autorisation, les
risques que soulèvent les OGM. Bien que ces instances consultatives n'aient pas un
pouvoir décisionnel, ce dernier étant dévolu aux autorités gouvernementales, leurs
recommandations ont souvent des impacts importants et exercent une influence
considérable dans le processus d'homologation. Par souci de concision, nous avons choisi
de concentrer notre analyse sur l'étude des comités chargés de l'évaluation des végétaux
génétiquement modifiés du domaine agricole. Nous avons donc écarté les instances
responsables de l'homologation des animaux génétiquement modifiés. Dans cette partie,
nous exposerons dans un premier temps, les instances impliquées au sein du processus
d'autorisation des OGM en France, en Suisse ainsi qu'au Canada. Par la suite, nous
procéderons à une analyse des diverses formes de participation qui émergent de notre
étude.
A) Présentation
1) La France
En France, la première autorisation pour la commercialisation et la consommation d'une
variété GM dans l'alimentation animale et humaine, fut émise en février 1997 pour le
maïs Bt résistant à la pyrale30o. La première autorisation de mise en culture, annoncée le
27 novembre 1997, sera accordée en février 1998 pour la dissémination de ce maïs301 . Le
300 Arrêté du 4 février 1997 portant autorisation de mise sur le marché de lignées de maïs (Zea mays L.)
génétiquement modifiés protégées contre la pyrale et présentant une tolérance accrue aux herbicides de la
famille du glufosinate-ammonium, J.O. n° 30 du 5 février 1997, p. 1949; Pour un bref résumé des décisions
françaises intervenues entre décembre 1996 et février 1998, consulter Jean BIZET. FRANCE, SÉNAT.
1998. Transgéniques: pour des choix responsables. Rapport d'information n° 440. a) Les tergiversations
françaises. [En ligne]. http://www.senat.fr/rap/r97-440/r97-44053.html#toc328 (Consulté le 23 janvier
2004)
301 Arrêté du 5 février 1998 portant modification du Catalogue officiel des espèces et variétés de plantes
cultivées en France (semences de maïs), J.O. n° 33 du 8 février 1998, p. 2037
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ministre de l'agriculture est chargé de délivrer toutes les autorisations de dissémination
et de mise sur le marché des OGM, après accord du ministre chargé de
l'environnement302 . L'autorisation d'OGM à des fins de recherche au stade de leur
utilisation confinée est remise par le ministre chargé de la recherche, après accord du
ministre chargé de l'environnement303 . Pour assumer leurs tâches, les ministres sont
assistés de comités d'experts, chargés d'évaluer les risques que posent les OGM pour la
santé et pour l'environnement. La Commission de génie génétique (CGG), la Commission
du génie biomoléculaire (CGB) et l'Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments
(AFSSA) sont toutes des instances consultatives qui assistent les autorités. Elles sont
obligatoirement consultées par le gouvernement avant toute autorisation.
La Commission de génie génétique (CGG) créée en 1989, a pour rôle d'évaluer les
risques que présentent les OGM au stade de leur utilisation confinée, c'est-à-dire dans un
laboratoire d'expérimentation clos et restreint304. Le Ministère délégué à la Recherche et
aux Nouvelles Technologies et le Ministère de l'Écologie et du Développement Durable
(MEDD), assurent conjointement le secrétariat de la CGG30S . La CGG propose les
mesures de confinement souhaitables pour prévenir les risques liés à l'utilisation de ces
302 Décret nO 93-1177 du 18 octobre 1993 pris pour l'application, s'agissant de plantes, semences et plants,
du titre III de la loi nO 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination
volontaire d'organismes génétiquement modifiés et modifiant la loi nO 76-663 du 19 juillet 1976 relative
aux installations classées pour la protection de l'environnement, J.O. nO 244 du 20 octobre 1993, p. 14593,
art. 1 et 15; Décret n081-605 du 18 mai 1981 pris pour l'application de la loi du 1er août 1905 sur la
répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences et plants, J.O. 20 mai 1981, p. 1602,
art. 4-1 .
303 Décret nO 93-773 du 27 mars 1993 pris pour l'application s'agissant des utilisations civiles de l'article 6
de la loi nO 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des
organismes génétiquement modifiés et modifiant la loi nO 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux
installations classées pour la protection de l'environnement, J.O. nO 75 du 30 mars 1993, p. 5712, art. 1
304 La CGG a été instaurée par le Décret nO 89-306 du Il mai 1989 portant création d'une commission de
génie génétique, J.O. 13 mai 1989, p. 6088 [modifié par le Décret nO 93-75 du 18 janvier 1993 modifiant le
décret nO 89-306 du Il mai 1989 portant création d'une commission de génie génétique, J.O. nO 16 du 20
janvier 1993, p. 1008]; Son mandat est également défini dans le Code de l'environnement (Partie
Législative), art. L531-3
305 Décret nO 89-306 du Il mai 1989 portant création d'une commission de génie génétique, précité, note
304,art.8
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orgamsmes, procédés et techniques306. Elle est composée de 20 membres, 19 étant
exclusivement des scientifiques spécialistes du génie génétique, de la protection de
l'environnement et de la santé publique, ainsi que d'un parlementaire membre de l'Office
Parlementaire d'Évaluation des Choix Scientifiques et Technologiques (OPECST)307.
La Commission du génie biomoléculaire (CGB) mise en place en 1986, a pour rôle de
donner son avis sur l'évaluation du risque pour la santé publique et pour l'environnement
de la dissémination d'OGM, que ce soit à des fins de recherche ou de mise en marché308.
Elle est composée de 18 membres, au moins la moitié devant être des experts compétents
en matière scientifique : Il experts scientifiques spécialistes en génie biomoléculaire, un
membre de l'OPECST, un juriste et 5 représentants de la société civile issus de
groupements de salariés, d'associations d'industriels, de consommateurs, de producteurs
agricoles et de protection de l'environnement309. Le ministre de l'agriculture et le
ministre chargé de l'environnement assurent conjointement la présidence de la CGB ainsi
que du Comité de biovigilance310•
Le Comité de biovigilance a pour tâche de surveiller l'apparition éventuelle
d'événements indésirables et d'alerter les ministres lorsque de tels événements sont mis
306 Code de l'environnement (Partie Législative), art. L531-3; Décret n° 89-306 du Il mai 1989 portant
création d'une commission de génie génétique, précité, note 304, art. 1
307 Code de l'environnement (Partie Législative), art. L531-3; Décret n° 89-306 du Il mai 1989 portant
création d'une commission de génie génétique, précité, note 304, art. 7; Notons que le nombre de membres
actuels du comité varie de ce qui est prévu dans la législation, étant donné que ces derniers sont remplacés
périodiquement. Une liste des membres actuels de la CGG est disponible dans l'annexe I.
308 La CGB a été instaurée par l'Arrêté ministériel du 4 novembre 1986 instituant la commission d'étude de
l'utilisation de produits issus du génie biomoléculaire, J.o. 25 novembre 1986, p. 14199; Son mandat est
défini dans le Code de l'environnement (Partie Législative), art. L531-4
309 Code de l'environnement (Partie Législative), art. L531-4; Décret n° 93-235 du 23 février 1993 portant
création de la commission d'étude de la dissémination des produits issus du génie biomoléculaire, J.O. n°
46 du 24 février 1993, p. 2940, art. 3; Notons que le nombre de membres actuels du comité varie de ce qui
est prévu dans la législation, étant donné que ces derniers sont remplacés périodiquement. Précisons
également que les experts scientifiques ne sont plus uniquement des spécialistes en génie biomoléculaire et
sont maintenant recrutés parmi d'autres disciplines scientifiques. Une liste des membres actuels de la CGB
est disponible dans l'annexe II.
310 Décret n° 93-235 du 23 février 1993 portant création de la commission d'étude de la dissémination des
produits issus du génie biomoléculaire, précité, note 309, art. 1; Code rural (Partie Législative), art. L251-1
II
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en évidence311 • Tout comme la CGB, le Comité de biovigilance créé en 1998, est aussi
une "commission mixte", soit une commission composée en partie de spécialistes du
génie génétique et de représentants de la société civile312. Les représentants des
associations de protection de l'environnement, des associations de consommateurs et des
groupements professionnels concernés forment au moins la moitié des membres du
comitë13 .
L'Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments (AFSSA) instaurée en 1998, est
responsable de l'appréciation des risques nutritionnels et sanitaires dans l'alimentation
humaine et animale314. Elle est donc consultée sur l'évaluation de la sécurité sanitaire
relative à la consommation d'aliments génétiquement modifiés315 . L'Agence est assistée
dans sa tâche par 10 comités d'experts, dont un spécifique aux biotechnologies316. La
Direction de l'évaluation des risques nutritionnels et sanitaires au sein de l'AFSSA,
assure l'évaluation des risques, en faisant appel aux commissions d'expertise et aux
groupes de travail ainsi qu'aux compétences scientifiques dont elle dispose317.
311 Code rural (Partie Législative), art. L251-1 II
312 L'arrêté autorisant la culture des premières variétés de maïs transgénique prévoit un dispositif de suivi
de la commercialisation d'OGM, dit « dispositif de biovigilance ». Arrêté du 5 février 1998 portant
modification du Catalogue officiel des espèces et variétés de plantes cultivées en France (semences de
maïs), précité, note 301, art. 3. Le système de biovigilance a été renforcé par la Loi n° 99-574 du 9 juillet
1999 d'orientation agricole, J.O. n° 158 du 10 juillet 1999, p. 10231, art. 91; Les dispositions relatives à la
surveillance biologique du territoire ont été transférées dans le Livre II, Titre V du Code rural (Partie
Législative), art. L251-1 et ss.
313 Code rural (Partie Législative), art. L251-1 II
314 La Loi n° 98-535 du 1er juillet 1998 a établi la mission de l'AFSSA. Loi n° 98-535 du 1er juillet 1998
relative au renforcement de la veille sanitaire et du contrôle de la sécurité sanitaire des produits destinés à
l'homme, J.O. n° 151 du 2 juillet 1998, p. 10056, art. 9 et suiv.; Les dispositions relatives à l'AFSSA ont
été transférées dans le Code de la santé publique (Nouvelle partie Législative), art. Ll323-1 et suiv., ainsi
que dans le Code rural (Partie Législative), art. L261-1 et L261-2.
315 Code de la santé publique (Nouvelle partie Législative), art. L.1323-2, 7°
316 La durée du mandat et les conditions de fonctionnement de ces comités sont fixées par un arrêté conjoint
des ministres chargés de la santé, de l'agriculture et de la consommation. Code de la santé publique
(Nouvelle partie Législative), art. Ll323-4; La liste des membres du comité d'experts chargé des
biotechnologies est disponible dans l'Arrêté du 15 octobre 2003 modifiant l'arrêté du 3 septembre 2003
portant nomination aux comités d'experts spécialisés placés auprès de l'Agence française de sécurité
sanitaire des aliments, J.O. n° 255 du 4 novembre 2003, p. 18777
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2) La Suisse
L'Office fédéral de l'agriculture (OFAG), l'Office fédéral de l'environnement, des forêts
et du paysage (OFEFP), l'Office fédéral de la santé publique (OFSP) ainsi que l'Office
vétérinaire fédéral (OVF) sont les instances suisses responsables de la délivrance
d'autorisations concernant les OGM; elles donnent également leurs avis au cours des
procédures318. Principalement, l'OFSP évalue les aspects reliés à la santé humaine,
l'OFAG examine les propriétés agronomiques des OGM, l'OFEFP leur impact sur
l'environnement et l'OVF les aspects liés à la santé des animaux. L'OFEFP est
l'organisme responsable de la délivrance des autorisations d'utilisation en milieu confiné
et de dissémination d'OGM319. Les denrées alimentaires, les additifs et les auxiliaires
technologiques destinés à l'alimentation humaine qui sont des organismes génétiquement
modifiés ou qui en sont issus, sont soumis à une autorisation de mise sur le commerce
délivrée par l'Office fédéral de la santé publique (OFSp)320. Le 20 décembre 1996,
l'OFSP a autorisé pour la première fois la mise en marché d'un aliment génétiquement
modifié pour la consommation humaine et animale, un soja résistant à l'herbicide "Round
317 Pour plus d'informations, consulter le site web de l'AFSSA. France. Agence Française de Sécurité
Sanitaire des Aliments (AFSSA). Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments (AFSSA), [En
ligne]. http://www.afssa.fr (Page consultée le 22 mars 2004)
318 Nous devons ici préciser que contrairement aux autres offices, l'OVF n'est pas compétent pour délivrer
ces autorisations. Il est tout de même consulté lors du processus. Ordonnance du 25 août 1999 sur
l'utilisation des organismes en milieu confiné (Ordonnance sur l'utilisation confmée, OUC), RS 814.912,
art. 16-18; Ordonnance du 25 août 1999 sur l'utilisation d'organismes dans l'environnement (Ordonnance
sur la dissémination dans l'environnement, ODE), RS 814.911, art. 7, 13, 18, al. 4, 19, al. 1 et 22, al. 2
319 Si l'activité implique en premier lieu un risque pour l'homme, l'OFSP rend la décision en accord avec
l'OFEFP. Ordonnance sur l'utilisation confinée (OUC), précitée, note 318, art. 16; L'OFEFP est également
responsable de la surveillance des disséminations expérimentales. Ordonnance sur la dissémination dans
l'environnement (ODE), précitée, note 318, art. 7 et 27
320 Ordonnance sur la dissémination dans l'environnement (ODE), précitée, note 318, art. 13; Ordonnance
du 1er mars 1995 sur les denrées alimentaires (ODAI), RS 817.02, art. 15, al. 2; Ordonnance du 19
novembre 1996 concernant la procédure d'autorisation relative aux denrées alimentaires OGM, aux additifs
OGM et aux auxiliaires technologiques OGM (OAOGM), RS 817.021.35, art. 2
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up ready,,321. La première autorisation de dissémination d'un OGM a été délivrée par
l'OFEFP pour le blé transgénique KP4, le 20 décembre 2002322.
La Commission fédérale d'experts pour la sécurité biologique (CFSB) constituée le leT
janvier 1997, est l'instance consultative permanente qui traite des questions relatives à la
protection de l'homme et de l'environnement dans les domaines de la biotechnologie et
du génie génétique323. La CFSB conseille les autorités fédérales et cantonales dans
l'élaboration des lois, des ordonnances, des directives ainsi que lors de la mise en oeuvre
des réglementations. Elle prend position et formule des recommandations sur toutes les
demandes d'autorisation, utilisation en milieu confiné, dissémination et mise sur le
commerce d'OGM. Elle a aussi pour tâche d'informer le public sur les développements
importants en matière de biotechnologie et publie à cet effet chaque année, son rapport
d'activités destiné à l'information du Conseil fédéral et des citoyens. La CFSB est un
"comité mixte" composé d'experts possédant des connaissances dans le domaine du génie
321 Suisse, Office fédéral de la santé publique (OFSP). 2002. «Autorisation et étiquetage des denrées
aliment. génétiquement modifiées: L'OFSP examine les demandes d'admission». Office fédéral de la santé
publique (OFSP), [En ligne]. http://www.bag.admin.ch/amt/factshe/f/fs33f.htm (Page consultée le 22
janvier 2004)
322 À la suite d'un jugement rendu par le Tribunal Fédéral accueillant le recours exercé conjointement par
des riverains du site de l'essai et par des ONG (IP-Suisse et Greenpeace) contre l'autorisation délivrée en
décembre 2002, le Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la
communication (DETEC) a annulé cette décision et repris la procédure en entier. L'essai a fmalement été
autorisé par l'OFEFP le 30 octobre 2003. Pour plus d'informations au sujet de ce dossier, consulter
«Chronologie de la demande d'autorisation pour une dissémination expérimentale de blé génétiquement
modifié par l'École Polytechnique Fédérale de Zurich (EPFZ)>>. Office fédéral de l'environnement, des
forêts et du paysage (OFEFP), [En ligne). http://www.umwelt-
schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg biotechnologie/information/dossiers/kp4/index.html (Page consultée le
23 mars 2004)
323 La CFSB a remplacé l'ancienne Commission suisse interdisciplinaire pour la sécurité biologique dans
la recherche et dans ses applications techniques (CSSB). Elle a été instaurée par l'Ordonnance du 20
novembre 1996 sur la Commission fédérale d'experts pour la sécurité biologique, entrée en vigueur le 1er
janvier 1997. Ordonnance du 20 novembre 1996 sur la Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique, RS 172.327.8, art. 2 et 3. Son mandat est également défini dans la Loi fédérale du 7 octobre
1983 sur la protection de l'environnement (Loi sur la protection de l'environnement, LPE), RS 814.01, art
29g, ainsi que dans la nouvelle Loi fédérale du 21 mars 2003 sur l'application du génie génétique au
domaine non humain (Loi sur le génie génétique, LGG), RS 814.91, art. 22. Pour plus d'informations sur le
rôle et l'organisation de la CFSB, on peut aussi consulter la page web: Suisse. Commission fédérale'
d'experts pour la sécurité biologique (CFSB) , [En ligne]. http://www.umwelt-
schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg efbs/index.html (Page consultée le 19 janvier 2004)
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génétique et de la biotechnologie, de l'environnement et de la santë24 . Les 16 membres
doivent représenter les divers intérêts en présence, notamment ceux de l'enseignement et
de la recherche, des milieux économiques, agricoles et sylvicoles, des organisations de
protection de l'environnement et des associations de défense des consommateurs325 . « La
CFSB réunit autour de la même table, aussi bien des experts partisans que des experts
critiques vis-à-vis du génie génétique. »326
La Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain
(CENH) instituée le 27 avril 1998 par le Conseil fédéral, est une commission
pluridisciplinaire, mise en place à côté de la CfSB327. Elle est composée de 12 personnes
indépendantes de l'administration, spécialistes de l'éthique, représentant plusieurs
courants différents et « provenant des horizons les plus divers (philosophie, théologie,
biologie, médecine et droit) »328. La CENH travaille en collaboration avec d'autres
commissions consultatives en matière de génie génétique, notamment la Commission
nationale d'éthique pour la médecine humaine (CNE), la Commission fédérale pour les
324 Ordonnance du 20 novembre 1996 sur la Commission fédérale d'experts pour la sécurité biologique,
précitée, note 323, art. 4
325 Id., art. 4, let. b et art. 5, al. 1; Loi sur le génie génétique (LGG), précitée, note 323, art. 22, al. 1; Une
liste des membres actuels de la CFSB est disponible dans l'annexe III.
326 Propos de Georg Karlaganis, Dr. sc. techn., chimiste, chef de la Division substances, sol,
biotechnologies de l'OFEFP. Georg KARLAGANIS. «Expertise, pluridisciplinarité et volonté de
dialogue». focus Biosécurité CH [En ligne]. Nr. 15 (1999), p. 1. http://bics.chlfr/focus/focus-15.pdf
(Consulté le Il avril 2003)
327 La CENH a été créée par l'Acte d'institution du Conseil fédéral du 27 avril 1998, disponible sur le site
web de l'OFEFP : «Acte d'institution du Conseil fédéral du 27 avril 1998». Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP), [En ligne].
http://www.buwal.chlstobobio/ekahlpdf/cenh000427.pdf (Page consultée le 14 janvier 2004); La nouvelle
législation Genlex récemment adoptée au Parlement ancre le mandat de la CENH dans la nouvelle Loi sur
le génie génétique (LGG), précitée, note 323, art. 23. Sur cette base, il est prévu de remplacer l'Acte
d'institution par une ordonnance. Pour plus d'informations au sujet de la CENH, consulter Suisse.
Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain (CENH), [En ligne].
http://www.umwelt-schweiz.chlbuwal/fr/fachgebiete/fg ekahlindex.html (Page consultée le 17 janvier
2004)
328 «Membres de la CENH». In Suisse. Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le
domaine non humain (CENH), [En ligne]. http://www.umwelt-
schweiz.chlbuwallfr/fachgebiete/fg ekahlorgan/mitglieder ekahlindex.html (Page consultée le 17 janvier
2004); Acte d'institution du Conseil fédéral du 27 avril 1998, précité, note 327, art. 3; Loi sur le génie
génétique (LGG), précitée, note 323, art. 23, al. 1; Une liste des membres actuels de la CENH est
disponible dans l'annexe IV.
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expériences sur les animaux (CFEA) et la Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique (CFSB)329.
Elle a essentiellement pour tâche de conseiller du point de vue éthique le Conseil fédéral
et son administration dans l'élaboration de la législation relative à la biotechnologie dans
le domaine non humain33o • La CENH prend ainsi position sur des projets de loi et soumet
des propositions sur la future législation. Cette commission s'est déjà penchée sur des
questions telles que la transgenèse animale, la brevetabilité du vivant, l'opportunité d'un
moratoire sur les disséminations d'OGM, la technologie "Terminator" et la
xénotransplantation331 . L'une des tâches premières de la Commission consiste à
interpréter et à concrétiser la notion de "dignité de la créature", instaurée par référendum
en 1992, qui joue un rôle central dans le domaine du génie génétique non humain. La
CENH donne aussi son avis du point de vue éthique aux autorités fédérales et cantonales,
en ce qui concerne les demandes d'autorisation relatives à des projets de nature
fondamentale ou exemplaire utilisant la biotechnologie du domaine non humain332. Les
travaux menés par cette instance permettent donc également l'analyse de technologies
particulières qui soulèvent des questions éthiques.
La CENH a aussi la responsabilité d'informer le public sur les problèmes éthiques actuels
liés à la biotechnologie et au génie génétique. Ainsi, outre les avis rendus, la Commission
publie des brochures d'information à l'intention du grand public. Elle met également en
ligne sur internet les rapports, prises de positions, documents d'information et actualités
329 Acte d'institution du Conseil fédéral du 27 avril 1998, précité, note 327, art. 8; Loi sur le génie
génétique (LGG), précitée, note 323, art. 23, al. 4
330 Son mandat est défini à l'article 23 de la Loi sur le génie génétique (LGG), précitée, note 323, qui
reprend la teneur de l'article 2 de l'Acte d'institution du Conseil fédéral du 27 avril 1998 précité, note 327.
Consulter également l'article 29g de la Loi sur la protection de l'environnement (LPE), précitée, note 323.
331 Les avis de la Commission sont disponibles sur la page web: «Publications». In Suisse. Commission
fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain (CENH), [En ligne].
http://www.umwelt-schweiz.chlbuwal/fr/fachgebiete/fg ekah/stell/index.html (Page consultée le 19 janvier
2004)
332 Loi sur le génie génétique (LGG), précitée, note 323, art. 23, al. 3, let. b; L'Ordonnance sur l'utilisation
confinée (OUC), précitée, note 318, art. 15, al. 2, .ainsi que l'Ordonnance sur la dissémination dans
l'environnement (ODE), précitée, note 318, art. 18, al. 4, art. 19, al. 4 et art. 23, al. 1, réglementent la
participation de la CENH (ainsi que cene de la CfSB) aux procédures d'autorisation.
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concernant le génie génétique dans le domaine non humain333. Son mandat va toutefois
plus loin que la simple information unilatérale puisqu'elle doit chercher à encourager et à
instaurer un dialogue public sur les divers enjeux éthiques que soulèvent les
biotechnologies334. Elle a ainsi déjà organisé des colloques portant sur le génie génétique
dans l'alimentation, la brevetabilité des animaux et des plantes ainsi que sur les options
en matière de dissémination des organIsmes génétiquement modifiés dans
l'environnemenë5.
3) Le Canada
Au Canada, pour qu'un OGM puisse être testé en milieu confiné ou disséminé en milieu
ouvert, il doit avoir obtenu une autorisation du ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire336. L'instance responsable de l'évaluation environn~mentale des
"végétaux à caractères nouveaux" (VCN) est l'Agence canadienne d'inspection des
aliments (ACIA)337. En ce qui concerne la mise sur le marché de ces "aliments
nouveaux", c'est le sous-ministre adjoint de la Direction générale des produits de santé et
des aliments du Ministère de la Santé qui est chargé de délivrer ces autorisations338.
333 Ces documents peuvent être consultés sur le site web de l'OFEFP. Suisse. Commission fédérale
d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain (CENH), [En ligne]. http://www.umwelt-
schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg ekahlindex.html (Page consultée le 17 janvier 2004)
334 Acte d'institution du Conseil fédéral du 27 avril 1998, précité, note 327, art. 2, al. 4; Loi sur le génie
génétique (LGG), précitée, note 323, art. 23, al. 5
335 Une liste de ces discussions publiques est disponible sur la page web «Manifestations publiques de la
CENH». In Suisse. Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain
(CENH), [En ligne].
http://www.umwelt-schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg ekahlinfo/info veranstaltlindex.html
(Page consultée le 17 janvier 2004)
336 Règlement sur les semences, C.R.C., c. 1400, art. 109
337 L'ACIA, créée en 1997, est responsable de la réglementation de l'importation (Loi sur la protection des
végétaux), de la dissémination dans l'environnement (Loi sur les semences), de l'enregistrement des
variétés (Loi sur les semences) et de l'inclusion dans les aliments pour animaux d'élevage (Loi relative aux
aliments du bétail) de végétaux à caractère nouveau. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN
DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7, p. 8; La mission de l'ACIA est inscrite dans la Loi
sur l'Agence canadienne d'inspection des aliments, L.C. (1997), c. 6, art. Il.
338 Règlement sur les aliments et drogues, C.R.C., c. 870, art. B.28.00 1. à B.28.003.
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L'évaluation des risques sanitaires et nutritionnels des aliments destinés à la
consommation humaine, est effectuée par Santé Canada339.
Après la présentation des mécanismes d'homologation des OGM en France et en Suisse
fondés sur l'instauration de comités d'experts indépendants, l'évaluation par des
membres de la fonction publique peut sembler singulière. Les rapports du Groupe
d'experts de la Société royale du Canada et du Comité consultatif canadien de la
biotechnologie (CCCB) adressent de nombreuses critiques sur le mécanisme d'expertise
canadien34o. Ils soulèvent des questionnements et des lacunes quant à la transparence du
système et quant aux capacités et à l'indépendance des instances chargées de procéder à
l'évaluation des risques. L'ACIA est particulièrement visée par des reproches concernant
les rôles potentiellement contradictoires de cet organisme chargé de la réglementation qui
pour certains, affiche également un penchant pour la promotion de la biotechnologie341 .
De plus, aucun mécanisme n'est prévu au sein des organes de réglementation afin de
résoudre les différences d'opinion pouvant survenir lors des prises de décision342.
Le Groupe d'experts de la Société royale du Canada propose dans son rapport,
d'instaurer un comité d'experts externes (non gouvernementaux) et indépendants chargé
339 Loi sur l'Agence canadienne d'inspection des aliments, précitée, note 337, art. Il, par. 4; Pour obtenir
plus d'informations sur les lois, réglementations et le processus d'homologation des "végétaux à caractères
nouveaux", consulter le document et le tableau en annexe (annexes V et VI).
340 CANADA, SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA, GROUPE D'EXPERTS SUR L'AVENIR DE LA
BIOTECHNOLOGIE ALIMENTAIRE, op. cit., note 12; CANADA, COMITÉ CONSULTATIF
CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7
341 Pour plus d'informations sur le sujet, consulter Michael PRINCE. 2000. Réglementation et promotion
des aliments GM : Une analyse organisationnelle et décisionnelle de ces deux fonctions dans
l'Administration Fédérale Canadienne. Préparé pour le Comité de direction du projet sur la réglementation
des aliments génétiquement modifiés du Comité consultatif canadien de la biotechnologie. Ottawa, Comité
consultatif canadien de la biotechnologie, pp. 30-33; 44-46. [En ligne].
http://cbac-cccb.calepic/internet/incbac-
cccb.nsf/vwaQj/RegulatorsGMFood Prince f.pdf/$FILE/RegulatorsGMFood Prince f.pdf
(Consulté le 10 février 2004)
342 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), Améliorer
la réglementation des aliments génétiquement modifiés et des autres aliments nouveaux au Canada: rapport
provisoire adressé au Comité de coordination ministérielle de la biotechnologie du gouvernement du
Canada, Ottawa, Comité consultatif canadien de la biotechnologie, 200 l, p. 27; Le CCCB conseille donc au
gouvernement dans son rapport final, d'élaborer des procédures permettant la résolution des différences
d'opinion. Recommandation 1.2. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7, p. 19
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de l'évaluation des risques, à l'abri d'activités possiblement conflictuelles343 . Le Comité
consultatifcanadien de la biotechnologie (CCCB) recommande quant à lui, que le public
et les experts de l'extérieur du gouvernement soient invités à participer plus activement
aux prises de décision concernant l'approbation des OOM344. Nous étudierons à la fin de
cette seconde partie, les moyens suggérés par le CCCB afin d'encourager la participation
de l'expertise externe et du grand public au sein du processus d'autorisation.
B) Analyse
Après avoir décrit les diverses instances impliquées dans les mécanismes d'approbation
des organismes génétiquement modifiés, nous étudierons les nouvelles formes de
participation qui émergent de l'étude des systèmes suisses et français. Dans un premier
temps, nous noterons la présence dans ces deux pays, de comités consultatifs de type
"mixte". Étant donné que le fonctionnement des comités de type mixte fait l'objet de
nombreuses critiques en France, notre discussion sur ce sujet portera essentiellement sur
la pertinence d'établir des mesures qui impliquent des représentants de la société civile
dans les processus d'homologation. Notre argumentation est à l'effet que l'intégration de
représentants de divers intérêts de la société au sein des instances chargées d'apprécier
les risques sanitaires et environnementaux que soulèvent ces nouvelles technologies, est
souhaitable. Nous démontrerons que les critiques qui sont soulevées en France
proviennent essentiellement d'une lacune importante au sein de ce système, soit l'absence
d'une instance chargée d'apprécier les enjeux sociaux, économiques, politiques et
éthiques que suscitent les ~OM.
Nous examinerons donc la principale recommandation émise par différents acteurs afin
de remédier à ce problème, soit l'instauration d'un second cercle d'expertise en France.
343 Recommandations 6.11, 7.3 et 9.3. CANADA, SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA, GROUPE
D'EXPERTS SUR L'AVENIR DE LA BIOTECHNOLOGIE ALIMENTAIRE, op. cit., note 12, pp. 161,
210 et239
344 Le CCCB propose de créer des mécanismes permettant de faire une plus grande place à l'opinion de
spécialistes externes, soit à titre personnel ou en tant que membres de conseils consultatifs scientifiques. Il
suggère d'incorporer au processus d'évaluation le point de vue de ces spécialistes externes « lorsque
l'évaluation des risques n'est pas simple ou lorsque l'approbation du produit ferait précédent».
Recommandations 2, 2.2 et 2.5. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7, pp. viii-ix; 23
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Nous exposerons les divers modèles de second cercle d'expertise proposés et
formulerons certaines recommandations quant à la composition des membres de cette
instance. Par la suite, nous étudierons le rôle qui est traditionnellement attribué aux
commissions chargées d'élaborer des réflexions sur l'éthique. Nous analyserons plus
particulièrement le mandat qui est dévolu à la Commission fédérale d'éthique pour la
biotechnologie dans le domaine non humain (CENH) en Suisse. En effet, cette dernière
diffère des instances d'éthique traditionnelles, par son implication directe dans le
processus d'homologation. La CENH s'apparente par cet aspect au second cercle
d'expertise proposé en France.
Enfin, dans la dernière section de cette partie, nous traiterons de la remise en cause en
France et en Suisse du modèle de "gouvernance technocratique", consistant à remettre les
décisions concernant l'autorisation des nouvelles technologies issues du génie génétique
entre les mains des experts. Puis, nous exposerons les mesures instaurées dans ces deux
pays en vue d'améliorer la transparence et d'encourager la participation citoyenne au sein
du processus d'homologation.
1) Implication de représentants de la société civile au sein de comités
"mixtes"
Les comités "mixtes" intègrent et assurent la représentation de la société civile dans les
instances consultatives chargées de l'évaluation scientifique des OGM, en nommant
certains membres issus de divers milieux: associations d'industriels, de salariés, acteurs
de la filière alimentaire et agricole, organismes représentant les consommateurs,
regroupements de protection de l'environnement, etc. Cette formule est actuellement
utilisée en France au sein de deux comités responsables de l'évaluation et de la
surveillance des OGM : la Commission du génie biomoléculaire (CGB) et le Comité de
biovigilance. La Suisse emploie également cette méthode : la Commission fédérale
d'experts pour la sécurité biologique (CFSB), instance nationale consultative chargée de
l'évaluation des OGM, est également un "comité mixte".
L'absence de parité au sein de la CGB a fait l'objet de nombreuses critiques. Le rapport
du panel de la Conférence de citoyens de 1998, conférence que nous analyserons dans la
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suite de notre texte, a remis en cause la composition et les méthodes de travail de la CGB,
particulièrement le fait que la société civile ne soit que peu associée à ses travaux345 . Les
représentants de la société civile sont présents au sein de l'instance consultative mais
marginalisés par le fonctionnement technique de la commission346. Jean-Yves Le Déaut
dans son rapport De la connaissance des gènes à leur utilisation, soumis à l'Office
Parlementaire d'Évaluation des Choix Scientifiques et Technologiques (OPECST),
critique la composition de la CGB. Il remet en question la présence de représentants
d'organismes au sein de cette commission "à but scientifique" et propose qu'elle soit
exclusivement composée de scientifiques347. Dans le même sens, le rapport d'un "Comité
des Sages" considère la présence de tels membres au sein de la CGB comme inadéquate:
«Il est indispensable de sortir de la confusion des
genres. Seuls des experts techniques peuvent faire
valoir une expertise technique, mais les représentants
de la société civile doivent pouvoir se prononcer par
ailleurs. »348
L'approche adoptée par J.-Y. Le Déaut et le Comité des Sages propose donc une scission
nette entre l'évaluation du risque effectuée par des experts scientifiques et la gestion du
risque effectuée par des représentants de la société civile. Selon nous, cette approche
sous-tend l'idée que l'évaluation scientifique du risque ne peut être effectuée par des
représentants de la société civile, étant donné que ces derniers ne sont pas des "experts
neutres et indépendants". Cependant, certains scientifiques hautement qualifiés et réputés
345 Jean-Yves LE DÉAUT. FRANCE, OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION DES CHOIX
SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des gènes à leur
utilisation - Première partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en agriculture et dans
l'alimentation - Tome 1: Conclusions du rapporteur. c - Quelques insuffisances. [En ligne).
http://www.assemblee-nat.fr/rap-oecst/ogm rap02.asp#C (Consulté le 23 janvier 2004)
346 Pour plus d'informations à ce sujet, consulter Alexis ROY, Les experts face au risque: le cas des plantes
transgéniques, Paris, Presses universitaires de France, 200 1, pp. 114-119
347 Également, il ne lui semble pas utile qu'un membre de l'OPECST fasse partie de cette commission. J.-
y. LE DÉAUT. FRANCE, OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION DES CHOIX
SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des gènes à leur
utilisation - Première partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en agriculture et dans
l'alimentation - Tome 1: Conclusions du rapporteur. c - Quelques insuffisances. [En ligne).
http://www.assemblee-nat.fr/rap-oecst/ogm rap02.asp#C (Consulté le 23 janvier 2004)
348 Christian BABUSIAUX, Jean-Yves LE DÉAUT, Didier SICARD et Jacques TESTART. FRANCE,
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT. 2002. Rapport à la suite du
débat sur les OGM et les essais au champ. Paris, Ministère de l'agriculture et de la pêche, p. 26. [En ligne).
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/024000118/0OOO.pdf (Consulté le 28 janvier 2004)
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dans leur domaine sont également des représentants d'organismes de la société civile. Les
experts, selon le domaine et le milieu dont ils proviennent, ont un éclairage différent sur
la question posée349. Il serait faux de croire qu'il existe réellement une "expertise
scientifique neutre et indépendante,,35o.
Les recommandations du CCCB et du Groupe d'experts de la Société royale du Canada
ainsi que les mesures prises par le gouvernement canadien encouragent d'ailleurs
l'inclusion d'experts externes au sein du processus d'homologation, facilitant de la sorte
le mécanisme d'évaluation par les pairs, nécessaire à toute étude scientifique
rigoureuse351 . Nous considérons, pour des raisons de transparence et afin de maintenir
l'intégrité du processus, que devraient être multipliées les initiatives visant à inclure des
membres provenant d'association de protection de l'environnement et représentant des
consommateurs, dans les instances d'expertise chargées de l'évaluation scientifique des
risques. En effet, ces intervenants possèdent souvent des compétences et des
connaissances pertinentes (ex : biologie, nutrition, médecine) mais surtout une position
qui leur permet d'avoir un regard critique sur les développements envisagés352.
D'ailleurs, vu de l'intérieur, il semble que les membres de la COB apprécient
349 Alain POMPIDOU. FRANCE, CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (CES), Pluridisciplinarité et
synergies : une nécessité pour la recherche, Paris, Direction de journaux officiels, 2002, p. 94
350 Consulter à cet effet Olivier GODARD, « De la science à l'expertise », dans « Science, expertise et
société. Les entretiens de l'INRS (Paris, 19 novembre 2002) », (2003) 94 Documents pour le Médecin du
Travail 184; Geert MUNNICHS, « Whom to trust? Public concerns, late modem risks, and expert
trustworthiness », (2004) 17 Journal of Agricultural and Environmental Ethics 120
351 Les autorités canadiennes étudient les approches mises en œuvre dans d'autres pays, comme l'Australie
et la Nouvelle-Zélande, qui prévoient une consultation accrue auprès du public et des experts. De plus,
Santé Canada élabore un projet pilote afin de permettre la participation d'experts externes au sein du
Comité des décisions sur les aliments (CDA). Les nouvelles mesures engagées par le gouvernement
peuvent être consultées dans le rapport de juin 2003 sur l'état des travaux, particulièrement au paragraphe 9
ainsi qu'au paragraphe Il en ce qui concerne Santé Canada. CANADA, SANTÉ CANADA. CANADA,
AGENCE CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS (ACIA). CANADA, AGRICULTURE ET
AGROALIMENTAIRE CANADA (AAC). CANADA, ENVIRONNEMENT CANADA. CANADA,
MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS. 2003. Rapport sur l'état des travaux: Juin 2003. pp. 8-9.
[En ligne]. http://www.hc-sc.gc.ca/francais/pdf/societeroyale/rapport progres juin.pdf (Consulté le Il
février 2004)
352 G. Munnichs note que la participation de tels intervenants peut également contribuer à renforcer la
confiance du public envers les experts et aider à répondre aux préoccupations du public. Pour plus
d'informations sur le sujet, consulter G. MUNNICHS, loc. cit., note 350, 124-128
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l'élargissement du point de vue qu'entraîne cette composition diversifiée353 . Le rôle
rarement souligné, des représentants de la société civile en tant que "donneurs d'alerte"
lors de l'identification des questions à examiner, mérite d'être pris en compte354. La
présence au sein des comités mixtes de représentants provenant de milieux différents
permet donc de mettre en lumière certaines préoccupations ou risques qui auraient pu été
négligés, voire même occultés lors de l'évaluation.
La CFSB est l'équivalent suisse de la CGB; ces deux instances consultatives sont des
comités de type mixte dont le rôle est d'évaluer les risques scientifiques que soulèvent les
OGM au stade de leur dissémination et de leur mise sur le commerce. Malgré le caractère
mixte de ce comité, on ne dénote pas en Suisse de critiques semblables à celles adressées
envers la CGB, selon laquelle les points de vue des représentants des associations seraient
marginalisés au sein de l'instance consultative. Bien au contraire, l'ancien président et la
secrétaire générale de la Commission s'entendent pour dire que les débats effectués au
sein de ce comité se déroulent généralement dans une ambiance conciliante355. Les
travaux sont ainsi axés sur la recherche du consensus et les échanges se sont avérés à
plusieurs niveaux constructifs356. L'étude de la CFSB démontre que, bien que la
composition diversifiée de cette instance «met davantage en lumière certains aspects
"politiques" des recommandations scientifiques », les décisions restent toujours fondées
sur des critères scientifiques, sans que le débat ne dérive vers des luttes idéologiques357.
Les reproches adressés envers la CGB ne peuvent donc être uniquement attribués à la
composition mixte de ce comité. Selon nous, la principale raison pour laquelle des
critiques sur la marginalisation des représentants d'organismes de la société civile au sein
353 B. CHEVASSUS-AU-LOUlS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. 215
354 Id.
355 «La CFSB vue de l'intérieur». focus Biosécurité CH [En ligne]. Nr. 15 (1999), p. 2.
http://bics.ch/fr/focus/focus-15.pdf(Consulté le II avril 2003)
356 Id.; Josef SYFRIG. «Rôle clé de la Commission pour la sécurité biologique». BioTeCH forum [En
ligne]. (décembre 1999), p. 10. http://bics.ch/fr/forum/I999-4.pdf(Consulté le II avril 2003)
357 «La CFSB vue de l'intérieur». focus Biosécurité CH [En ligne]. Nr. 15 (1999), pp. 2-3.
http://bics.ch/fr/focus/focus-15.pdf(Consulté le II avril 2003)
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de la COB ont été soulevées, provient d'une lacune fondamentale dans le système
français, soit l'absence d'un forum au sein duquel sont débattus les enjeux non
scientifiques que soulèvent les ~OM. En effet, aucune instance en France n'étudie le
bien-fondé, les bénéfices ou l'utilité de ces techniques d'un point de vue socio-
économique ou éthique, tel que le fait la CENH en Suisse ou le Comité consultatif
canadien de la biotechnologie (CCCB) au Canada.
Bien que la composition de la COB démontre la volonté du gouvernement français
d'élargir le champ d'expertise dans le cadre de l'évaluation des aliments génétiquement
modifiés, le champ d'action de cette commission concerne strictement l'évaluation
scientifique du risque. La COB n'est en effet pas chargée d'apprécier l'intérêt
économique ou social des OOM mais les risques relatifs à leur dissémination et à leur
mise sur le commerce358. Cette ambiguïté conduit à une certaine confusion sur les critères
utilisés. La création d'un "second cercle d'expertise" comme le proposent de nombreux
intervenants, devrait remédier en grande partie à cette lacune.
2) Le "second cercle d'expertise" chargé de l'évaluation des enjeux
éthiques
L'instauration d'un second cercle d'expertise engendre de nombreux questionnements en
ce qui a trait à sa composition et aux responsabilités qui devraient lui être dévolues. Dans
la section qui suit, nous exposerons les diverses suggestions qui ont été avancées
concernant le mandat ainsi que les modalités relatives au fonctionnement de cette
instance.
a) Modèles proposés
Nombreux sont ceux qui proposent la création d'un deuxième cercle d'expertise où
seraient débattues les questions sociales, économiques, politiques et éthiques relatives
aux ~OM. Le rapport d'un panel de citoyens de 1998 dont nous ferons l'analyse dans la
dernière partie de notre mémoire, a recommandé que soient instaurés deux collèges au
sein de la COB: le Collège des scientifiques, exclusivement composé de scientifiques et
358 Arrêté ministériel du 4 novembre 1986 instituant la commission d'étude de l'utilisation de produits issus
du génie biomoléculaire, précité, note 308, art. 2; Code de l'environnement (Partie Législative), art. L531-4
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le Collège général composé de tous les membres du Collège des scientifiques et de
représentants de la société civile359. Seul le Collège des scientifiques aurait pour tâche de
formuler un avis scientifique concernant les risques pour la santé humaine et
l'environnement. Cependant, les conclusions générales de l'avis d'autorisation devraient
également inclure les recommandations du Collège général.
Le rapporteur de la Conférence citoyenne de 1998, Jean-Yves Le Déaut, recommande
quant à lui, de revoir la composition de la CGB afin qu'elle ne rassemble que des
scientifiques. Il propose comme solution alternative d'instaurer une Commission
citoyenne composée de représentants de la société civile, placée auprès du Premier
Ministre et chargée de donner des avis, notamment sur les autorisations d'importation,
d'utilisation et de mise en culture de micro-organismes, de plantes ou d'animaux
transgéniques36o. Il suggère que cette instance ait plutôt un rôle d'alerte que d'expertise
au cas par cas. Dans le même sens, le rapport de Philippe Kourilsky et Geneviève Viney
Le principe de précaution, propose la création d'un "deuxième cercle" comprenant "des
économistes, des acteurs sociaux et des représentants du public" chargés d'analyser les
rapports bénéfices/risques en termes économiques et sociaux361 .
L'avis nO 29 du Conseil National de l'Alimentation (CNA) recommande, au lieu
d'instaurer une instance spécifique, de confier cette fonction de "second cercle
359 Les recommandations du panel de citoyens peuvent être consultées dans le rapport parlementaire
suivant: J.-Y. LE DÉAUT. FRANCE, OFfICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION DES CHOIX
SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des gènes à leur
utilisation - Première partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en agriculture et dans
l'alimentation - Tome 1: Conclusions du rapporteur. Annexe: Conclusions de la conférence de citoyens.
[En ligne]. http://www.assemblee-nat.fr/rap-oecst/ogm rap04.asp#conférencedecitoyens (Consulté le 23
janvier 2004)
360 Recommandation 18. J.-Y. LE DÉAUT. FRANCE, OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION
DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des
gènes à leur utilisation - Première partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en
agriculture et dans l'alimentation - Tome 1: Conclusions du rapporteur. [En ligne]. http://www.assemblee-
nat.fr/rap-oecst/ogm rap04.asp#Recommandations (Consulté le 23 janvier 2004)
361 Selon les auteurs, le second cercle devrait comprendre également quelques experts représentant le
premier cercle. L'expertise de ce second cercle pourrait prendre diverses formes et inclure notamment
l'organisation de conférences de citoyens. Philippe KOURILSKY et Geneviève VINEY. FRANCE,
PREMIER MINISTRE, Le principe de précaution, Paris, Odile Jacob/La Documentation française, 2000,
pp. 33-34
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d'expertise" à une instance déjà existante: le CNA362. La composition diversifiée de cet
organisme lui permettrait une représentation très large de différents partenaires du
domaine de l'alimentation363 . Créé en 1985, le CNA est un organisme consultatif chargé
de donner son avis sur les grandes orientations de la politique alimentaire française364. Il
a pour mission de permettre la concertation et la confrontation entre les représentants des
consommateurs, de la filière agroalimentaire, des producteurs agricoles, des scientifiques,
des services publics et des pouvoirs publics, pour tout ce qui a trait aux problèmes de la
consommation365 .
Le rapporteur Le Déaut demandait que dans un délai d'un an soit élaboré un décret
instituant cette nouvelle Commission366. Le rapport d'un "Comité des Sages" émettra
quatre ans plus tard une recommandation similaire à cet égard, en proposant
l'instauration d'une instance nationale chargée de piloter une expertise socio-économique
du développement des OGM367 .
« Plutôt que de disposer de deux instances
"horizontales" (la CGB qui donne un avis à l'amont et le
Comité de biovigilance qui suit ses résultats), il faut
créer deux instances "verticales", l'une qui examinerait
l'ensemble des aspects scientifiques, l'autre qui serait
362 Selon l'avis du CNA, l'expertise du premier cercle revient à l'AFSSA, responsable de l'évaluation des
risques sanitaires et nutritionnels des aliments. FRANCE, CONSEIL NATIONAL DE
L'ALIMENTATION (CNA). juin 2001. «Concertation et débat public en matière de politique alimentaire:
enjeux et aspects méthodologiques». Avis n° 29, pp. 32-33. MAAPAR (Ministère de l'Agriculture, de
l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires Rurales), [En ligne].
http://www.agriculture.gouv.fr/spip/IMG/pdf/avis 29.pdf (Consulté le 6 février 2004)
363 Id., pp. 2-3 .
364 Le CNA a été instauré par Décret simple 85-1282 du 27 novembre 1985 portant création du Conseil
national de l'alimentation, J.O. 6 décembre 1985, p. 14175 [abrogé]. Ces dispositions sont maintenant
incorporées au Code de la consommation (Partie Réglementaire - Décrets simples), art. D541-1 et suiv.
365 La composition des membres du CNA est défmie plus précisément dans le Code de la consommation
(Partie Réglementaire - Décrets simples), art. D541-3.
366 Recommandation 21. J.-Y. LE DÉAUT. FRANCE, OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION
DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des
gènes à leur utilisation - Première partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en
agriculture et dans l'alimentation - Tome 1: Conclusions du rapporteur. [En ligne]. http://www.assemblee-
nat.fr/rap-oecst/ogm rap04.asp#Recommandations (Consulté le 23 janvier 2004)
367 C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et J. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note 348, pp. 25-26
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composée des représentants de la société civile comme il
a été proposé ci-dessus. »368
L'objectif essentiel recherché par les partisans d'une organisation de l'expertise en deux
cercles séparés est l'élargissement du champ d'expertise. Pour P. Kourilsky et G. Viney,
l'intégration dans ce champ d'une analyse économique et d'un examen des bénéfices ou
avantages d'une innovation, semble être une préoccupation centrale369. Selon ces
auteurs: « La séparation en deux cercles correspond au fait qu'il existe deux catégories
d'impératifs distincts mettant en jeu des acteurs différents. Il a maintes fois été observé
que leur réunion nuisait à la réalisation des objectifs poursuivis. »370 L'instauration d'un
second cercle d'expertise a ainsi pour avantage de délimiter clairement les rôles et les
responsabilités de chaque comité. En effet, il se peut que ce qui soit "scientifiquement
acceptable" soit également "politiquement ou socialement inadmissible". Cette solution
permet donc d'éviter les difficultés relatives à la cohabitation au sein d'une même
instance, de deux approches différentes37l .
La séparation en deux cercles a ainsi pour effet de scinder l'évaluation du risque qui
serait une étude strictement scientifique et la gestion du risque qui concerne l'élaboration
de politiques qui tiennent également compte d'autres critères socio-économiques. Elle est
donc un modèle séparant le monde des "faits" de celui des "valeurs,,372. Bruno Latour
propose quant à lui, d'articuler une nouvelle séparation des pouvoirs en instaurant deux
instances hybrides mélangeant experts et citoyens, évitant ainsi la distinction
traditionnelle et selon lui inadaptée, entre les "faits" qu'apporteraient les experts et les
"valeurs" que préconiseraient les citoyens373. La "chambre haute" aurait pour rôle de
368 Id., p. 27
369 B. CHEVASSUS-AU-LOUIS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. "216
370 P. KOURILSKY et G. VINEY. FRANCE, PREMIER MINISTRE, op. cit., note 361, p. 33
371 B. CHEVASSUS-AU-LOUIS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, pp. 214-215
372 Id.,p. 217
373 Id.; Bruno LATOUR, Politiques de la nature: Comment faire entrer les sciences en démocratie, Paris,
La Découverte, 1999,382 p.
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recenser et documenter l'ensemble des éléments à considérer et la "chambre basse" serait
chargée d'examiner les propositions de la "chambre haute" et d'en retenir certaines. La
séparation des instances se ferait donc selon les critères de "prise en compte" et
"d'ordonnancement", plus adapté selon cet auteur que le modèle séparant le monde des
"faits" et celui des "valeurs,,374.
Malgré les nombreuses recommandations adressées aux autorités sur la nécessité d'établir
un second cercle d'expertise en France, nous pouvons constater que le gouvernement n'a
pas encore instauré cette mesure. En effet, étant donné la complexité des choix
concernant l'articulation entre les deux cercles d'expertises et la manière dont ils peuvent
être reliés à la prise de décision, cette proposition n'a toujours pas été mise en place par
les autorités375. Dans la section qui suit, nous exposerons les diverses suggestions qui
peuvent être avancées quant à la composition de ce second cercle d'expertise.
b) Composition suggérée
La majorité des recommandations proposent la création d'une instance affiliée ou jumelle
de la CGB de type "mixte", c'est-à-dire composée en partie ou majoritairement de
représentants de la société civile. Les modèles avancés tendent ainsi vers l'instauration
d'un second cercle d'expertise incluant des représentants de la société civile, certains
soulignant que ces derniers ne doivent pas être associés au processus d'évaluation
scientifique (ou ''premier cercle d'expertise"). Nous réitérons à cet effet nos critiques sur
un modèle qui assume que l'évaluation scientifique du risque ne peut être accomplie que
par des "experts neutres et indépendants". La différence entre le premier et le second
cercle d'expertise ne devrait pas être fondée sur la représentativité des membres mais sur
leurs compétences. Alors que les participants du premier cercle devraient essentiellement
posséder une expertise scientifique, ceux du second cercle peuvent avoir des
374 Id.
375 Claire MARRIS, Pierre-Benoît JOLY, Stéphanie RONDA et Christophe BONNEUIL. 2003. Compte
rendu d'un atelier prospectifsur la gouvernance de l'innovation variétale, Draveil, INRA/Transformations
Sociales et politiques liées au Vivant, p. 42. http://www.ima.fr/Intemet/Directions/SED/science-
gouvemance/PEG/PEG-Atelier.pdf(Consulté le 27 janvier 2004)
connaissances dans des domaines plus vastes
philosophie, éthique, droit, etc.
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économie, sociologie, politique,
Selon nous, la composition du second cercle d'expertise doit avoir pour objectif de
couvrir un vaste champ de connaissances, tout en permettant d'exprimer la diversité des
intérêts des membres de la société. Nous ne recommandons pas que la composition du
second cercle d'expertise soit uniquement fondée sur le critère de la représentativité
puisque les membres des instances d'éthique ne sont pas censés agir à titre de
représentants, porte-paroles ou défenseurs d'intérêts particuliers mais doivent avant tout
servir l'intérêt public376• Cependant, nous considérons que dans tous les organes de
second cercle d'expertise devraient au moins être inclus: un expert provenant d'une
association de protection de l'environnement, un représentant des industries, un membre
d'une association de consommateurs, un représentant de la profession agricole et un
représentant d'une organisation d'aide aux pays en voie de développement (PVD). En
effet, ce dernier apporterait une vision plus précise des enjeux d'envergure internationale
associés au développement de ces nouvelles technologies, tels que les impacts de la
mondialisation, la concentration des multinationales, le privilège des agriculteurs, les
commerces et accords internationaux, les brevets, etc.
Nous recommandons également d'intégrer dans le second cercle d'expertise des
éthiciens, des philosophes et des sociologues qui seraient en mesure d'examiner les
principales préoccupations philosophiques associées à la transgenèse, comme le bien-être
des animaux, le franchissement de la barrière des espèces, les problématiques éthiques
associées aux technologies de type GURT, etc. Soulignons à cet égard, que la
composition de la CENH qui est l'autorité suisse responsable de l'évaluation des enjeux
éthiques soulevés par les OGM et dont le rôle s'apparente à celui proposé par les
376 Céline Ehrwein met d'ailleurs en doute la composition des instances d'éthique regroupant
principalement des experts Guristes, éthiciens, philosophes, sociologues, chercheurs, etc.) et des personnes
censées représenter soit des traditions religieuses ou culturelles particulières (catholiques, protestants, etc.),
soit des groupes d'intérêts spécifiques (défenseurs des animaux, etc.). Selon l'auteure, cette composition
invite chaque membre à rendre et à défendre son point de vue particulier, au risque « de s'enfermer dans
l'exposé de la perspective du milieu qu'il représente ». Ces commissions ne devraient pas selon l'auteure,
être «des lieux de concentration artificiels de spécialistes et de représentants d'opinion ». Céline
EHRWEIN. «Quelques réflexions sur l'exercice de la liberté démocratique dans les structures de
délibération collectives à l'exemple des débats contemporains en bioéthique». Bioethica Forum [En ligne].
n° 36 (mars 2002), p. 15. http://www.bioethics.chlbioethicaforumlbf 36.pdf(Consulté le 19 janvier 2004)
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partisans du second cercle d'expertise, n'est pas du tout fondée sur le modèle des comités
mixtes dans le sens où nous l'employons dans notre travail, mais s'inspire plutôt du
modèle de la "commission d'éthique". En effet, ce n'est pas la représentativité
d'organismes de défense des intérêts qui est assurée dans cette instance, mais bien plutôt
la représentativité d'approches éthiques différentes. L'instauration d'une commission
d'éthique traditionnelle telle la CENH, composée d'éthiciens, de philosophes et de
théologiens n'intègre donc pas nécessairement la participation des représentants de la
société civile à la définition des enjeux éthiques. C'est pourtant sur ces enjeux que les
membres d'ONG ou d'association d'industriels possèdent le plus de ressources et de
compétences.
Enfin, il serait également possible de bonifier l'expertise du second cercle par l'apport de
citoyens profanes qui n'ont aucune connaissance sur les OGM. Par exemple, il pourrait
s'agir d'intégrer des citoyens dans les débats de cette instance, à titre de témoins.
L'auteure suisse, Céline Ehrwein, suggère quant à elle d'ouvrir les structures de
délibération des instances d'éthique « à une plus grande proportion de personnes issues
de la société civile et n'ayant aucune qualification particulière »377. Elle propose un
modèle différent, celui des forums publics de discussion. Une autre solution innovatrice a
également été avancée par la Commission Française du Développement Durable (CFDD)
qui suggérait d'instaurer un "comité consultatif pour l'évaluation des technologies"
composé de citoyens volontaires tirés au sort et éduqués sur la question, qui formulerait
des avis éclairés à l'intention du décideur politique378. Ce comité pourrait convoquer les
commissions d'experts afin de leur demander des explications et des justifications sur
leurs analyses et leurs conclusions. Ces recommandations sont innovatrices puisqu'elles
377 Id.
378 Il est également prévu dans l'avis qu'en cas d'incertitude persistante au sein de ce Comité, il serait fait
appel à des "conférences de citoyens" menées en plusieurs lieux géographiques simultanément. Nous
traiterons des conférences de citoyens dans la seconde partie de ce chapitre. FRANCE, COMMISSION
FRANÇAISE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (CFDD). mars 2000. «Avis n° 2000-01 sur le principe
de précaution». Bulletin Officiel N"2000-1O. Ministère de l'Écologie et du Développement durable, [En
ligne]. http://www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiel/bo-200010/AOI00047.htm (Page
consultée le 30 janvier 2004); FRANCE, COMMISSION FRANÇAISE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE (CFDD). juillet 2000. «Avis n° 2000-02 sur les organismes génétiquement modifiés (OGM)>>.
Bulletin Officiel N"2000-1O. Ministère de l'Écologie et du Développement durable, [En ligne].
http://www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiel/bo-200010/AOI00048.htm (Page consultée le
30 janvier 2004)
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suggèrent des modèles où non seulement des acteurs représentatifs d'intérêts divers mais
également des citoyens profanes sont directement impliqués dans le processus
décisionnel.
Maintenant que nous venons d'exposer les problématiques portant sur les modalités
relatives à la mise en place d'un second cercle d'expertise, nous étudierons dans la partie
qui suit, le thème du mandat dévolu aux instances d'éthique. Nous tenterons dans un
premier temps de cerner le rôle qui leur est généralement attribué et étudierons la
pertinence des recommandations émises par ces organes. Enfin, nous examinerons plus
particulièrement le mandat attribué à la CENH en Suisse. Nous verrons alors que cette
dernière, tout comme le second cercle d'expertise proposé en France, diffère des
commissions d'éthique traditionnelles puisqu'elle est consultée dans le cadre du
processus d'homologation des organismes génétiquement modifiés.
3) Le mandat des commissions d'éthique
Les instances d'éthique, composées de chercheurs, scientifiques, spécialistes de l'éthique,
philosophes et théologiens ont vu le jour aux alentours des années 70 aux États-Unis
d'abord, puis en Europe379. Elles répondaient à la demande de voir le système de santé
s'armer contre une dérive technicienne et déshumanisante38o. Bien que la majorité des
premières instances mises en place étaient majoritairement composées de scientifiques,
on est par la suite «passé d'un comité technique d'examen par les pairs à un comité
consultatif et pluridisciplinaire de surveillance de la biotechnologie, plus ouvert au
public »381. Dans les années 90, sont apparues les commissions d'éthique à caractère
international avec la création du Groupe de Conseillers pour l'Éthique de la
Biotechnologie (OCEB) auprès de la Commission européenne et du Comité international
de bioéthique (CIB) auprès de l'UNESC0382.
379 Jacques ERARD. «Génie génétique (III)>>. Le Courrier [En ligne]. (22 avril 1997).
http://www.lecourrier.ch/essai.htm?/genetigue/97042203.html(Page consultée le 25 mars 2002)
380 Id.
381 Derek J. JONES. 1997. Éthique et biotechnologie: Le rôle du gouvernement du Canada. Préparé à
l'intention du Groupe de travail interministériel sur l'éthique en biotechnologie. pp. 23-24. [En ligne].
http://biotech.gc.ca/archives/graphics/bhf/ethicsf.pdf (Consulté le II février 2004)
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Les commISSIons d'éthique sont par essence des groupes pluridisciplinaires et
fonctionnent généralement par persuasion ou par consensus383. «Leur caractère
interdisciplinaire et la diversité de leur composition garantissent la représentation d'un
éventail d'idées, de valeurs, de voix et de tranches de la société. »384 Elles peuvent être
permanentes ou ponctuelles et selon le mandat qui leur est confié, se pencheront sur
l'éthique, la biotechnologie ou les deux385. Elles ont pour tâche de donner des avis et non
d'assumer des choix qui reviennent au politique. De nombreux gouvernements ont
maintenant recours à de telles instances afin d'élaborer des réflexions sur l'éthique et de
canaliser le débat public sur ces questions.
Au Canada, le gouvernement a approuvé dans le cadre de la Stratégie canadienne en
matière de biotechnologie (SCB) en juin 1998, la création du Comité consultatifcanadien
de la biotechnologie (CCCB)386. Le CCCB est un organisme consultatif d'éthique
permanent, chargé de conseiller les autorités sur les divers enjeux scientifiques, de santé,
environnementaux, sociaux, réglementaires, économiques et philosophiques soulevés par
les biotechnologies, dont les OGM. Au Québec, la Commission de l'éthique de la science
et de la technologie (CEST) instaurée en septembre 2001, a pour objectif de susciter une
réflexion sur les grandes questions éthiques engendrées par le progrès de la science et de
la technologie387.
382 Le GCEB a été remplacé en 1997 par le Groupe Européen d'Éthique des Sciences et des Nouvelles
Technologies (GEE). Philippe ROUVILLOIS et Guy LE FUR. FRANCE, CONSEIL ÉCONOMIQUE ET
SOCIAL (CES), La France face au défi des biotechnologies: quels enjeux pour l'avenir ?, Paris, Édition
des journaux officiels, 1999, p. 67
383 D. J. JONES, op. cil., note 381, p. 31
384 Id.
385 Id.
386 Cet organe sera définitivement instauré en septembre 1999. Avant cette date, il n'existait pas auparavant
au Canada d'instance consultative nationale en matière d'éthique dans la secteur des biotechnologies. Id., p.
4; Pour de plus amples informations sur le CCCB, consulter «Contexte». Comité consultatifcanadien de la
biotechnologie, [En ligne].
hlll'://cbac-cccb.ca/epic/internet/incbac-cccb.nsflvwGeneratedInterF/h ah00002f.html
(Page consultée le Il février 2004)
387 Dans le cadre de notre travail, nous n'examinerons pas de manière plus exhaustive le mandat,
l'organisation et la composition de cette Commission. Notons cependant que cette dernière a publié un avis
portant sur les enjeux éthiques soulevés par les organismes transgéniques, intitulé Pour une gestion éthique
des OGM. De plus, elle peut également mener des consultations publiques soit auprès des représentants de
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La Suisse possède deux commissions nationales d'éthique : la CENH ainsi que la
Commission nationale d'éthique pour la médecine humaine (CNE)388. Elle est le premier
pays à se doter d'une commission d'éthique en matière de génie génétique dans le
domaine non humain389• La CENH n'a pas d'équivalent en France puisque le Comité
ConsultatifNational d'Éthique pour les sciences de la vie et la santé (CCNE) institué en
1983, a essentiellement pour rôle de donner son avis sur des sujets relatifs à l'éthique
dans le domaine humain. Il n'est donc pas compétent pour examiner des questions portant
sur la transgenèse végétale ou animale dans le domaine agricole, comme le fait la
CENH390.
Par conséquent, contrairement à la Suisse et au Canada, la France ne possède aucune
commission nationale permanente responsable de l'étude et de l'évaluation des enjeux
socio-économiques, politiques et éthiques associés aux organismes génétiquement
modifiés. Cette situation produit une dispersion de l'information et des travaux sur le
sujet. La majorité des documents d'expertise sont ainsi rédigés par des rapporteurs
provenant de commissions et d'organismes divers. La création d'une instance
consultative centrale présenterait à cet égard de nombreux avantages puisqu'elle
la population en général, ou soit auprès de spécialistes sur les enjeux éthiques des sujets qu'elle traite. Pour
plus d'informations au sujet de la CEST, consulter le site web de la Commission. Québec, Commission de
l'éthique de la science et de la technologie (CEST). Commission de l'éthique de la science et de la
technologie, [En ligne]. http://www.ethique.gouv.qc.ca (Page consultée le 12 juin 2004)
388 La CNE donne des avis consultatifs d'ordre éthique sur les questions sociales, scientifiques et juridiques
résultant de l'évolution des techniques de procréation et du génie génétique en médecine humaine. Loi
fédérale du 18 décembre 1998 sur la procréation médicalement assistée (LPMA), RS 814.90, art. 28;
L'Ordonnance du 4 décembre 2000 sur la Commission nationale d'éthique dans le domaine de la médecine
humaine (OCNE), RS 814.903, spécifie les tâches, l'organisation et la composition de ce comité.
389 « Il convient de souligner qu'un tel organe n'existe ni dans la loi allemande, ni dans la loi autrichienne,
et que ce n'est qu'en Suisse qu'ont été discutées l'idée d'une commission compétente pour les questions du
génie génétique dans le domaine non humain et les attentes liées à sa création. » «Quel rôle doit jouer la
commission d'éthique dans le domaine non humain?». BioTeCH forum [En ligne]. (mars 1998), p. Il.
http://bics.ch/fr/forum/I998-l.pdf(Consulté le Il avril 2003); «Notre rôle est d'anticiper». BioTeCHforum
[En ligne]. (mars 1998), p. 6. http://bics.ch/fr/forum/I998-l.pdf(Consulté le Il avril 2003)
390 Le champ de compétence du CCNE en matière d'organismes génétiquement modifiés se limite aux
questions relatives aux xénotransplantations, qui font partie du domaine de la médecine humaine. Le Décret
nO 83-132, du 23 février 1983 portant création d'un Comité consultatif national d'éthique pour les sciences
de la vie et de la santé, J.O. 25 février 1983, p. 630 [abrogé] a crée le CCNE. Son mandat est désormais
inscrit dans le Code de la santé publique (Nouvelle partie Législative), art. L1412-1
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permettrait de rassembler les analyses et les études au sein d'un seul organe391 • Cela
assurerait non seulement un suivi plus adéquat des problèmes soulevés, mais également
l'élaboration d'une démarche éthique mieux orchestrée. Certains proposent donc que soit
considérée l'instauration en France d'un comité d'éthique de l'environnement, jumeau du
CCNE, qui apporterait des éléments de réponse relativement aux problèmes éthiques que
soulèvent les OGM392•
Dans la section suivante, nous analyserons le mandat des commissions d'éthique et leur
implication dans le processus d'élaboration de politiques. Puis, nous exposerons certaines
critiques formulées à l'encontre de la règle de consensus prévalant au sein de ces
instances.
a) Rôle traditionnellement dévolu aux instances d'éthique
Les commissions d'éthique ont essentiellement pour rôle d'évaluer et d'élaborer une
argumentation sur les enjeux éthiques, argumentation devant être mise à la disposition
des autorités et du grand public. Bien que le gouvernement ne soit pas lié par les
conclusions de ces commissions consultatives, les rapports et les recommandations de ces
instances permettent au public, aux autorités, à l'industrie et à la société civile de
bénéficier d'études importantes sur les problématiques sociales, philosophiques et
éthiques que soulèvent les organismes génétiquement modifiés. Les instances d'éthique
encouragent donc le débat éthique au sein de la population. De plus, leurs travaux servent
également à éclairer les autorités gouvernementales.
«Outre leur indépendance complète Vls-a-VIS des
gouvernements, le propre de ces comités est d'élaborer
des principes de discernement en matière de bioéthique,
d'édicter des normes et de formuler des
recommandations qui n'ont aucun caractère
contraignant et ne sont sanctionnées par aucune
obligation directe des États, mais qui exercent une
influence significative sur le droit positif, parce qu'elles
391 Bien que l'instauration d'un comité permanent semble préférable pour assurer la continuité de la
démarche et l'existence d'une tribune permanente d'examen et de débat, Derek Jones souligne que les
comités ponctuels ou limités par le temps réussissent mieux à canaliser et à stimuler le débat interne, le
dialogue public et la réflexion grâce à la concertation. D. J. JONES, op. cit., note 381, p. 31
392 Dorothée BENOÎT BROWAEYS et Pierre-Henri GOUYON, « Faut-il avoir peur des aliments
transgéniques? », (2000) 50 Manière de voir 56, 59
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répondent à des interrogations souvent inquiètes de
l'opinion et parce que, élaborées suivant une méthode
de consensus, elles expriment l'état de la conscience
« collective» sur les problèmes de bioéthique. »393
De nombreux intervenants s'interrogent cependant sur la légitimité des décisions prises
par les instances d'éthique et sur l'influence que peuvent exercer les recommandations de
ces commissions sur les décisions gouvernementales. En effet, ces instances fonctionnent
généralement selon la règle du consensus. Cependant, s'agissant de questions éthiques,
sociales et politiques qui impliquent des valeurs, les consensus sur ces sujets sont
difficiles, parfois même impossibles. Le premier reproche adressé envers la "culture de
consensus" prévalant au sein de ces instances, a trait au fait que la recherche d'un
compromis risque de nuire au pluralisme associé au débat éthique. « Tout d'abord, l'idée
selon laquelle la discussion devrait aboutir à une certaine prise de position collective et
consensuelle s'oppose à l'exigence de pluralité qui définit constitutivement la
délibération éthique. »394 Il peut donc être suggéré à cet effet, de mettre en évidence les
positions minoritaires dans les avis de ces instances. La CENH, contrairement au CCCB
au Canada, adopte cette pratique puisqu'elle encourage nettement la mise en évidence des
arguments de la minorité dans ses prises de positions.
Cependant, C. Ehrwein poursuit plus loin cette critique et plaide pour une séparation
stricte des instances éthique et législative et l'abolition conséquente de la règle
consensuelle, afin de garantir l'indépendance et la liberté critique des commissions
d'éthique à l'égard du pouvoir législatië95.
« L'amalgame des moments proprement délibératif et
décisionnel dans les structures de réflexion et de
discussion favorise la soumission de l'éthique au
législatif et encourage une « juridicisation » croissante de
l'éthique communautaire. La délibération sur le bien
commun tend ainsi à être instrumentalisée par la sphère
proprement législative, laquelle utilise les avis émis par
393 P. ROUVILLOIS et G. LE FUR. FRANCE, CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (CES), op. cil.,
note 382, p. 67 (nous avons souligné)
394 C. EHRWEIN, loc. cil., note 376, 15
395 Id., 15-16
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les commissions et les publiforums dans le seul but de
légitimer ses décisions politiques. »396
Cette auteure note que les recommandations majoritaires adoptées par les commissions
d'éthique peuvent n'être qu'un "instrument" utilisé par le gouvernement afin de justifier
ses propres décisions. Un rapport de Derek Jones soulève également la possibilité que le
gouvernement profite de l'existence de ces commissions pour se décharger de ses
responsabilités397. Les deux auteurs n'arrivent cependant pas aux mêmes conclusions
quant à la règle du consensus, règle que D. Jones ne remet aucunement en question dans
son étude. Bien que la solution proposée par C. Ehrwein puisse sembler intéressante,
nous croyons qu'il est essentiel que les commissions d'éthique continuent d'appliquer la
règle de consensus, tout en exposant les positions minoritaires dans l'énoncé de leurs
recommandations. En effet, en utilisant une telle approche, on risque moins de polariser
le débat et d'en arriver à des conclusions contradictoires.
La règle de consensus prévalant au sein de ces instances peut toutefois entraîner de
graves confusions sur leur rôle, particulièrement en ce qui concerne l'impact de leurs
recommandations au niveau décisionnel. Leur rôle ne consiste pas à trancher du bien et
du mal, de permettre ou d'interdire une technologie ou de prendre une décision sur des
enjeux éthiques398 . En effet, si l'on conçoit ces instances comme une assemblée publique
dans laquelle des solutions politiques sont recherchées, il y a lieu de s'interroger sur la
légitimation politique des membres de la commission qui ne sont pas élus par le
peuple399. Les membres des instances d'éthique ne peuvent représenter les citoyens et
encore moins incarner l'opinion publique. En dernier lieu, c'est au gouvernement de
396 Id., 15 (nous avons souligné)
397 D. J. JONES, op. cit., note 381, p. 31
398 P. ROUVILLOIS et G. LE FUR. FRANCE, CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (CES), op. cit.,
note 382, p. 114; À cet effet, notons les propos de Urs Klemm, vice-directeur de l'Office fédéral de la santé
publique (OFSP) en Suisse: « Il n'est pas possible non plus pour un organe administratif de se présenter
comme une sorte de pape de l'éthique et de dire ce qui est juste et ce qui ne l'est pas sur ce plan. » SUISSE,
CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS). 1999. Annexe (part II).
Rapport sur le Publiforum "Génie génétique et Alimentation". p. 106. [En ligne]. http://www.ta-
swiss.ch/www-remain/reports archive/publications/1999/ta p 1 99 2 f.pdf (Consulté le 17 juin 2004)
399 Dr. Klaus Peter RIPPE. «La bioéthique représente un défi pour la recherche». BioTeCH forum [En
ligne]. (mars 1998), p. 5. http://bics.ch/fr/forum/1998-1.pdf(Consulté le Il avril 2003)
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décider en tenant compte des valeurs du peuple qu'il représente, non celles de
spécialistes.
«Je suis sceptique. Il est ambivalent de déléguer les
décisions sur les valeurs à des comités de spécialistes
dans lesquels siègent à la fois des intéressés et des
dépendants.
Il n'y a aucune garantie que leurs décisions soient
reconnues par le peuple, même si elles sont publiques.
Faire bande à part n'est en aucun cas souhaitable.
Les commissions d'éthique doivent donc s'efforcer de
faire une analyse publique, de se laisser lier par des
arrêtés-cadre démocratiques et de mesurer leurs
décisions aux attentes de l'opinion publique. »400
De nombreuses critiques sont cependant formulées envers ces commissions à qui l'on
reproche leur manque de transparence. Les réunions de ces instances n'étant
généralement pas publiques, il s'instaure un climat de méfiance envers les experts et leurs
conclusions. Ces processus sont ainsi souvent perçus comme des simulacres. Pour cette
raison, de plus en plus d'instances d'éthique, tel le CCCB au Canada, privilégient la
tenue de débats publics offrant aux citoyens la possibilité de s'informer et d'exprimer
leurs opinions et leurs préoccupations sur des sujets divers.
Nombreux sont ceux qui considèrent que les· instances consultatives d'éthique ne
permettront toutefois pas de prévenir l'introduction des OGM sur le marché et dans les
champs. Dans la section qui suit, nous verrons cependant que la CENH, commission
d'éthique suisse, diffère des instances d'éthique traditionnelles par le rôle qui lui est
accordé au sein du processus d'homologation des OGM. Cette implication lui permet
d'avoir une influence directe dans le mécanisme de contrôle de la mise en marché et de la
dissémination dans l'environnement de ces nouvelles technologies.
b) Implication de la CENH dans le processus d'homologation
Le principal motif qui fait de la CENH une instance si particulière et innovatrice est
qu'elle intervient dans le processus d'autorisation des organismes génétiquement
modifiés. En effet, cette dernière est consultée sur tout projet de nature fondamentale ou
400 Gian-Reto PLATTNER. «Des commissions d'éthique: sans faire bande à part!». BioTeCH forum [En
ligne]. (mars 1998), p. 3. http://bics.chlfr/forumIl998-l.pdf(Consulté le Il avril 2003)
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exemplaire utilisant la biotechnologie du domaine non humain401 • Bien qu'il existe des
commissions d'éthique dans d'autres pays, rares sont celles qui ont une implication
directe dans le processus d'homologation. Ainsi, la Suisse permet qu'une évaluation des
enjeux non scientifiques soulevés par des technologies particulières soit effectuée
préalablement à leur autorisation. La CENH s'est déjà prononcée sur deux cas
particuliers, la mise en culture du maïs T25 dont elle a recommandé le rejet ainsi que le
blé KP4 dont elle a approuvé la dissémination402• Le modèle de "second cercle
d'expertise" proposé en France, suggère l'instauration d'un organisme qui, tel que la
CENH, aurait pour mandat de formuler des avis sur les demandes d'autorisation.
Soulignons qu'au Canada, le CCCB se prononce sur l'élaboration des politiques
gouvernementales mais pas sur les décisions particulières de réglementation. Il
n'intervient donc pas dans le processus d'homologation des produits. L'intervention dans
le processus d'autorisation d'une instance consultative responsable de l'évaluation
éthique des organismes génétiquement modifiés soulève certaines critiques. Le rapport du
CCCB remarque que le choix d'un organisme chargé d'une évaluation éthique peut
dépendre de la nature de l'enjeu traité à un moment donné. Il ajoute que, sans précisions
claires au sujet des valeurs en cause ou des répercussions des diverses options à
envisager, « il est difficile de confier de tels enjeux à des organes administratifs ou de
convaincre ces organes de se faire le maître d'œuvre du règlement des conflits »403. Le
rapport rappelle que c'est avant tout la responsabilité des élus de se pencher sur les
incidences sociales et les enjeux politiques. Il suggère donc que les questions éthiques
soient plutôt abordées au moyen du processus politique, c'est-à-dire par le gouvernement
ou le Parlement404•
40\ Acte d'institution du Conseil fédéral du 27 avril 1998, précité, note 327, art. 2, al. 3; Loi sur le génie
génétique, (LGG), précitée, note 323, art. 23, al. 3, let. b; Loi sur la protection de l'environnement (LPE),
précitée, note 323, art. 29g
402 Les prises de positions de la CENH sont disponibles sur la page web «Publications». In Suisse.
Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain (CENH), [En ligne].
http://www.umwelt-schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg ekahistelllindex.html (Page consultée le 19 janvier
2004)
403 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. 50
404 Id.
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Bien que la CENH joue un rôle essentiel dans le mécanisme d'approbation des OGM en
définissant et en exposant les enjeux soulevés par des technologies particulières, nous
devons conclure qu'aucune instance, qu'elle soit composée d'experts scientifiques ou de
spécialistes de l'éthique, ne peut prétendre représenter l'opinion publique ni déterminer
les valeurs qui sont privilégiées par les citoyens; encore moins définir les technologies
qui sont éthiquement ou socialement acceptables. La prise en compte des préoccupations
et des valeurs des citoyens est donc essentielle si l'on veut donner toute leur légitimité
aux décisions de l'État. En conclusion, notre analyse soulève la nécessité d'élargir le
débat sur les OGM au grand public, le gouvernement ne pouvant s'en remettre
strictement aux instances d'éthique dans le cadre de ses décisions.
Dans la section qui suit, nous étudierons les moyens employés par les autorités afin
d'améliorer la transparence et d'encourager la participation du public au sein du
processus d'homologation des OGM. Nous verrons qu'en ce qui concerne l'approbation
des essais en plein champ et des mises en marché de ces produits, c'est jusqu'alors le
modèle de "gouvernance technocratique" consistant à remettre les décisions entre les
mains des comités d'experts scientifiques qui a été suivi en France et en Suisse. Cette
situation entraîne un grave déficit démocratique, étant donné que l'avis des citoyens et les
considérations non scientifiques ne sont pas prises en compte lors de l'évaluation des
OGM.
4) Intégration etparticipation du grandpublic au processus d'autorisation
La crédibilité des comités d'experts a considérablement été entamée par les crises
récentes que sont la maladie de la vache folle et les affaires du sang contaminé.
Particulièrement en France, la succession de plusieurs scandales sanitaires a conduit à un
sentiment de défiance à l'égard de l'expertise scientifique et des autorités
réglementaires405 . Le modèle de "gouvernance technocratique" selon lequel seuls les
experts scientifiques prennent les décisions en matière technologique caractérisait
405 Pierre-Benoît JOLY. «Risques et acceptabilité des biotechnologies: l'affaire d'un malentendu ?». In
France, Institut National de la Recherche Agronomique (INRA). mai 1998. Organismes génétiquement
modifiés à l'INRA : environnement, agriculture et alimentation, [En ligne].
http://www.inra.fr/actualites/DOSSIERS/OGM/jolyl.htm (Page consultée le 4 février 2004)
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jusqu'alors les systèmes suisses et français. Il a sérieusement été remis en question dans
ces deux pays.
a) Défiance et remise en cause du modèle de gouvernance "technocratique"
La CGB avait auparavant un réel pouvoir sur les décisions des autorités. Le rapporteur Le
Déaut constate ainsi que les avis de cette instance sont devenus au fil du temps de moins
en moins consultatifs et de plus en plus décisionnels406. « Il est ainsi arrivé que l'échelon
politique s'en remette de fait à l'avis de cette commission, qui, à juste titre, ne pouvait
pas évaluer les incidences proprement politiques de ses propres avis. »407 Cependant, le
12 février 1997, soit huit jours après avoir autorisé la commercialisation du maïs
transgénique Bt résistant à la pyrale, le gouvernement français décide de ne pas suivre
l'avis de la Commission en interdisant la mise en culture de ce maïs sur le territoire
français408. Ceci a provoqué la démission d'Axel Kahn, président de la CGB, qui n'admit
pas que l'avis favorable de cette instance soit remis en cause par les autorités409.
Parallèlement en Suisse, le 20 novembre 2001, Philippe Roch, directeur de l'Office
fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP), annonce la décision de
l'OFEFP de ne pas autoriser la dissémination du blé transgénique KP4, ce qui entraînera
la démission de Ricardo Wittek, alors président de la CFSB, ainsi que celle de cinq autres
membres de cette commission41O • Avant cette controverse, le président démissionnaire
406 Le rapport du Commissariat général du Plan (CGP) soulève également que jusqu'en 1997, le Ministère
de l'Agriculture a largement délégué ses responsabilités à la CGB. B. CHEVASSUS-AU-LOmS, M.-P.
ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE, COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP),
op. cit., note 7, p. 51
407 J.-Y. LE DÉAUT. FRANCE, OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION DES CHOIX
SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des gènes à leur
utilisation - Première partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en agriculture et dans
l'alimentation - Tome 1: Conclusions du rapporteur. d - Améliorer l'articulation entre expertise et décision
politique: comment prendre des décisions politiques dures sur des certitudes scientifiques molles? [En
ligne]. http://www.assemblee-nat.fr/rap-oecst/ogm rap02.asp#C (Consulté le 23 janvier 2004)
408 Claire MARRIS et Pierre-Benoît JOLY, « La gouvernance technocratique par consultation?
Interrogation sur la première conférence de citoyens en France », (1999) 38 Les Cahiers de la sécurité
intérieure 97, 103
409 Pour plus d'informations sur les motifs de cette démission, consulter A. ROY, op. cit., note 346, pp.
254-257
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affirmait que les autorités accordaient une importance primordiale aux avis de la CFSB :
« D'une manière générale, nous avons eu une grande influence sur les décideurs jusqu'à
présent, grâce à notre façon scientifique de procéder. »411 Les organismes génétiquement
modifiés auront donc fortement remis en question dans ces deux pays le système
d'expertise. Selon G. Escher, « ces événements sont le signe d'une réappropriation par les
sphères de l'exécutif de la question des OGM »412.
«La controverse publique actuelle est une critique de
cette conception privilégiant le savoir scientifique au
détriment de savoirs portant sur les décisions sociales et
économiques ; désormais les experts proposent et le
politique dispose. »413
La décision prise par le gouvernement français à l'encontre de l'avis de la CGB, a donc
permis de trancher la confusion qui s'était établie entre l'instance consultative et le
pOUVOIr décisionnel. En Suisse, la décision des autorités a plutôt eu l'effet contraire
puisque l' OFEFP a été sommé par le Département fédéral de l'environnement, des
transports, de l'énergie et de la communication (DETEC) de réexaminer son verdict sur la
demande de dissémination expérimentale de blé transgénique414. En effet, le DETEC a
reproché à l'OFEFP de ne pas avoir suivi l'avis de la CFSB et l'a enjoint de ne plus
s'écarter sans raisons valables de la position de la commission415. L'OFEFP a finalement
410 Les motifs de la démission de ces membres sont disponibles dans «Rejet de la demande de
dissémination expérimentale de blé: motifs de la démission de cinq membres de la Commission fédérale
d'experts pour la sécurité biologique». Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage, [En
ligne]. (novembre 2001). http://www.umwelt-schweiz.ch/imperia/md/content/stobobiolbiotech/cfsb/13.pdf
(Consulté le 19 janvier 2004)
4ll J. SYFRlG, loc. cit., note 356, 10
412 Gérard ESCHER est conseiller scientifique aux affaires nationales, Groupement de la science et de la
recherche, Suisse. Gérard ESCHER. «Plantes recombinantes: Pourquoi tant de haine ?». Domaine Public
[En ligne]. n° 1499 (décembre 2001).
http://www.domainepublic.ch/archives/Escher Gerard Plantes recombinantes Pourguo .html
(Page consultée le 19 janvier 2004)
413 Id.
414 Le responsable du Département, Moritz Leuenberger, avait alors annulé le refus de l'Office pour vice de
forme. «Feu vert de l'OFEFP à l'expérience». GEN SUISSE, [En ligne]. (décembre 2002).
http://www.gensuisse.ch/act/ats021220 f.html (Page consultée le 28 décembre 2004)
415 L'Ordonnance sur la dissémination dans l'environnement prévoit que l'OFEFP octroie l'autorisation de
dissémination ou de mise sur le commerce, si l'évaluation de la CFSB et des autres organismes concernés a
été positive. Or, la CENH, l'Office fédéral de l'agriculture (OFAG) ainsi que les offices fédéraux de la
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renversé sa décision et autorisé la dissémination du blé transgénique le 20 décembre
2002416 .
Notons que ce n'est pas la première fois en Suisse que l'OFEFP allait à l'encontre des
décisions de la CFSB. En effet, cette instance avait déjà préalablement refusé deux autres
demandes de dissémination approuvées par la CFSB. Outre un des cas où la CENH avait
émis pour recommandation le refus de la demande de dissémination expérimentale du
maïs transgénique T25 pour des motifs d'ordre social et économique, dans l'autre cas,
l'OFEFP s'est tout simplement opposé à l'évaluation positive du comité consultatif et des
offices fédéraux concemés417. Le refus de l'OFEFP d'octroyer l'autorisation du blé
transgénique KP4, à l'encontre des recommandations positives formulées par la CFSB et
la CENH a ainsi entraîné une véritable crise. De nombreux postes sont longtemps restés
vacants au sein de l'instance consultative et l'OFEFP a sérieusement été réprimandé pour
avoir voulu anticiper les modifications qu'entraînerait la législation Genlex418 . Cette
législation qui vient d'être adoptée le 21 mars 2003 par le Parlement, prévoit
l'interdiction des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques dans la nouvelle Loi
santé publique et vétérinaire (OFSP et OVF) avaient tous donné un avis favorable. Ordonnance sur la
dissémination dans l'environnement (ODE), précitée, note 318, art. 19, al. 1 pour les autorisations de
dissémination et art. 24, al. 1 pour les autorisations de mise sur le commerce; «Dissémination de blé
transgénique: l'OFEFP doit réexaminer la demande de l'EPFZ». GEN SUISSE, [En ligne]. (septembre
2002). http://www.gensuisse.chlact/ots020913c f.html (Page consultée le 28 décembre 2004)
416 Soulignons que le DETEC a par la suite annulé cette décision et repris la procédure en entier. L'essai a
finalement été autorisé par l'OFEFP le 30 octobre 2003. Pour plus d'informations au sujet de ce dossier,
consulter «Chronologie de la demande d'autorisation pour une dissémination expérimentale de blé
génétiquement modifié par l'École Polytechnique Fédérale de Zürich (EPFZ)>>. Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP), [En ligne]. http://www.umwelt-
schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg biotechnologie/information/dossiers/kp4/index.html (Page consultée le
23 mars 2004)
417 Il s'agit de la demande d'autorisation portant sur la mise en culture d'une pomme de terre
génétiquement modifiée résistante au mildiou. Les motifs des décisions de l'OFEFP sur ces demandes de
dissémination sont disponibles dans «Décisions de l'OFEFP concernant les demandes à Oftringen (AG),
Duillier (VD) et Bullet (VD)>>. Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage, [En ligne].
(avril 1999). http://www.umwelt-schweiz.chlimperia/md/content/stobobio/biotechlodebI16.pdf (Consulté le
19 janvier 2004)
418 «Dissémination de blé transgénique: l'OFEFP doit réexaminer la demande de l'EPFZ>>. GEN SUISSE,
[En ligne]. (septembre 2002). http://www.gensuisse.chlact/ots020913c f.html (Page consultée le 28
décembre 2004)
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sur le génie génétique419. Or, le blé transgénique KP4 contient l'un de ces gènes
marqueurs. L'OFEFP a donc rejeté la demande d'autorisation de dissémination de ce blé,
«estimant que la propagation dans l'environnement de gènes de résistance pose des
problèmes de fond »420. Le DETEC a plutôt décidé d'annuler la décision de l'OFEFP, se
fondant sur l'évaluation de la CFSB qui concluait qu'il ne fallait pas s'attendre à une
propagation dangereuse du gène marqueur utilisé dans ce cas_ci421 .
En conclusion, nous constatons que c'est plutôt le modèle de l'expertise scientifique qui
l'a emporté en Suisse, les autorités préférant en dernier lieu s'en remettre aux conclusions
de la CFSB selon lesquelles la présence du gène de résistance ne présentait pas de
risques, en dépit des initiatives gouvernementales visant à interdire la présence de ce
gène. Dans ce pays, la décision tend donc à être entièrement résorbée par le savoir
scientifique, au détriment des considérations politiques422 • Alors qu'en fin de compte, le
modèle "technocratique" a nettement prévalu en Suisse, il a plutôt été substitué en France
par un modèle "décisionniste" où le gouvernement prend les décisions finales423 . À prime
419 Cette interdiction vise autant la mise en circulation que la dissémination des organismes génétiquement
modifiés. La Loi sur le génie génétique est entrée en vigueur le 1er janvier 2004. Loi sur le génie génétique
(LGG), précitée, note 323, art. 6, al. 2, let. c et al. 3
420 «Dissémination de blé transgénique: l'OFEFP doit réexaminer la demande de l'EPFZ». GEN SUISSE,
[En ligne]. (septembre 2002). http://www.gensuisse.ch/act/ots020913c f.html (Page consultée le 28
décembre 2004)
421 Id.; Notons cependant que dans l'avis rendu par la CFSB, une minorité des membres qui se sont
abstenus (2) ou qui se sont prononcés contre l'essai (2) relevaient que la présence des gènes marqueurs de
résistance aux antibiotiques n'était pas souhaitée. SUISSE, COMMISSION FÉDÉRALE D'EXPERTS
POUR LA SÉCURITÉ BIOLOGIQUE (CFSB). septembre 2001. «Prise de position de la CFSB concernant
la demande B00003 de l'Institut de biologie végétale de l'EPFZ», p. 11. In Suisse. Commission fédérale
d'experts pour la sécurité biologique (CFSB) , [En ligne]. http://www.umweIt-
schweiz.ch/imperia/md/content/efbs/16.pdf(Consulté le 19 janvier 2004)
422 Notons également que le processus d'autorisation sur la demande concernant le blé KP4 a dû par après,
être repris en entier, à la suite d'un jugement rendu par le Tribunal Fédéral. La décision finale de l'OFEFP
autorisant cet essai le 30 octobre 2003, va à l'encontre des recommandations de la CENH qui doute de la
qualité scientifique et de l'intérêt de cette expérience, vu les résultats issus des essais en serre et en halle de
végétation. «L'essai de l'EPFZ est autorisé sous conditions». Office fédéral de l'environnement, des forêts
et du paysage, [En ligne]. (octobre 2003).
http://www.umwelt-schweiz.chlbuwal/fr/medien/presse/artikel/20031030/01042/index.html
(Page consultée le 1er avril 2004)
423 Nous reprenons ici les grilles d'analyse permettant d'envisager les relations entre décision politique et
savoir technique spécialisé, proposées par Habermas dans La technique et la science comme idéologie. Un
bref résumé des relations appréhendées est conçu sous forme de trois modèles : le modèle technocratique,
le modèle décisionniste et le modèle pragmatique. Consulter à cet effet Christiane RESTIER-MELLERAY,
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abord, la réappropriation de l'expertise par les sphères de l'exécutif semble être un
processus plus adapté aux exigences démocratiques que le modèle technocratique, où
seuls les experts décident. Cependant, que l'on se réfère au modèle décisionniste ou
technocratique, ces "modèles de l'expertise" ne prévoient pas spécifiquement d'associer
le public aux décisions concernant les organismes génétiquement modifiés.
Ceci nous amène à l'étude d'un troisième modèle qu'Habermas qualifie de pragmatique.
Ce modèle s'inscrit « dans la perspective idéale d'une société démocratique dans laquelle
les spécialistes ne sortiraient pas de leur rôle de techniciens proposant des moyens et dans
laquelle les fins seraient l'objet d'une large discussion civique inspirant les décisions des
responsables politiques (... ] »424. Dans la suite de notre texte, nous exposerons donc les
initiatives des autorités visant à assurer une plus grande transparence et une implication
plus importante des membres de la société dans le processus d'homologation des OGM.
b) Mesures instaurées pour encourager la transparence au sein du processus
d'homologation
En France, le développement des OGM de première génération s'est principalement fait
en se basant sur le "modèle classique de l'expertise" selon leque1le public n'est informé
qu'une fois la décision finale prise425. Les processus d'évaluation des OGM ne laissaient
donc aucun moyen pour le public de se prononcer a priori, ni même de connaître les
demandes qui étaient soumises à l'examen426. Manifestement, le gouvernement procédait
à l'autorisation de ces produits sans consulter le grand public et prenait des décisions qui
avaient des impacts économiques, politiques et sociologiques importants sans en
« Experts et expertise scientifique. Le cas de la France », (1990) 40(4) Revue francaise de science politique
546, 548-549.
424 Id.
425 B. CHEVASSUS-AU-LOUlS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. 212
426 Une disposition prévoit le dépôt à la mairie de la commune d'implantation de l'installation, d'un dossier
d'information sur les essais en milieu confiné autorisés pour la première fois. Le rapport d'activités de la
CGG doit exposer une synthèse des observations recueillies a posteriori auprès du public. Code de
l'environnement (Partie Législative), art. L532-4; Le Décret nO 93-1177 du 18 octobre 1993 prévoit
également qu'une fiche d'information rédigée par le pétitionnaire est mise à disposition du public sur la
commune où est prévue la dissémination, après que l'autorisation ait été délivrée. Décret nO 93-1177 du 18
octobre 1993, précité, note 302, art. 6
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expliquer les tenants et aboutissants. Les diverses crises sanitaires en Europe ont entraîné
une sérieuse remise en question de ce modèle; de plus en plus, des revendications
exigeant que soient instaurées de nouvelles mesures visant à démocratiser la science se
sont fait entendre427. Les pressions et les revendications d'organismes de la société civile,
associations de protection de l'environnement, de consommateurs et regroupements
d'agriculteurs se sont faites de plus en plus sentir. Afin de contester les décisions
gouvernementales et d'être informées convenablement, certaines organisations telles
Greenpeace France et France Nature Environnement (FNE), ont entamé des recours en
justice pour annuler certaines autorisations et pour obtenir la divulgation des communes
où avaient lieu des essais de disséminations428.
En mars 2001, le Parlement européen et le Conseil de l'Union européenne ont adopté la
Directive 200l/18/CE qui exige que les rapports d'évaluation soient rendus publics et
que le public ait l'occasion d'exprimer ses commentaires avant l'approbation de
dissémination et de mise sur le commerce d'organismes génétiquement modifiés429. Les
États membres dont la France, devaient se conformer à la Directive au plus tard le 17
octobre 200243°. En juillet 2001, les autorités françaises annonçaient dans le cadre du
renouvellement du mandat de la CGB, que la transparence des dossiers et la participation
citoyenne seraient renforcées dans la procédure d'évaluation431. Ainsi, les parties non
427 B. CHEVASSUS-AU-LOUIS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, pp. 212-213
428 Greenpeace France et d'autres associations n'ont pas réussi à obtenir l'annulation auprès du Conseil
d'État français, de l'arrêté autorisant les premières cultures de maïs génétiquement modifiés en février
1998. Cons. d'Ét. 22 novembre 2000, Association Greenpeace France et autres, Rec. Cons. D'Ét., p. 549;
Le le' mars 2001, le Tribunal administratif de Paris a émis une injonction au ministre de l'agriculture et de
la pêche, lui ordonnant de communiquer à FNE les « fiches d'information destinée au public» dans leur
intégralité, soit en spécifiant la localisation des essais en plein champ, qui n'est pas considérée comme une
information confidentielle. Trib. adm. Paris, le' mars 2001, Association France Nature Environnement, n°
000841217, 7 p.; Il est possible de consulter cet arrêt dans son intégralité sur le site web de FNE. «OGM : la
transparence... dans les discours». France Nature Environnement, [En ligne].
http://www.fne.asso.fr/SiteV I/pdflogmlatransparence.pdf (Consulté le 6 février 2004)
429 Directive 200I/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination
volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive
90/220/CEE du Conseil, JOCE n° L 106, du 17 avril 200 l, p. 0001 ss., art. 9 pour la dissémination et art. 24
pour la mise en commerce.
430 Id., art. 34
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confidentielles des demandes d'autorisation seraient disponibles sur le site internet du
secrétariat de la CGB dès l'automne 2001 et les citoyens auraient l'occasion de poser des
questions et de faire part de leurs avis à la CGB432 . Ce n'est qu'en avril 2003 que ces
mesures ont finalement été instaurées433 .
Bien que la publication en avril 2003 des données non confidentielles des demandes
d'autorisation puisse paraître tardive, nous tenons à souligner la qualité de l'information
destinée au public, affichée sur le site web du Ministère de l'Agriculture. Les documents
exposaient sous forme de tableau en fonction des régions, les essais permis ainsi que les
demandes d'autorisation pour les dossiers en cours d'instruction434. Le ministère
annonçait également une adresse électronique où pouvaient être formulées les
observations du public. Les maires des communes concernées ont aussi été
spécifiquement informés et invités à participer au processus. Ce nouveau mécanisme a
donc permis aux citoyens d'exprimer à deux reprises leurs commentaires sur des
demandes d'autorisation en cours d'essais au champ. Les citoyens n'ont cependant eu
que 14 jours, soit du 23 avril au 7 mai 2003 et du 10 au 24 mai 2004, pour étudier les
évaluations de la CGB et s'exprimer sur divers nouveaux programmes de recherche. Le
gouvernement a par la suite communiqué sa décision sur chaque demande et élaboré un
bilan de ces consultations435 .
431 «Transparence concernant la dissémination des OGM». Site d'information sur les DOM, [En ligne].
Guillet 2001).
http://www.agriculture.gouv.fr/spip/leministere.leministrelecabinet.communiquesdepresse aI772.html
(Page consultée le 29 décembre 2004)
432 Id.
433 La reconstruction du site web du Ministère de l'Agriculture a éventuellement remédié au problème. Les
demandes d'autorisation et les décisions de la CGB sont maintenant publiées sur le Site d'information sur
les DOM. France, Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires Rurales
(MAAPAR). Site d'information sur les DOM, [En ligne]. http://ogm.agriculture.gouv.fr (Page consultée le
6 février 2004)
434 Nous avons répertorié dans l'annexe VII, le tableau concernant les demandes d'autorisation soumises à
la consultation du public en 2003.
435 Les bilans de ces deux consultations nationales sont publiés sur le Site d'information sur les OGM du
Ministère de l'Agriculture. «Bilan de la consultation nationale du public relative aux nouveaux
programmes de recherche d'OGM 2003». In France, Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation, de la
Pêche et des Affaires Rurales (MAAPAR). Site d'information sur les DOM, [En ligne].
http://www.ogm.gouv.fr/experimentations/consultationpublic/consultationpublic2003.htm (Page
consultée le 28 décembre 2004); «Bilan de la consultation nationale du public relative aux nouveaux
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En ce qui a trait à la consultation publique tenue en mai 2004, les autorités ont annoncé la
réception de 2725 courrie1s dont la majorité étaient défavorables aux programmes de
recherche. Seuls 18 courriels concernaient spécifiquement les 8 nouveaux programmes
soumis à la consultation. Quant à la consultation publique tenue en mai 2003, les
autorités ont annoncé la réception de 565 courriels dont la majorité portaient sur des
questions générales et désapprouvaient les plantes génétiquement modifiées. Un certain
nombre de commentaires (74) visaient spécifiquement les demandes d'autorisation en
cours d'instruction, particulièrement les essais de fétuque dans l'Aveyron ainsi que les
essais de maïs dans les départements de la Vienne et des Landes. La consultation via
internet n'a en général pas satisfait le public qui considère que cette dernière était peu
accessible et non adaptée à l'importance des enjeux associés aux OGM.
En effet, les citoyens n'ont pas tous accès à ce moyen d'expression, ils n'ont pas été
informés de cette opportunité et n'ont pas reçu la formation nécessaire pour se construire
une opinion pertinente436. De plus, le délai de 14 jours accordé au grand public pour
réagir à ces nouveaux essais semble particulièrement court, compte tenu de la complexité
des problèmes que soulève la dissémination de ces organismes. Les modalités de la
consultation ont donc été vivement critiquées par la Commission Française du
Développement Durable (CFDD) :
«Il s'agit là d'une procédure de démocratie virtuelle
dont l'intérêt sera seulement de justifier a posteriori la
décision du ministre de l'agriculture. Un tel contre
exemple souligne à quel point restent à inventer les
modalités d'une participation démocratique efficace,
indispensable à toute démarche de développement
durable. »437
programmes de recherche d'OGM 2004». In France, Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation, de la
Pêche et des Affaires Rurales (MAAPAR). Site d'iriformation sur les OGM, [En ligne].
http://www.ogm.gouv.fr/experimentations/consultationpublic/consultationpublicbilan.htm (Page
consultée le 28 décembre 2004)
436 FRANCE, COMMISSION FRANÇAISE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (CFDD). mai 2003 .
«Avis nO 2003-11 sur le débat démocratique et le développement durable». Agir Pour l'Environnement, [En
ligne]. http://www.agirPourlenvironnement.orglpdf/avislI.PDF (Consulté le 30 janvier 2004)
437 Id.
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En Suisse, il est possible pour tout citoyen de contester les décisions des autorités par la
voie des mécanismes offerts par la démocratie directe. Il peut également exprimer son
opinion dans le cadre du processus d'homologation. En effet, la procédure prévoit que
l'OFEFP publie les parties non confidentielles des demandes de dissémination et de mise
sur le commerce dans la Feuille fédérale; elle permet la consultation de ces documents
pendant 30 jours: quiconque peut donner son avis sur les demandes dans ce délai438 . S'il
s'agit d'une dissémination, les autorités doivent veiller à ce que les informations
relatives à la demande puissent également être consultées à l'OFEFP et dans la commune
dans laquelle l'expérimentation doit avoir lieu439. La Loi sur le génie génétique (LGG)
entrée en vigueur le 1eT janvier 2004, accorde aux organisations de protection de
l'environnement ayant été fondées depuis au moins dix ans un pouvoir élargi dans le
processus, puisqu'elles pourront intenter des recours contre les autorisations de mise en
circulation d'organismes génétiquement modifiés délivrées par l'administration44o. Les
citoyens et les organismes de la société civile possèdent donc en Suisse des moyens de
participation assez élaborés.
De nombreuses initiatives furent développées ces dernières années par divers pays, afin
d'assurer une plus grande transparence au sein du processus d'homologation et afin
d'encourager la participation citoyenne à l'évaluation des enjeux suscités par ces
nouvelles technologies441 . Les rapports du Groupe d'experts de la Société royale du
Canada en 2001 et du Comité consultatifcanadien de la biotechnologie (CCCB) en 2002
438 Ordonnance sur la dissémination dans l'environnement (ODE), précitée, note 318, art. 18 pour les
demandes de dissémination et art. 23 pour les demandes de mise sur le commerce. Les demandes
d'autorisation de mise à l'essai en milieu confiné sont également divulguées mais aucune procédure de
consultation du public n'est prévue. Ordonnance sur l'utilisation confinée (OUC), précitée, note 318, art. 9,
al. 6
439 Ordonnance sur la dissémination dans l'environnement (ODE), précitée, note 318, art. 18, al. 2
440 La « mise en circulation» est définie dans la nouvelle Loi sur le génie génétique (LGG) comme « toute
remise d'organismes à un tiers sur le territoire national, en particulier la vente, l'échange, le don, la
location, le prêt et l'envoi pour examen ainsi que l'importation; n'est pas considérée comme une mise en
circulation la remise en vue de disséminations expérimentales et d'activités en milieu confiné ». Loi sur le
génie génétique (LGG), précitée, note 323, art. 5, al. 5 et 28.
441 Aux États-Unis, en Australie et dans les pays touchés par la Directive européenne 200l/18/CE, les
systèmes réglementaires s'orientent vers une transparence et une participation accrue du public. Pour plus
d'informations, consulter CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 342, pp. 28-29; 33
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ont soulevé diverses lacunes relatives à la transparence dans le système canadien442. En
novembre 2001, le gouvernement a publié un plan d'action en réponse au rapport du
Groupe d'experts de la Société royale du Canada, qui a mené à l'instauration de
nouvelles mesures afin de remédier à ces problèmes443 . Les évaluations de Santé Canada
concernant les "aliments nouveaux" furent ainsi mises en ligne sur le site web du
ministère444. Les décisions de la Section des aliments du bétail et du Bureau de la
biosécurité végétale furent également publiées sur le site internet de l'Agence canadienne
d'inspection des aliments (ACIA)445. Cependant, les dossiers sont tous diffusés après que
les autorités aient pris une décision finale. Le public n'a donc accès à aucune information
concernant les produits en cours d'examen ni aucune possibilité de participer aux
décisions. Le gouvernement canadien devra donc, s'il s'engage dans la voie européenne
de la démocratie environnementale, ouvrir les processus d'homologation sur les OGM au
grand public et encourager une plus grande transparence.
442 CANADA, SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA, GROUPE D'EXPERTS SUR L'AVENIR DE LA
BIOTECHNOLOGIE ALIMENTAIRE, op. cit., note 12; CANADA, COMITÉ CONSULTATIF
CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7
443 CANADA, SANTÉ CANADA. CANADA, AGENCE CANADIENNE D'INSPECTION DES
ALIMENTS (ACIA). CANADA, AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE CANADA (AAC).
CANADA, ENVIRONNEMENT CANADA. CANADA, MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS.
2001. Plan d'action du gouvernement du Canada en réponse au Rapport du Comité d'experts de la Société
royale du Canada. 34 p. [En ligne]. hrtp://www.hc-sc.gc.ca/francais/pdflSR reponse.pdf (Consulté le Il
février 2004)
444 Canada, Santé Canada, Programme des aliments. Aliment Nouveau / Biotechnologie alimentaire, [En
ligne]. http://www.hc-sc.gc.ca/food-aliment/mh-dmlofb-bba/nfi-ani/f aliment nouveau.html (Page
consultée le Il février 2004); Il est possible depuis janvier 2002 de consulter ces documents. CANADA,
SANTÉ CANADA. CANADA, AGENCE CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS (ACIA).
CANADA, AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE CANADA (AAC). CANADA,
ENVIRONNEMENT CANADA. CANADA, MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS. 2002.
Rapport sur l'état des travaux Janvier 2002. p. 7. [En ligne]. http://www.hc-
sc.gc.ca/francais/pdflsocieteroyale/rapport progres.pdf (Consulté le Il février 2004)
445 Canada, Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la biosécurité végétale.
«Document des décisions». Gouvernement du Canada - Agence canadienne d'inspection des aliments, [En
ligne]. http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveglbio/ddf.shtml (Page consultée le Il février 2004); Ces
documents sont disponibles en ligne depuis janvier 2002. CANADA, SANTÉ CANADA. CANADA,
AGENCE CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS (ACIA). CANADA, AGRICULTURE ET
AGROALIMENTAIRE CANADA (AAC). CANADA, ENVIRONNEMENT CANADA. CANADA,
MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS, op. cit., note 444, p. 7
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Nous devons également noter que les données sur les disséminations ne sont pas révélées
entièrement, notamment l'endroit où les essais ont lieu446. Seules sont disponibles sur
internet des informations sur les provinces dans lesquelles des essais en milieu confiné se
déroulent447 . Au contraire, en Suisse et en France, les communes concernées par ces
expérimentations sont identifiées dans les documents mis à la disposition du public, ce
qui foumit une information beaucoup plus précise des territoires impliqués448 . Le CCCB
a exprimé des réserves quant à la divulgation de cette information, en raison des risques
de vandalisme associés aux actions d'organisations qui cherchent à attirer l'attention sur
ces essais449 . Afin de protéger les cultivateurs voisins pouvant être affectés par ces
disséminations à cause des risques de pollinisation, le CCCB recommande plutôt que les
agriculteurs dans un rayon de 5 km des essais au champ «aient accès sur demande à
davantage de renseignements portant sur la protection de leurs propres cultures;
autrement, il n'y aurait pas lieu de révéler les emplacements spécifiques des essais au
champ des cultures GM ou d'autres plantes à caractères nouveaux» 450.
446 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 342, p. 27
447 Les tableaux résumant ces essais sont affichés sur le site web de l'ACIA. Canada, Agence canadienne
d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la biosécurité végétale. «Résumé des essais au champ en
conditions confmées». Gouvernement du Canada - Agence canadienne d'inspection des aliments, [En
ligne]. http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/bio/triessf.shtml (Page consultée le Il février 2004)
448 En Suisse, la législation prévoit spécifiquement qu'une indication approximative de l'emplacement où
se déroule la dissémination n'est pas une information confidentielle et doit être divulguée. Ordonnance sur
la dissémination dans l'environnement (ODE), précitée, note 318, art. 34, al. 5, let. d. En ce qui concerne
l'essai en milieu confiné, le site de l'activité n'est pas non plus considéré comme étant une information
confidentielle. Ordonnance sur l'utilisation confinée (OUC), précitée, note 318, art. 24, al. 5, let. b. La
législation européenne et française prévoient également que ne peuvent rester confidentielles certaines
informations, notamment l'évaluation des risques pour l'environnement ainsi que le lieu de la
dissémination. Directive 200I/18/CE, précitée, note 429, art. 25, par. 4; Code de l'environnement (Partie
Législative), art. L535-3 II, 1°, c; En ce qui concerne l'essai en milieu confiné, la législation européenne
énonce que le lieu de l'activité n'est pas non plus considéré comme étant une information confidentielle.
Directive 98/8I/CE du Conseil du 26 octobre 1998 modifiant la directive 90/219/CEE relative à
l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés, IOCE n° L 330, du 5 décembre 1998,
p. 0013ss., art. 19, par. 3
449 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 342, p. 28
450 Recommandation 2.10. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7, p. 24
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Nous ne pouvons souscrire aux recommandations du CCCB qui ne prévoit la divulgation
des lieux des disséminations qu'aux agriculteurs dans un rayon de 5 km des essais au
champ. En effet, la distance établie nous paraît somme toute arbitraire. De plus, les
disséminations d'OGM concernent directement les citoyens des localités où se déroulent
ces essais. Cette pratique constitue donc à notre avis, non seulement une entrave sérieuse
à la démocratie environnementale, mais également à la démocratie locale. Enfin, il nous
semble que la non-divulgation du lieu où se déroulent les essais justifie la méfiance du
grand public à l'égard de ces recherches, puisqu'elle perpétue la culture du secret qui
caractérise le développement des OGM. Le manque de transparence sur le lieu des essais
a d'ailleurs été un argument fréquemment employé par les militants français afin de
justifier la destruction de parcelles expérimentales. Les Directives européennes
concernant l'utilisation confinée et la dissémination volontaire d'organismes
génétiquement modifiés énoncent d'ailleurs que ne peuvent rester confidentielles
certaines informations, notamment le lieu d'utilisation et de dissémination prévus451 . Les
Principes directeurs élaborés dans le cadre de la Convention d'Aarhus, recommandent
également que les autorités assurent l'accès du public à des informations concernant les
sites où la première utilisation confinée et la dissémination volontaire d'OGM auront
lieu452 .
Le CCCB propose que soit publiée pendant l'examen des dossiers, une version élaborée
par les promoteurs de leur demande, sans renseignements commerciaux confidentiels453 .
Ce document devrait contenir suffisamment de détails pour permettre un examen public
et scientifique des données ayant trait à la salubrité et à la sécurité. Il conseille également
que soient instaurées des procédures permettant aux citoyens de s'exprimer à diverses
451 Directive 98/81/CE, précitée, note 448, art. 19, par. 3; En ce qui concerne la mise en marché et la
dissémination d'OGM, la Directive prévoit spécifiquement la mise en place de registres où sont
emegistrées les localisations des OGM cultivés. Lesdites localisations sont rendues publiques « de la
manière jugée appropriée par les autorités compétentes et selon les dispositions nationales». Directive
2001/18/CE, précitée, note 429, art. 25, par. 4 et art. 31, par. 3
452 Les informations qu'il est recommandé de mettre à la disposition du public sont énumérées à l'annexe
III des Principes directeurs relatifs à l'accès à l'information, la participation du public et l'accès à la
justice en ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés, Doc. Off. CEE-ONU, (MP.PP/2003/3),
par. ID
453 Recommandation 2.4. CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA
BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7, p. 23
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étapes454. Le CCCB suggère à cet égard, que l'on prévoie une phase de 45 jours durant
laquelle le public pourra formuler ses commentaires « quant aux volets de protection de
la santé et de l'environnement, des décisions envisagées »; le document décisionnel final
devrait tenir compte et faire rapport sur l'apport pertinent du public455 .
La Direction des aliments élabore présentement deux projets pilotes qui permettront aux
citoyens canadiens et aux experts externes de participer plus activement au processus
décisionnel concernant les aliments génétiquement modifiés456 . L'AClA et Santé Canada
ont déjà lancé le projet pilote qui consiste à rendre publiques les demandes pour la
dissémination des végétaux à caractères nouveaux (VCN) et la mise en marché
d'aliments nouveaux pour la consommation humaine et animale457 . La majorité des
solutions envisagées au Canada proposent donc la participation des citoyens aux
décisions, par le biais de mécanismes leur permettant d'exprimer leur opinion dans le
cadre du processus d'homologation.
Cependant, le mécanisme réglementaire canadien repose principalement sur le concept
d'évaluation scientifique des risques comme critère d'approbation, le rôle du
gouvernement étant principalement fondé sur sa mission de protection de la santé et de
l'environnement. Les modèles proposés par les autorités canadiennes et le CCCB sont
circonscrits à un champ bien délimité, celui de l'évaluation du risque sanitaire et
environnemental, ce qui exclut les recommandations fondées sur des critères
454 Recommandation 1.2. Id., p. 19
455 Recommandation 2.3. Id., p. 23
456 Le document de consultation sur la révision des Lignes directrices relatives à l'évaluation de l'innocuité
des aliments nouveaux fournit des renseignements et sollicite les points de vue du public sur ces projets :
«Consultation publique sur la révision des lignes directrices relatives à l'évaluation de l'innocuité des
aliments nouveaux de Santé Canada». juillet 2003. In Canada, Santé Canada, Programme des aliments.
Aliment Nouveau / Biotechnologie alimentaire, [En ligne]. http://www.hc-sc.gc.calfood-aliment/mh-
dm/ofb-bbalnfi-ani/f consultation part2.html#2.2 (Consulté le Il février 2004)
457 Ce projet pilote ne vise que les sociétés membres de CropLife Canada qui représentent environ 85% des
concepteurs du secteur de la biotechnologie végétale au Canada. Ces sociétés se sont en effet portées
volontaires pour écrire et soumettre des avis de demande d'approbation. Pour plus d'informations sur le
projet, consulter Canada, Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la biosécurité
végétale. «Projet des avis de demande d'approbation relatifs à la biotechnologie». Gouvernement du
Canada - Agence canadienne d'inspection des aliments, [En ligne].
http://www.inspection.gc.calfrancais/plaveglbio/subs/sublistf.shtml (Page consultée le Il février 2004)
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économiques ou éthiques458 . Les solutions envisagées ont donc surtout pour avantage de
permettre et d'intégrer une expertise diversifiée au sein du processus d'homologation.
« La pratique canadienne est semblable à celle de neuf
autres pays et de l'Union européenne en ce que les
considérations d'ordre scientifique sont les seules ou
presque qui soient prises en compte au moment de
l'approbation réglementaire d'un produit ou d'une
technique. En règle générale, les préoccupations d'ordre
éthique et social ne sont pas présentes dans les grandes
lois régissant la biotechnologie et la salubrité des
aliments. »459
Le rapport du CCCB soulève qu'il n'est pas tenu compte des enjeux éthiques dans le
système d'approbation réglementaire et dans l'élaboration de politiques: les évaluations
de Santé Canada chargée d'apprécier la salubrité des aliments et de l'ACIA, responsable
de l'estimation des risques environnementaux, sont toutes fondées sur des arguments
scientifiques. «Certains observateurs concluent donc que ces questions ont moins
d'influence sur la politique officielle que les facteurs traditionnels basés sur une
évaluation scientifique. »460
En conclusion, le développement d'initiatives visant à encourager la participation des
citoyens au sein du mécanisme d'approbation des organismes génétiquement modifiés
risque de n'avoir qu'un impact mineur sur les décisions des autorités et ce, tant que le
rôle des ministères chargés de la délivrance des autorisations se limitera à une
appréciation fondée sur des critères strictement scientifiques. Le CCCB recommande
dans son rapport, que le gouvernement mette en place diverses mesures visant à permettre
au public de participer plus activement non seulement à l'examen des questions
scientifiques relatives à la santé et à l'environnement mais également aux questions
touchant la politique officielle, telles les considérations d'ordre social et éthique461 . Dans
458 Notons que le CCCB spécifie dans ses recommandations que le public puisse faire ses commentaires
« quant aux volets de protection de la santé et de l'environnement ». Recommandation 2.3. CANADA,
COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit., note 7, p. 23
459 M. PRINCE, op. cit., note 341, p. 40
460 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. 49
461 Recommandation 2.2. Id., p. 23
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le même sens, un avis de la Commission de l'éthique de la science et de la technologie
(CEST) souligne que les décisions en matière d'OGM doivent être établies sur la base de
considérations autant scientifiques que culturelles. Elle recommande donc que le
gouvernement du Québec intervienne auprès des instances fédérales pour que le
processus actuel d'évaluation des risques sanitaires et environnementaux que soulèvent
les produits transgéniques « s'effectue en consultation ouverte avec un comité d'experts
indépendants issus des sciences de la nature et des sciences humaines, de même que de
représentants du public, lorsque la situation s'y prête »462.
Cl Conclusion
Plusieurs études élaborées et commandées par le CCCB ont trait à l'intégration des
dimensions sociales et éthiques de la biotechnologie aux processus décisionnels et
administratifs463 . Le CCCB dans son rapport sur les aliments transgéniques, soulève que
cette question « demeure un défi permanent pour l'État et constitue donc un des thèmes
importants du programme d'activités courantes du CCCB » 464.
Nombreux sont ceux qui considèrent que c'est au stade de l'évaluation des produits mis à
l'essai ou commercialisés que devrait intervenir l'analyse des enjeux non scientifiques.
Cependant, l'intégration de facteurs éthiques au sein du processus d'homologation
soulève certaines préoccupations. Certains redoutent que l'inclusion de facteurs sociaux
dans le mécanisme d'approbation ne détruise la constance et la prévisibilité du processus
de réglementation, en modifiant les fondements sur lesquels reposent les décisions465 . On
craint également que ce mode d'action ne mène à des abus de la part de certaines
462 Recommandation n° 4. QUÉBEC, COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA SCIENCE ET DE LA
TECHNOLOGIE (CEST), op. cit., note l, pp. 63-64
463 Ces documents sont regroupés sous le thème « Intégration des questions sociales éthiques dans la
biotechnologie» sur le site web du CCCB. Canada, Comité consultatif canadien de la biotechnologie
(CCCB). Éthique, [En ligne]. http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwGeneratedInterF/h ah00233f.html (Page consultée le 7 avril 2004)
464 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. xii.
465 Id., p. 49
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personnes et à la paralysie conséquente du processus466 . D'autres soulignent le risque de
mettre les politiques canadiennes en position de conflit avec les obligations
internationales de l'État et d'entraver de la sorte, le progrès vers une harmonisation
mondiale en matière d'évaluation de la salubrité des produits et de la prise de
décisions467.
Certains auteurs suggèrent que les considérations éthiques soient incorporées dans la
législation encadrant les procédures réglementaires, tout en continuant de mener les
évaluations sur des critères scientifiques468 . À cet égard, la Suisse fait figure de proue
puisqu'elle a inscrit certaines notions telles que la protection de la biodiversité, le
développement durable et la dignité de la créature dans sa Constitution et modifié de
nombreuses lois dans le cadre du projet Genlex, afin d'intégrer ces considérations dans la
législation existante. L'élaboration d'une législation qui énonce les principes éthiques sur
lesquels peuvent être fondées les décisions confère aux autorités une marge de manœuvre
plus considérable et justifie une intervention fondée sur des critères non scientifiques. La
mise en place d'une telle législation a également pour avantage d'améliorer la
prévisibilité du processus, en offrant un cadre de réflexion sur les questions qUi
pourraient surgir de l'analyse de diverses technologies présentes et futures.
Avant la controverse du blé KP4, l'OFEFP en Suisse avait déjà pris des décisions sur des
motifs d'ordre économique et social. L'Office avait par exemple, refusé la délivrance de
l'autorisation de la mise en culture du maïs transgénique T25, en invoquant la possibilité
de contamination des parcelles voisines et la nécessité de protéger l'image d'une
466 Id.
467 Id.
468 Ozzie SILVERMAN. 2000. International Approaches to Non-Science Issues in Regulating the Products
of Biotechnology. Préparé pour le Comité de direction du projet sur la réglementation des aliments
génétiquement modifiés du Comité consultatif canadien de la biotechnologie. Ottawa, Comité consultatif
canadien de la biotechnologie, p. 63. [En ligne]. http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwapj/RegulatingProds Silverman f.pdf/$FILE/RegulatingProds Silverman f.pdf (Consulté le
10 février 2004)
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agriculture qUI vit «grâce à ses produits considérés comme purs et naturels»469. La
récente polémique autour du blé KP4 a cependant démontré qu'en Suisse, c'est le modèle
"technocratique" consistant à remettre la décision entre les mains de l'expertise et du
raisonnement scientifique qui a finalement prévalu. La tendance actuelle dans laquelle
s'inscrivent les décisions réglementaires se fonde ainsi sur une appréciation des risques
strictement scientifiques. Par conséquent, même en Suisse où la législation établit les
principes éthiques pouvant diriger les décisions, nous pouvons constater les difficultés
d'insérer ces critères dans les décisions finales concernant l'approbation de ces nouvelles
technologies.
Une autre méthode permettant d'intégrer les facteurs non scientifiques indirectement dans
le processus politique est celle des pétitions en matière d'environnement. Ces pétitions
qui n'exigent pas la collecte de signatures, permettent à toute personne de présenter une
demande concernant des enjeux environnementaux dans le contexte du développement
durable47o. De nombreuses pétitions furent ainsi élaborées par des organismes de la
société civile tel Greenpeace Canada et le Sierra Legal Defence Fund, afin de contester
certaines décisions réglementaires471 . Étant donné que le "développement durable" est un
concept qui englobe autant des aspects économiques qu'éthiques, ces pétitions sont en
mesure d'apporter des éléments nouveaux à la réflexion, en intervenant en amont du
processus d' autorisation472 .
469 «Décisions de l'OFEFP concernant les demandes à Oftringen (AG), Duillier (VD) et Bullet (VD)>>.
Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage, [En ligne]. (avril 1999). http://www.umwelt-
schweiz.ch/imperia/md/content/stobobio/biotech/odeb/16.pdf (Consulté le 19 janvier 2004)
470 Les pétitions en matière d'environnement ont été instaurées en 1995 avec les modifications apportées à
la Loi sur le Vérificateur général. La loi permet à toute personne de transmettre une pétition sur une
question environnementale relative au développement durable au vérificateur général qui la transmet au
ministre concerné. Loi sur le vérificateur général, L.R.C. (1985), c. A-17, art. 22
471 Les réponses du gouvernement aux pétitions sont disponibles sur le site web de l'ACIA. Canada,
Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la biotechnologie. «Rapports».
Gouvernement du Canada - Agence canadienne d'inspection des aliments, [En ligne].
http://www.inspection.gc.ca/francais/sci/biotech/tech/reprapf.shtml (Page consultée le II février 2004)
472 Le « développement durable» est défini dans la Loi sur le vérificateur général comme un « concept en
évolution constante reposant sur l'intégration de questions d'ordre social, économique et environnemental,
et tributaire, notamment, de la réalisation des objectifs suivants: a) l'intégration de l'environnement et de
l'économie; b) la protection de la santé des Canadiens; c) la protection des écosystèmes; d) le respect des
obligations internationales du Canada; e) la promotion de l'équité; f) une approche intégrée pour la
planification et la prise de décisions, grâce à l'évaluation des solutions économiques en fonction de leurs
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Le CCCB dans le cadre de son étude sur les aliments génétiquement modifiés, développe
présentement un outil de consultation, le "cadre d'acceptabilité". Cet instrument,
maintenant nommé "outil de dialogue", pourrait permettre d'intégrer les considérations
éthiques aux décisions. Le CCCB a mis en place un "comité exploratoire" composé de
représentants de divers intérêts, chargé de diriger un projet pilote, en vue d'évaluer
l'efficacité de cet instrument et d'en améliorer la conception et les méthodes d'utilisation
éventuelle473 . Cet instrument pourrait en effet servir à diriger les autorités dans
l'élaboration de lignes directrices ou d'un cadre réglementaire sur les enjeux éthiques que
soulèvent les OGM. Pour certains, cet outil ne devrait toutefois pas être destiné à être
utilisé dans le mécanisme d'approbation des produits474.
L"'outil de dialogue" a essentiellement pour objectif d'énoncer tous les questionnements
qui pourraient surgir de l'étude d'une biotechnologie particulière et influencer sur le
niveau d'acceptabilité de cette dernière. Une échelle d'acceptabilité classe les produits
selon quatre catégories : acceptable, acceptable à certaines conditions, inacceptable (en
attendant des données suffisantes ou le respect de certaines normes, soit un moratoire),
inacceptable quelles que soient les circonstances (bannissement)475. Étant donné que le
effets sur l'environnement et les ressources naturelles, et l'évaluation des solutions écologiques en fonction
de leurs effets sur l'économie; g) la prévention de la pollution; h) le respect de la nature et des besoins des
générations à venir ». Loi sur le vérificateur général, précitée, note 470, art. 2 I.l; Pour plus d'informations
sur les pétitions en matière d'environnement, consulter le site web du Commissaire à l'environnement et au
développement durable. Canada, Commissaire à l'environnement et au développement durable.
Commissaire à l'environnement et au développement durable, [En ligne]. http://www.oag-
bvg.gc.ca/domin%ag-bvg.nsf/html/environnement.html (Page consultée le 12 février 2004)
473 Les membres du comité exploratoire incluent des représentants d'organismes de protection de
l'environnement, de la santé, associations de consommateurs, concepteurs de biotechnologies, intervenants
de la chaîne d'approvisionnement, etc. Tous les documents et études ayant trait au développement de ce
nouvel outil de dialogue ainsi qu'au mandat et à la composition du comité exploratoire sont disponibles sur
le site internet du CCCB. «Outil de dialogue sur les AGMHA». In Canada, Comité consultatif canadien de
la biotechnologie (CCCB). Aliments GM, [En ligne]. http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsflvwGeneratedInterF/ahOOJ04f.html (Page consultée le II février 2004)
474 Faits saillants des six ateliers d'intervenants visant à examiner un cadre d'acceptabilité proposé pour
les aliments génétiquement modifiés. 2002. Ottawa, Comité consultatif canadien de la biotechnologie, p. 3.
[En ligne].
http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsflvwapilSpectrum Summary fpdf/$FILE/Spectrum Summary f.pdf(Consulté le JO février 2004)
475 Lyle MAKOSKY. 2002. Faciliter un dialogue sur la politique en matière d'aliments génétiquement
modifiés pour humains et pour animaux au Canada - Mise au point d'un nouvel outil d'analyse et d'un
processus novateur pour l'élaboration de politique. Préparé à l'intention du Comité consultatif canadien de
124
projet n'est qu'à un stade pilote, l'utilisation qui sera faite de cet instrument n'est pas
encore bien déterminée.
En conclusion, les gouvernements suisses, français et canadiens développent diverses
méthodes permettant d'inclure non seulement la participation des représentants de la
société civile dans les processus d'homologation, mais également celle du grand public.
Cependant, les considérations plus vastes d'ordre politique associées au développement
des OGM sont occultées par les autorités chargées de l'approbation de ces nouvelles
technologies. L'importance des enjeux éthiques associés au développement des
organismes transgéniques, notamment la coexistence de ce mode de culture avec
l'agriculture biologique et le respect de la diversité biologique et culturelle, exige une
réévaluation des critères sur lesquels sont fondées les décisions. En effet, c'est avant
d'être implantées que ces technologies doivent être discutées. D'autres méthodes
consultatives qui sortent du cadre du processus d'homologation et dont l'objectif est
d'encourager une participation citoyenne élargie au débat sur les OGM ont également vu
le jour. Dans la partie suivante, nous analyserons quelques-uns de ces mécanismes,
notamment l'instauration des "conférences de consensus" ou "conférences de citoyens",
ainsi que la tenue de "débats publics élargis" ou "consultations publiques".
la biotechnologie. Ottawa, Comité consultatif canadien de la biotechnologie, pp. 4 et 15. [En ligne].
http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwapj/FacilatingPolicyDialogue f.pdf/$FILE/FacilatingPolicyDialogue f.pdf
(Consulté le 10 février 2004)
Partie III: Les débats publics organisés par les
autorités
Dans cette dernière partie de notre travail, nous étudierons diverses formes d'expériences
consultatives mises en place par les autorités suisses, françaises et canadiennes, dans
l'objectif de cerner les opinions, préoccupations et attentes du public en ce qui concerne
les organismes génétiquement modifiés. Nous traiterons dans un premier temps, d'une
méthode de discussion expérimentée au Danemark depuis une quinzaine d'années qui
connaît une popularité croissante en Europe : les "conférences de consensus",
"publiforums" ou "conférences de citoyens". Dans la première section de cette partie,
nous étudierons l'implantation de ce mécanisme en France et en Suisse et procéderons à
une analyse critique de cet instrument. Dans la seconde section de cette partie, nous
examinerons divers débats publics ayant eu lieu en France et au Canada afin d'élargir la
participation citoyenne. Nous soulignerons alors les diverses problématiques associées
aux procédures utilisées lors de ces discussions et relatives aux résultats de ces
expériences.
1. Les conférences de consensus, conférences citoyennes ou
publiforums
Le modèle des "conférences de consensus" fut développé à l'origine par Lars Klüver,
directeur du Teknologiradel76 . Ce processus, instauré depuis 1987 au Danemark, sert
principalement à traiter des problèmes d'actualité à forte composante technique,
nécessitant une expertise477. Plusieurs autres pays dont les Pays-Bas, la Grande-Bretagne,
476 Le Teknologiradet est un organisme qui joue auprès du Parlement danois sensiblement le même rôle que
l'OPECST auprès du Parlement français, soit celui d'office d'évaluation technologique. Dominique
DONNET-KAMEL. «La conférence des citoyens: une innovation démocratique». Inserm Actualités [En
ligne]. n° 160 (septembre/octobre 1998).
hW://www.inserm.fr/servcom/servcom.nsf/397fe8563d75f39bc 12563f60028ec43/14816b04f298c447c125
66a6002a4c94?OpenDocument (Page consultée le 6 février 2004)
477 Afm d'obtenir des informations plus précises sur le modèle danois de conférence de consensus,
consulter Johs GRUNDAHL, « The Danish consensus conference model », dans Simon JOSS et John
DURANT (dir.), Public participation in science: The role of consensus conferences in Europe, London,
Science Museum, 1995, pp. 31-40
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la Norvège, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, la France, la Suisse, l'Argentine et le
Canada ont également expérimenté cette nouvelle forme de débat public afin de discuter
des OGM dans l'alimentation ou des animaux transgéniques478 . Un grand nombre des
conférences de consensus tenues à travers le monde ont d'ailleurs porté sur l'usage des
technologies du génie génétique en matière alimentaire et agricole479 . Les conférences sur
ce thème ont proliféré entre 1996 et 1999 et c'est souvent sur ce sujet que les premières
conférences dans ces pays ont été tenues480.
A) Présentation
Les conférences de consensus ont essentiellement pour objectif de stimuler la discussion
entre chercheurs, décideurs économiques et politiques et la population sur des questions
complexes soulevées par la science et la technique. Cette méthode consiste à former des
''jurys'' de citoyens profanes que l'on éduque sur un sujet particulier afin qu'ils en
viennent à un verdict, soit l'élaboration de recommandations à l'intention des autorités
responsables. Ce type de jury s'inspire de la démocratie athénienne où les représentants
du peuple étaient choisis selon un tirage au sort481 . Le tirage au sort a par la suite été
remplacé en tant qu'idéal démocratique par le vote, plus adapté aux démocraties
modernes. Mais ce système a en quelque sorte perduré à travers les jurys en matière
criminelle, où l'on demande à un groupe de citoyens d'émettre un verdict482 . Les
conférences de consensus, dans la continuité des ''jurys-citoyens'', s'imposent de plus en
plus en Europe comme le nouvel outil de démocratisation de la science.
478 Un tableau récapitulatif de ces conférences est disponible dans C. MARRIS et P.-B. JüLY, loc. cit., note
408, 98; Voir aussi «World-Wide List of Citizen Panels}}. Loka Institute, [En ligne].
http://www.loka.org/pages/worldpanels.htm (Page consultée le 13 février 2004)
479 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408,99
480 Id., 100
481 F. LATRIVE, loc. cit., note 269,49
482 Id.
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L'organisation des conférences de consensus est généralement confiée à des offices
d'évaluation dépendant uniquement des parlements483 . Ces offices parlementaires sont
assistés dans leur tâche par un comité responsable du déroulement de la conférence. Les
conférences de consensus sont une forme de dialogue sur des questions complexes dans
laquelle interviennent deux groupes d'acteurs, les ''profanes'' et les "experts". Elles
consistent à réunir un groupe de 15 à 30 personnes totalement profanes en la matière,
c'est-à-dire n'ayant aucune connaissance particulière sur le sujet de la conférence, afin de
former un ''panel de citoyens". Ce panel de citoyens que l'on instruit sur la question
étudiée est appelé à se prononcer sur un sujet particulier, après avoir interrogé divers
experts et représentants d'intérêts en cause pendant une période de préparation.
En Suisse comme en France, un "médiateur" ou "animateur" est chargé de modérer le
débat lors des discussions, d'assurer la qualité des échanges ainsi que la participation
équilibrée de tous les membres484. Le panel de citoyens doit d'abord participer à deux
week-ends de préparation. Durant cette période, les membres sont appelés à se
familiariser avec la méthode de travail et le sujet analysé, en étudiant les notions de base
et les problématiques relatives aux enjeux soulevés. Puis, ils doivent par la suite définir et
formuler leurs questions et sélectionner les experts à qui ils souhaitent les poser lors de la
conférence publique qui clôt le processus485 . Les experts participant à l'audition publique
483 Les offices parlementaires de différents pays européens se sont d'ailleurs regroupés au sein d'un réseau
dont l'un des objectifs consiste à évaluer et à développer de nouvelles méthodes participatives, l'European
Parliamentary Technology Assessment (EPTA). La liste des pays membres de ce réseau ainsi que des
informations et études sur les mécanismes expérimentés sont disponibles sur le site de l'EPTA. European
Parliamentary Technology Assessment (EPTA). EPTA - European Parliamentary Technology Assessment
Network, [En ligne]. http://www.eptanetwork.org (Page consultée le 13 février 2004)
484 En Suisse, un "médiateur", neutre par rapport à la problématique, a pour rôle d'animer le débat. En
France, on utilisera plutôt le concept d"'animateur". Suisse, Centre d'évaluation des choix technologiques
(TA-SWISS). «Génie génétique et alimentation». Évaluation des choix technologiques du CSST, [En
ligne]. http://www.ta-swiss.ch/www-remain/projectsarchive/publiforum/publiforumgenetechf.htm
(Page consultée le 19 janvier 2004); «Dossier de l'OPECST présentant la Conférence de citoyens sur
l'utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM) en agriculture et dans l'alimentation». Agir
pour l'Environnement, [En ligne]. http://www.agirpourlenvironnement.org/campagnes/dossieropecst.htm
(Page consultée le 5 février 2004)
485 SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS). 1999.
Rapport. Rapport sur le Publiforum "Génie génétique et Alimentation". pp. 8-9; 49-51. [En ligne].
http://www.ta-swiss.ch/www-remain/reports archive/publications/1999/ta p 1 99 1 f.pdf (Consulté le 17
juin 2004); Daniel BOY, Dominique DONNET-KAMEL et Philippe ROQUEPLO, «Un exemple de
démocratie participative: la «conférence de citoyens» sur les organismes génétiquement modifiés »,
(2000) 50(4-5) Revue française de science politique 779,785-786
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sont sélectionnés par le panel de citoyens à partir d'une liste qui leur est soumise par le
comité responsable du déroulement de la conférence486.
Le ''panel d'experts" est composé de personnes ayant une connaissance reconnue dans le
domaine ou appartenant à des organisations concernées par le thème choisi, dans toutes
ses dimensions (scientifique, juridique, éthique, économique, etc.)487. Il ne s'agit donc pas
d'un panel d'experts exclusivement composé de scientifiques mais de spécialistes
provenant de divers horizons. La conférence publique réunit les panels de citoyens et
d'experts, les médias, des acteurs gouvernementaux et le grand public. Après cette
conférence, les citoyens rédigent un rapport indiquant les questions sur lesquelles le panel
a obtenu un consensus ainsi que les points de divergence. Le rapport est par la suite
présenté au grand public, lors d'une conférence de presse.
La France et la Suisse ont expérimenté les conférences de consensus pour traiter des
enjeux relatifs aux organismes génétiquement modifiés. Dans cette section, nous
décrirons dans un premier temps, la procédure suivie dans chacun des pays et exposerons
brièvement les recommandations des panels de citoyens. Puis, nous élaborerons une
critique sur cette nouvelle méthode censée "démocratiser la science". Nous verrons alors
que c'est en France que l'expérience a soulevé le plus d'interrogations. La conférence de
consensus a d'ailleurs fait l'objet de diverses études dans ce pays et le sujet y fut
abondamment traité par la doctrine.
486 En France, c'est le comité de pilotage qui soumet cette liste aux citoyens. D. BOY, D. DONNET-
KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 787; En Suisse, c'est le groupe d'accompagnement qui
suggère les experts les mieux en mesure de prendre position sur les thèmes retenus. SUISSE, CENTRE
D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note 485, p. 9
487 J. BIZET. FRANCE, SÉNAT. 1998. Transgéniques: pour des choix responsables. Rapport
d'information n° 440. LE PROJET GOUVERNEMENTAL DE CONFÉRENCE DE CONSENSUS. [En
ligne]. http://www.senat.fr/rap/r97-440/r97-44057.html (Consulté le 23 janvier 2004); Suisse, Centre
d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS). «Génie génétique et alimentation». Évaluation des
choix technologiques du CSST, [En ligne]. http://www.ta-swiss.ch/www-
remain/projects archive/publiforum/publiforum genetech f.htm (Page consultée le 19 janvier 2004)
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1) L'expérience suisse des conférences de consensus: les "Publiforums"
Le Centre d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS), rattaché au Conseil suisse
de la science et de la technologie (CSST)488, est un organisme qui étudie les effets des
nouvelles technologies sur la société et l'économie et qui développe des nouvelles
méthodes participatives489. Le TA-SWISS a déjà organisé des conférences de consensus,
nommées en Suisse ''publiforums'', sur divers thèmes. Le PubliForum "Génie génétique
et alimentation", second publiforum organisé par le TA-SWISS, s'est déroulé en juin
1999. Ce dernier avait pour objectif d'examiner toutes les questions relatives aux
éléments de base du génie génétique dans le domaine alimentaire, aux enjeux éthiques
qui s'y réfèrent, ainsi qu'aux aspects politiques liés au droit et à la protection de
l'environnement490.
L'équipe organisatrice du "Bureau TA" et le "groupe d'accompagnement" assurent
conjointement l'organisation des conférences. Le groupe d'accompagnement formé de
représentants de l'industrie, de la recherche, de l'administration, du monde politique, des
médias et d'organisations non gouvernementales avait pour rôle de s'assurer que la
préparation et la mise en œuvre du Publiforum se fassent de manière "équilibrée" entre
"opposants" au génie génétique et ''partisans,,491. Il était également responsable de la
préparation du matériel d'information, de la constitution d'une liste d'experts et influença
la sélection des membres du panel de citoyens492. Plusieurs milliers de personnes choisies
au hasard furent invitées par un "mailing" à participer au PubliForum493 . Parmi les 60
488 « Le Conseil suisse de la science et de la technologie est l'organe consultatif du Conseil fédéral pour
toutes les questions relevant de la politique de la science, de la recherche et de la technologie. » Son rôle est
précisé dans la Loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la recherche (Loi sur la recherche, LR), RS 420.1, art. 5a
489 Pour plus d'informations sur le TA-SWISS, consulter le site web de l'organisme. Suisse, Centre
d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS). Évaluation des choix technologiques du CSST, [En
ligne). http://www.ta-swiss.ch (Page consultée le 23 janvier 2004)
490 Suisse, Centre d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS). «Génie génétique et alimentation».
Évaluation des choix technologiques du CSST, [En ligne). http://www.ta-swiss.ch/www-
remain/projects archive/publiforum/publiforum genetech f.htm (Page consultée le 19 janvier 2004)
491 La liste des membres du groupe d'accompagnement est incluse dans l'annexe VIII.
492 SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note
485,p.7
130
candidats ayant manifesté leur intérêt, 28 furent sélectionnés «de manière à former un
groupe aussi équilibré que possible du point de vue de la région linguistique, de l'âge, du
sexe et de la profession exercée »494. Le Publiforum suisse tout comme le modèle danois,
privilégia donc l'intérêt du citoyen pour le sujet495 .
Du 4 au 5 juin 1999, s'est déroulée à Berne la conférence publique, les discussions et
auditions étant organisées autour de six thèmes496 . Le panel s'est par la suite retiré pour
rédiger un rapport de synthèse qu'il présenta le 7 juin lors d'une session publiqué97 • Une
majorité du panel suisse s'est prononcée en faveur d'un moratoire sur la production et la
commercialisation d'organismes génétiquement modifiés, tout en autorisant les cultures
expérimentales498. L'étiquetage obligatoire et l'interdiction des gènes marqueurs de
résistance aux antibiotiques furent aussi recommandés par les profanes499. Enfin, le panel
exigea que les recherches et les développements en matière d'organismes génétiquement
modifiés tiennent plus compte des besoins du Tiers Monde50o•
Tout comme la Suisse, la France a aussi eu recours aux conférences de consensus pour
explorer les enjeux relatifs aux aliments génétiquement modifiés. La prochaine section
relate cette expérience française.
493 Id.
494 La liste des membres du panel de citoyens est incluse dans l'annexe IX.
495 Le modèle danois utilise le recrutement par des annonces dans la presse. C. MARRIS et P.-B. JOLY,
loc. cit., note 408, 108
496 La liste des thèmes examinés lors de la conférence et des membres du panel d'experts est incluse dans
l'annexe X.
497 Suisse, Centre d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS). «Génie génétique et alimentation».
Évaluation des choix technologiques du CSST, [En ligne]. http://www.ta-swiss.ch/www-
remain/projects archive/publiforum/publiforum genetech f.htm (Page consultée le 19 janvier 2004)
498 SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note
485,p.47
499 Id., pp. 29 et 43
500 Id., pp. 33-34
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2) L'expérimentation des conférences de consensus en France : la
"Conférence de Citoyens" en juin 1998
Le 27 novembre 1997, le nouveau gouvernement Jospin annonça l'autorisation de la mise
en culture du maïs transgénique Bt 176, ainsi que la tenue d'un débat afin de mieux
connaître l'opinion des citoyens sur ce sujet501 . En juin 1998, la France a donc organisé la
première "Conférence de Citoyens" sur le thème « L'utilisation des organismes
génétiquement modifiés en agriculture et dans l'alimentation »502. Cette conférence s'est
déroulée sous l'autorité de l'Office Parlementaire d'Évaluation des Choix Scientifiques et
Technologiques (OPECST), organisme commun à l'Assemblée nationale et au Sénat et a
permis de donner pour la première fois la parole à un panel de citoyens503 .
Le "comité de pilotage", responsable de l'organisation de la conférence, était composé de
sept membres appartenant au milieu académique mais ayant des opinions différentes en
ce qui concerne le sujet traité504. Ce comité fut chargé de définir le sujet de la conférence,
de coordonner la sélection des membres du panel de citoyens, de choisir les participants
présents aux sessions préparatoires et de fournir la liste des experts parmi lesquels les
citoyens choisiraient ceux qu'ils désirent consulter505 . Un institut de sondage sélectionna
SOI Pierre-Benoît JOLY, Gérald ASSOULINE, Dominique KRÉZIAK, Juliette LEMARIÉ, Claire MARRIS
et Alexis ROY. 2000. L'innovation controversée: le débat public sur les OGM en France. Grenoble,
INRA, pp. 124-125. [En ligne]. http://www.inra.fr/Intemet/Directions/SED/science-
gouvemance/pubIDGAL.pdf (Consulté le 17 juin 2004)
S02 Le terme "conférence de citoyens" a été préféré à celui de "conférence de consensus". Pour plus
d'informations sur les raisons de ce changement d'intitulé, consulter Id., p. 131; D. BOY, D. DONNET-
KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 783
S03 Crée par la Loi n° 83-609 du 8 juillet 1983, cet office a pour mission « d'informer le Parlement des
conséquences des choix de caractère scientifique et technologique afin, notamment, d'éclairer ses
décisions». Il est composé de dix-huit députés et dix-huit sénateurs. Ordonnance n° 58-1100 du
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées, J.O. 18 novembre 1958, p. 10336, art. 6 ter,
introduit par la Loi n° 83-609 du 8 juillet 1983 portant création d'une délégation parlementaire dénommée
Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, J.O. 9 juillet 1983, p. 2125, art.
1eT; De plus amples informations sur les autres travaux de cet organisme sont disponibles sur le site web de
l'OPECST. «Sénat Offices OPECST». Bienvenue au Sénat français, [En ligne].
http://www.senat.fr/opecst/index.html (Page consultée le 9 février 2004)
S04 D. BOY, D. DONNET-KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 782; La liste des membres du
comité de pilotage est incluse dans l'annexe XI.
SOS C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 97-98
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14 profanes français selon les critères d'indépendance et de diversitéso6. Contrairement
aux publiforums suisses, l'intérêt ne fut donc pas privilégié, l'accent étant plutôt mis sur
l'indépendance et l'objectivité des membres du panelS07 .
La conférence publique s'est déroulée les 20 et 21 juin 1998, en présence de la presse.
Elle était structurée autour de cinq thèmes, chacun des sujets étant débattu autour d'une
table ronde entre les membres du panel et cinq ou six experts choisis par euxsos . À la fin
de la dernière journée, le panel élabora une déclaration qui formulait les principales
recommandations des citoyens et qui fut présentée le lendemain, lors d'une conférence de
presseS09. Une partie des citoyens proposa un moratoire sur l'utilisation des OGM en
agriculture mais ce point ne fit pas l'objet d'un consensus au sein du panelSlO• Ce dernier
formula de nombreuses propositions, notamment l'interdiction des gènes marqueurs de
résistance aux antibiotiques, la création de filières alimentaires séparées (avec ou sans
OGM), ainsi que l'instauration de mesures de traçabilité et d'étiquetage fiables. Le panel
recommanda aussi une restructuration de la Commission du génie biomoléculaire ainsi
d C ., db' "1 Sl1que u omlfe e lOVlgl ance .
506 D. BOY, D. DONNET-KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 783; La liste des membres du
panel de citoyens est incluse dans l'annexe XII.
507 « À la différence de ce qui se pratique dans d'autres pays, le panel de citoyens ne sera pas recruté par
appel dans la presse mais sélectionné par un institut de sondage. On espère ainsi pouvoir réunir des
personnes n'ayant au départ aucun a priori sur la question qui leur sera soumise et non des représentants
d'intérêts particuliers. » «Dossier de l'OPECST présentant la Conférence de citoyens sur l'utilisation des
organismes génétiquement modifiés (OGM) en agriculture et dans l'alimentation». Agir pour
l'Environnement, [En ligne). http://www.agirpourlenvironnement.orglcampagnes/dossieropecst.htm (Page
consultée le 5 février 2004)
508 La liste des thèmes examinés et des membres du panel d'experts est disponible dans l'annexe XIII.
509 Daniel BOY, Dominique DONNET-KAMEL et Philippe ROQUEPLO. «A report on the "citizens
conference" on genetically modified foods (France, june 21-22, 1998)>>. Loka Institute, [En ligne).
http://www.Ioka.orglpageslFrenchgenefood.htm (Page consultée le 12 février 2004)
510 Les recommandations du panel de citoyens sont incluses en annexe dans le travail du rapporteur. J.-Y.
LE DÉAUT. FRANCE, OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION DES CHOIX SCIENTIFIQUES
ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des gènes à leur utilisation - Première
partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en agriculture et dans l'alimentation - Tome 1:
Conclusions du rapporteur. [En ligne]. http://www.assemblee-nat.fr/rap-
oecst/ogm rap04.asp#conférencedecitoyens (Consulté le 23 janvier 2004)
5ll Le panel proposait la mise en place d'une Comité de biovigilance de type mixte, composé d'experts
provenant de divers milieux (agriculteurs, consommateurs, scientifiques, politiques, etc.) reconnus pour
leur indépendance vis à vis des groupes de pressions industriels. Il suggérait que les débats au sein de ce
133
Maintenant que nous avons décrit les conférences de consensus s'étant déroulées en
France et en Suisse, nous entamerons l'analyse de ce nouveau mécanisme de
démocratisation de la science.
B) Analyse
Les conférences de consensus permettent une discussion en profondeur entre un groupe
de citoyens profanes et des experts. Elles « ont donc pour objectif de contribuer à créer
un véritable espace de débat public sur des sujets où la parole et même l'information sont
trop souvent réservées à certains groupes défendant des intérêts particuliers »512. Dans le
cas de la France, ce qui a motivé la tenue des conférences est le constat d'un "déficit
démocratique" provenant du sentiment des citoyens d'être mal représentés par leurs
institutions publiques513. Les conférences de consensus démontrent donc la volonté des
parlements d'élargir le cadre des débats sur les enjeux relatifs au génie génétique.
Par ces conférences, les autorités gouvernementales obtiennent également des indications
sur l'opinion des citoyens concernant des questions importantes, en vue de la préparation
d'une décision514. De plus, elles permettent à l'industrie de détecter les technologies ou
produits qui risquent de susciter une opposition au sein du public515 . Les conférences de
comité soient organisés en deux temps: 1) débat au cours duquel n'interviendraient que les experts; 2)
débat au cours duquel interviendraient d'autres intervenants (agriculteurs, consommateurs, etc.). Le panel
recommandait également d'instaurer deux Collèges au sein de la CGB : le Collège des Scientifiques,
exclusivement composé de scientifiques et le Collège général composé de tous les membres du Collège des
scientifiques et de représentants de la société civile. Nous avons abordé le sujet dans la partie précédente
traitant des recommandations relatives à l'instauration d'un second cercle d'expertise en France.
512 «Dossier de l'OPECST présentant la Conférence de citoyens sur l'utilisation des organismes
génétiquement modifiés (OGM) en agriculture et dans l'alimentation». Agir pour l'Environnement, [En
ligne]. http://www.agimourlenvironnement.orglcampagnes/dossieropecst.htm (Page consultée le 5 février
2004) .
5I3 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 114
514 «Dans une démocratie représentative, les responsables politiques doivent souvent avoir un rôle
d'éclaireur par rapport au reste de la population, mais encore faut-il qu'ils soient eux-mêmes éclairés sur la
portée réelle des choix à faire. Les conférences de consensus ou de citoyens et le débat public qui doit en
principe s'instaurer ensuite doivent justement contribuer à faire prendre conscience à ces responsables
politiques de l'importance et de la complexité de certaines décisions qu'ils doivent prendre.» P.-B. JOLY,
G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, J. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note 501, p. 128
515 Richard E. Sclove dans son article, cite à titre d'exemple la compagnie danoise de biotechnologie Novo
Nordisk. Cette compagnie a réévalué ses recherches et stratégies de développement, à la suite des
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consensus «sont jugées par beaucoup comme étant la forme la mIeux élaborée de
dialogue entre les différents intérêts et les experts de tous les horizons »516.
« De l'avis des participants et des observateurs, c'est un
très bon exercice contre la polarisation et un bon
exemple de l'aptitude des citoyens à prendre conscience
de leur responsabilité individuelle et collective. »517
Pour cette raison, la méthode connaît une popularité croissante dans de nombreux pays où
les gouvernements la développent et l'expérimentent fréquemment. Particulièrement en
Europe, les autorités encouragées par le succès des tentatives expérimentales
d'implantation de cette méthode, multiplient ces expériences en utilisant les conférences
dans de nombreux domaines : nucléaire, santé, environnement, etc. Les conférences de
consensus s'imposent de plus en plus comme le "nouvel outil de démocratisation de la
science" puisqu'elles contribueraient considérablement à l'amélioration de la confiance et
à la communication, en encourageant la participation du public. Cependant, elles sont
également soumises à des critiques qui remettent en cause leur légitimité.
Dans ce qui suit, nous exposerons les principales critiques que soulèvent les conférences
de consensus. Nous noterons à cet effet, que la majorité d'entre elles visent la Conférence
de citoyens française. Le premier reproche concerne la neutralité du processus instauré
par les organisateurs de la conférence française, particulièrement en ce qui concerne la
« légitimité accordée aux savoirs "profanes" » lors de la phase préparatoire de formation
des citoyens518. La seconde critique a trait à l'appropriation de cet exercice par les
autorités gouvernementales519. Enfin, l'impact public des conférences de consensus est
non seulement limité par l'acceptation ou la mise en œuvre des recommandations du
panel mais également par la diffusion des résultats52o• Par souci de clarté, nous avons
recommandations d'un panel de citoyens danois. Richard E. SCLOVE. juillet 1996. «Town Meetings on
Technology». Loka Institute, [En ligne]. http://www.loka.org/pubs/techrev.htm (Page consultée le 12
février 2004)
516 Françoise BIER!. «Information et dialogue en Europe». BioTeCHforum [En ligne]. (septembre 1995),
p. 12. http://bics.chlfr/forum/199S-3.pdf(Consulté le Il avril 2003)
517 Id.
518 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. ciL, note 40S, 99
519 Id.
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principalement construit notre discussion autour de l'expérience française. Cependant,
lorsque certaines critiques visaient le modèle suisse, nous l'avons noté.
1) La Conférence de citoyens française, tentative de "manipulation
transgénique de la démocratie"?
Cette option du "citoyen-juge" où le citoyen devient un interlocuteur, membre d'un jury
au centre du débat, est préconisée par Philippe Roqueplo dans sa proposition "d'expertise
publique et contradictoire,,521 . Cependant, la mise en œuvre d'un débat de type judiciaire,
où les experts sont appelés à défendre des thèses opposées devant un "jury-citoyen"
chargé d'élaborer des recommandations, pourrait engendrer selon certains «une
radicalisation des attitudes des experts, sur le modèle de l'opposition entre avocat et
procureur »522. L'expert serait ainsi incité à ne souligner qu'une partie de son expertise,
au détriment de l'objectivité scientifique. La radicalisation de l'attitude des experts risque
d'être considérable durant ces conférences, étant donné que le processus suppose un
"verdict populaire,,523.
En France, de nombreuses mesures furent prises pour éviter que de telles attitudes se
reflètent au sein du panel de citoyens ou des formateurs chargés d'instruire les profanes.
Bien que ces modifications fussent présentées par les organisateurs de la conférence
comme préservant l'indépendance du processus, selon certains, elles visaient surtout à
accroître le contrôle de ces derniers sur les opérations524. Sous un aspect de neutralité et
d'indépendance, les organisateurs "dirigeraient" donc le processus en influençant et en
orientant le panel. Sous des allures démocratiques, la conférence de consensus ne serait
ainsi qu'un leurre, un "simulacre de démocratie". Un représentant de la Corifédération
520 F. BIERI, loc. cit., note 516, 9
521 B. CHEVASSUS-AU-LOmS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. 215; Philippe ROQUEPLO, Entre
savoir et décision, l'expertise scientifique, Paris, INRA, 1997, pp. 71-74
522 B. CHEVASSUS-AU-LOmS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. 216
523 Id.
524 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 108
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paysanne ira jusqu'à qualifier l'expérience de "tentative de manipulation transgénique de
1 d ' . ,,525a emocratre .
Plusieurs intervenants ont d'ailleurs critiqué l'atmosphère de confidentialité entourant la
conférence526. En effet, les sessions de formation se sont tenues à huis clos, ce qui
obscurcit le débat527. Certaines procédures employées par les organisateurs de la
conférence, tel le recrutement du panel par un institut de sondage ainsi que l'exclusion
des représentants de l'industrie et des associations durant la phase préparatoire, ont
provoqué un climat général de suspicion et d'opposition au sein des associations528. Les
auteurs Claire Marris et Pierre-Benoît Joly soulèvent que la sélection du panel français
par un institut de sondage et l'exclusion des représentants de divers intérêts au stade de la
formation des citoyens avaient pour objectif d'écarter les opinions considérées comme
"extrêmes" de la discussion529. Il semble que la cible principalement visée était les
associations ouvertement anti-OGM dont les discours avaient réussi à trouver écho
auprès des médias53o. « La conférence de consensus visait donc à «arracher le débat à
. h b' 1 531ses protagonistes a ltue s ». »
Au contraire, en Suisse, la procédure utilisée intègre les positions contradictoires des
experts, dès le stade de la formation des citoyens. Le matériel d'information destiné au
525 « The way even the debate was organized during the conference was an attempt at transgenic
manipulation of the democracy! » Céline VARNIER, Gérald ASSOULINE et Pierre-Benoît JOLY. 2001.
Assessing Dehate And Participative Technology Assessment (ADAPTA) - Annex n02: The French national
report. Grenoble: INRA Economie et Sociologie rurales, Teys: QAP Decision, p. 60. [En ligne].
http://www.inra.fr/Intemet/Directions/SED/science-gouvemance/pub/ADAPTA/france-report.pdf
(Consulté le 17 juin 2004)
526 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 108
527 Un enregistrement audiovisuel de ces sessions a cependant été réalisé. P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D.
KRÉZIAK, J. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note 501, p. 130; D. BOY, D. DONNET-
KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 784-785
528 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 108; D. BOY, D. DONNET-KAMEL et P. ROQUEPLO,
loc. cit., note 485, 791
529 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 107
530 Id., 107-108
531 Id., 107
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panel de citoyens exposait ainsi les ''positions critiques" des organisations représentées
dans le groupe d 'accompagnement532• Ce groupe d'accompagnement formé de
représentants d'intérêts provenant de divers milieux, chargé d'organiser le publiforum,
devait assurer que les positions divergentes seraient exprimées durant la conférence533 .
Selon C. Marris et P.-B. Joly, la méthode utilisée en France a contribué à renforcer le
partage entre savoir "expert" et "profane"534. La conception de deux types d'expertise
distincts, soit une science publique objective et neutre et de l'autre côté des opinions
partisanes et biaisées, suggère qu'il n'existe pas de "culture scientifique" cherchant à
discuter la signification du progrès technologique en matière d'organismes
génétiquement modifiés535 . Il n'y eut d'ailleurs au sein de la conférence, que peu
d'espace pour un débat visant à contredire ou même à discuter de l'acceptation de cette
technologie et de ses relations avec les processus sociaux-culturels536. La Conférence de
citoyens a permis peu de place à l'expression d'inquiétudes générales ou de motifs de
rejets radicaux basés sur l'éthique537. Au contraire de leur but affiché, ces conférences
tendraient donc à délégitimer les discours non scientifiques538.
«Aussi, bien que le contexte institutionnel et culturel
français soit significativement différent du contexte
britannique, on peut dire, avec Levidow que cette
conférence de citoyens servit à «technologiser la
532 SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note
485,p.7
533 Notons que contrairement au groupe d'accompagnement suisse, le comité de pilotage français ne
compte qu'un expert proche des milieux associatifs mais aucun représentant à proprement parler des
intérêts en jeu. P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, 1. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, .QP.,.
cit., note 501, pp. 129-130; D. BOY, D. DONNET-KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 802-
803
534 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408,99; 119-121
535 Id., 119-120
536 Id., 120
537 D. BOY, D. DONNET-KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 792-793; Les auteurs du rapport
L'innovation controversée: le débat public sur les OGM en France s'étonnent particulièrement du fait que
le sujet des brevets n'ait pas été abordé lors de la Conférence, au moment où l'Europe adopte une Directive
sur cette question. P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, 1. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY,
op. cit., note 501, p. 135
538 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 99
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démocratie» plutôt qu'à « démocratiser la technologie ». En
France, seul un petit groupe d'activistes de tendance
apparemment anarchiste développa cette critique dans
une certaine mesure et parla de « démocratie
génétiquement modifiée ». »539
En fait, le but de la Conférence de citoyens française n'était pas de discuter de l'intérêt
des OGM par rapport à d'autres options ou voies possibles mais de définir le cadre,
particulièrement le cadre juridique entourant le développement de cette nouvelle
technologie540. Le rapport du panel français est donc très enrichissant puisqu'il propose
des solutions législatives et réglementaires intéressantes et diversifiées qui sont en
mesure d'assister les autorités541 .
Au contraire, en Suisse, l'un des thèmes généraux étudié par le panel visait
spécifiquement les interrogations éthiques relatives au développement des organismes
génétiquement modifiés542. Ainsi, les citoyens se sont penchés sur des questions telles
que la rupture technologique entraînée par le franchissement de la barrière des espèces,
l'argument selon lequel les OGM pourraient contribuer à améliorer le problème de la
faim dans le monde et les conséquences de l'utilisation des brevets pour les agriculteurs
et les semenciers543 . L'analyse et la synthèse effectuées par le panel sont d'une clarté et
d'une concision remarquable. La qualité du travail de vulgarisation accompli par les
profanes suisses devance à notre avis, sur de nombreux points, les divers travaux et
rapports rédigés par des parlementaires ainsi que par des instances d'éthique. Les
profanes suisses sont ainsi parvenus à un résultat qui est allé jusqu'à soulever
l'admiration des spécialistes544 .
539 Id., 120
540 Consulter à cet effet les commentaires de Jacques Mirenowicz, correspondant de l'Institut pour la
Communication et l'Analyse des Sciences et des Technologies (ICAST) de Fribourg. J. MIRENOWICZ,
loc. cit., note 188
541 Id.
542 SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note
485, pp. 31-34
543 Id., pp. 31-34; 38-39
544 Id., p. 3
139
Malgré les soucis des organisateurs de la conférence française ainsi que des associations
intéressées, de la possible manipulation du panel par des positions extrêmes ou par les
formateurs, les citoyens leur ont donné tort en démontrant qu'ils étaient en mesure de
jouer un rôle actif dans le processus545. Selon les auteurs de L'innovation controversée:
le débat public sur les OGM en France, la conférence de citoyens aura permis d'établir
« que les profanes ont les capacités cognitives pour participer à l'évaluation
technologique» et introduisent avec eux une « compétence spécifique », grâce à « une
vision dégagée des enjeux locaux »546. Les membres du panel français ont
particulièrement surpris par leur combativité et sont allés jusqu'à poser des questions
parfois même provocantes. Ainsi, retrouvera-t-on dans la presse des titres tel que
C· A fi ' . 1· 547« ltoyens sans gene ace aux specza lstes » .
Par conséquent, les conférences de consensus en Suisse et en France ont démontré que les
citoyens saisissent aisément les enjeux des problématiques et sont en mesure d'élaborer
un dialogue constructif et de s'exprimer sur des sujets complexes. Les divergences sur le
cadrage et les procédures employés dans ces deux pays concernant la formation des
profanes, entraîneront donc des différences considérables, non pas sur les attitudes
adoptées par les membres des panels, mais sur les angles sous lesquels furent développés
les divers thèmes étudiés.
2) Sur l'appropriation de l'exercice par les autorités gouvernementales
Pour que l'exercice des conférences de consensus soit légitime, il faut qu'il ait un impact
sur les décisions gouvernementales. Certains groupes accusent les gouvernements de
chercher par ces débats à légitimer cette nouvelle technologie, sans avoir demandé
l'opinion de la population au préalable. En France, le gouvernement autorisait la culture
545 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 117-118; D. BOY, D. DONNET-KAMEL et P.
ROQUEPLO, loc. cit., note 485, 788-789
546 P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, 1. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note SOI,
p. 159; Voir aussi Pierre-Benoît JOLY, Claire MARRIS et Marie-Angèle HERMITTE, « À la recherche
d'une « démocratie technique ». Enseignements de la conférence citoyenne sur les OGM en France »,
(2003) II Natures Sciences Sociétés 3, 6-7
547 Catherine COROLLER, « Citoyens sans gêne face aux spécialistes », (22 juin 1998) Libération 14
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du maïs Bt, en annonçant en même temps la tenue d'une conférence citoyenne sur le
sujet. Manifestement, les autorités françaises ont procédé à la consultation après avoir
pris une décision capitale en faveur de cette technologie, étant donné qu'il s'agissait de la
première autorisation de dissémination d'un OGM; ce qui a soulevé de nombreuses
critiques548 . Nous pouvons ainsi conclure que les autorités françaises envoyaient un
message clair: les OGM sont déjà là, il faut l'accepter. Un constat s'applique en France
comme en Suisse : on consulte le public après coup, les OGM se trouvant déjà
littéralement dans nos assiettes549.
Il Ya donc lieu de s'interroger sur l'impact des recommandations émises par les profanes
sur les décisions gouvernementales. En Suisse, la législation Genlex récemment adoptée
par le Parlement, inscrit l'interdiction des gènes marqueurs de résistance aux
antibiotiques dans la nouvelle Loi sur le génie génétique, tel que recommandé par le
panel55o. Cependant, la première dissémination d'OGM, soit celle du blé transgénique
KP4 autorisée en décembre 2002 avant l'adoption de cette nouvelle loi, allait à l'encontre
de la recommandation du panel. De plus, il est prévu que l'interdiction ne prendra
réellement effet qu'en 2009 puisque dans le cadre de disséminations expérimentales,
l'utilisation de gènes de résistance aux antibiotiques sera autorisée jusqu'à cette date551 •
Ce délai de transition permettra de poursuivre la recherche déjà entamée sur certaines
expériences comme celle du blé transgénique KP4 de l'École Polytechnique Fédérale552.
Quant au gouvernement français, il a non seulement maintenu l'autorisation pour le maïs
Bt 176, malgré la recommandation du panel de suspendre cette autorisation compte tenu
548 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 104; A. ROY, op. cit., note 346, pp. 23-24
549 « La vague de conférences de consensus sur les OGM intervint donc après la prise de décisions clés en
matière commerciale et technologique et au moment où les citoyens se voyaient confrontés à des produits
issus de cette technologie qu'ils trouvaient, littéralement, dans leurs assiettes. » C. MARRIS et P.-B. JOLY,
loc. cit., note 408, 100
550 Loi sur le génie génétique (LGG), précitée, note 323, art. 6, al. 2, let. c et al. 3
551 Id., art. 37
552 «La Suisse fixe des limites au génie génétique». In Swisspolitics.org. Dossiers - Génie génétique, [En
ligne]. (mars 2003).
http://www.swisspolitics.org/fr/news/index.php?page=dossier artikel&story id=1692633&dossier id=67
(Page consultée le 19 janvier 2004)
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de la présence du gène de résistance aux antibiotiques; mais il a également homologué de
nouvelles lignées de maïs transgénique possédant des gènes de résistance aux
antibiotiques, en contradiction avec les conclusions du panel de citoyens553 . Cependant, le
30 juillet 1998, le gouvernement français a instauré un moratoire de deux ans pour les
autorisations de mise sur le marché d'QGM, tel le colza, présentant des risques de
croisement avec d'autres espèces554 . Les autorités ont alors aussi émis un engagement
clair sur l'étiquetage et ont pris des décisions relatives à la mise en place de filières
séparées et à la réforme des systèmes d'expertise, comme l'avait recommandé le panel de
citoyens.
Le gouvernement avait toutefois annoncé ces changements dès novembre 1997. Ainsi, les
décisions innovatrices avaient déjà été prises avant la conférence555. La conférence a
donc eu un impact important puisqu'elle a foumi « un surcroît de légitimité à ces mesures
qui n'étaient pas alors admises par tous au sein du gouvernement », en confirmant que les
décisions étaient en accord avec les attentes des citoyens556. Bien que les autorités
françaises n'aient toujours pas mis en oeuvre certaines des recommandations du panel,
les développements en matière de politique publique depuis juillet 1998 vont tous dans
leur sens. Un "moratoire de fait" sur les nouvelles commercialisations d'QGM a ainsi été
établi dans l'Union européenne en juin 1999, à l'instigation de la France et les autorités
ont également défendu avec ténacité leur position controversée lors des négociations
commerciales internationales557.
553 " •P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KREZIAK, J. LEMARIE, C. MARRIS et A. ROY, op. Clt., note 501,
pp. 145; 149; C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, III
554 Les mesures annoncées par les autorités dans le cadre de la décision gouvernementale du 30 juillet 1998
sont résumées dans l'Encart 5.5 du document suivant: P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, 1.
LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note 501, p. 149;
555 Id., pp. 148-149; Aussi C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 103-104; 111-112
556 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 112-113
557 Id., 111-112; Notons cependant qu'étant donné qu'une nouvelle législation européenne garantissant un
étiquetage et une traçabilité des OGM a été adoptée et est entrée en vigueur le 18 avril 2004, la
Commission européenne a décidé de lever le moratoire en vigueur depuis 1999, en autorisant en mai 2004
l'importation d'un maïs génétiquement modifié. Yves CLARISSE. «La Commission européenne lève le
moratoire sur les OGM». Libérationfr, [En ligne]. (19 mai 2004).
http://www.liberation.fr/page.php?Article=207332 (Page consultée le 13 juin 2004)
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Les parlements ne sont toutefois pas tenus par les conclusions de ces conférences.
L'OPECST a d'ailleurs insisté dans le document présentant la conférence que le panel ne
serait nullement représentatif de la population française et que l'exercice n'était pas un
substitut à la prise de décision politique558. Le rapporteur J.-Y. Le Déaut l'annoncera
d'abord comme un outil indispensable pour revitaliser une démocratie qui se meurt dans
l'abandon des politiques aux experts559. Cependant, l'année suivante, il qualifiera dans
son ouvrage Choix technologiques, débat public et décision politique. L'opinion publique
face aux plantes transgéniques, de « démagogique» toute volonté de démocratie directe,
ne désirant voir dans cette conférence qu'« un avis supplémentaire, celui de non
spécialistes, à côté de celui des experts, des associations de défense des consommateurs
ou de l'environnement, et des acteurs de la filière [... ] »560.
« [ ... ] la conférence de citoyens a représenté une
tentative expérimentale délibérément innovante pour
mettre en place un mode de gouvernance inclusif ou
« bottom-up» (<< du bas vers le haut »). Mais la pratique
administrative française étant, par nature, dirigiste ou
« top-down» (<< du haut vers le bas »), elle le demeurera
tout au long de l'expérience. Ainsi, la manière dont les
citoyens ont été consultés resta, paradoxalement,
parfaitement congruente avec cette approche
pyramidale de l'État républicain, fondée sur la légitimité
électorale. L'État, représenté par l'OPECST, et en
particulier par le député J.-Y. Le Déaut, resta, tout au
long de l'expérience, le seul représentant légitime du
peuple. » 561
En France, le rapport L'innovation controversée: le débat public sur les OGM en France
conclut à une faible réappropriation de l'exercice par le gouvernement562. Ce rapport
souligne les carences des parlementaires pour assumer leurs responsabilités : seuls
«quelques députés qui deviennent des experts parmi les experts» plongent dans ce
558 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 106-107
559 " •P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KREZIAK, 1. LEMARIE, C. MARRIS et A. ROY, op. Clt., note 501,
p. 157
560 Id., p. 158
561 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 114
562 •• •P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KREZIAK, 1. LEMARIE, C. MARRIS et A. ROY, op. Clt., note 501,
pp. 157-159
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«puits d'ennui» que sont les dossiers sur le nucléaire ou les OGM563 . Le gouvernement,
«reproduisant en son sein les clivages qu'organise notre société entre experts et non-
experts », tend à percevoir la légitimité des conférences citoyennes «comme une
menace »564. Les parlementaires se sont d'ailleurs peu impliqués dans la conférence, ce
qui nous démontre la difficulté d'insérer un tel exercice dans une démocratie
représentative565 .
Le Débat public sur les OGM et les essais au champ organisé en février 2002, dont nous
traiterons dans la seconde section de cette partie, a soulevé de grands doutes quant au
suivi et à l'importance accordés aux conférences citoyennes et aux débats publics566.
Divers participants au débat ont non seulement souligné leur insatisfaction quant aux
suites données par les autorités françaises aux propositions du panel de citoyens, mais
également aux travaux des comités d'experts et des rapporteurs : «avis du Conseil
économique et social, travaux de l'Office parlementaire des choix technologiques et
scientifiques, rapport du Commissariat général du plan de 2001, avis du Conseil national
de l'alimentation de 1997 et de 2001 sur l'étiquetage et la traçabilité »567. M.-A.
Hermitte, participante au débat, note que l'on ne connaît pas le devenir des rapports
commandés et que les recommandations effectuées ne font jamais l'objet de réponses par
les autorités:
«J'ai moi-même été l'auteur de plusieurs rapports qui
ont aussitôt été rangés dans des tiroirs. La Loi devrait
inscrire l'obligation du Gouvernement de se prononcer
sur ses intentions et sur ses actions à la suite de la remise
d'un rapport. Il devrait également être tenu de motiver
563 Id., p. 158; Consulter aussi Jacques TESTART, « Les experts, la science et la loi », (septembre 2000) Le
Monde diplomatique 1,27
564 Id.
565 P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, J. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note 501,
p. 157
566 C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et J. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note 348, p. 25
567 Id., p. 22
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ses non-interventions. La république des rapports est
détestable. » 568
La juriste souligne donc la nécessité d'une intervention législative portant sur
l'appropriation par les autorités des propositions et des conclusions des rapports
d'experts. Elle suggère pour cela, d'intégrer dans la législation, le devoir du
gouvernement de répondre aux diverses recommandations des rapports d'experts.
Le "Comité des Sages" chargé d'organiser ce débat, propose quant à lui de faire un
meilleur suivi des discussions publiques et des conférences citoyennes, en s'assurant que
les participants aux débats soient systématiquement informés des suites qui y ont été
données569. Il recommande d'organiser une nouvelle conférence reprenant la même
méthodologie que celle de l'üPECST et de faire suivre cet exercice d'un débat
parlementaire « permettant de voter un texte fondateur sur les biotechnologies (qui ne
se limiterait pas à la seule transposition de la directive européenne 2001/18) »570.
«Ces principes semblent le fondement indispensable
d'une véritable démocratie participative et
permettraient de mettre fin à l'idée que de tels débats ou
demandes de contribution informée ne sont que des
alibis à gagner du temps ou à justifier des décisions déjà
prises. »571
L'auteure suisse Céline Ehrwein soulève par ailleurs le risque que la sphère législative
utilise les avis émis par les citoyens dans le seul but de légitimer ses décisions572. Elle
critique la règle du consensus prévalant au sein des conférences de citoyens et propose
568 Marie-Angèle Hermitte est spécialiste en droit des biotechnologies. «Débat sur les OGM et les essais au
champ». février 2002. p. 110. Le site de la consommation, [En ligne].
http://www.conso.net/images publications/Actes debats OGM ok.rtf(Consulté le 17 juin 2004)
569 C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et J. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note 348, p. 25
570 Id.
571 Id.
572 C. EHRWEIN, loc. cit., note 376, 15
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que soit aboli le système du vote et de la majorité573 . À notre avis, la règle du consensus
est essentielle au bon fonctionnement des panels citoyens, puisque les citoyens doivent
aboutir à l'énoncé de recommandations générales dans le rapport qu'ils remettent à la fin
de l'expérience. Cependant, les positions adoptées par les panels sur le thème du
moratoire ainsi que l'étude du rapport des profanes suisses démontrent que les sujets
relatifs à l'éthique sont ceux qui soulèvent le plus de controverses et que les consensus
sur certaines questions impliquant la confrontation de systèmes de valeurs, ne pourront
jamais être atteints. Dans un souci de transparence, les opinions minoritaires ont donc été
exprimées dans les avis des panels suisses et français574. Les avis mettent ainsi en
évidence non seulement les ententes, mais aussi les tensions et les désaccords existant au
sein de la société, ce qui laisse une plus grande marge de manœuvre pour les différents
acteurs, notamment pour les décideurs publics575 .
Cependant, il serait erroné de croire que l'avis d'un panel de citoyens peut se substituer à
l'opinion publique, d'où la pertinence de la suggestion de C. Ehrwein d'abolir le système
du vote à la majorité. Nous pouvons d'ailleurs noter que dans l'avis du panel français,
aucune référence aux termes de "majorité" ou de "minorité" n'est présente, les citoyens
ayant privilégié la formule "une partie du panel". En effet, le panel n'est pas considéré
comme un échantillon représentatif de la population, contrairement aux sondages
d'opinion publique576. D'ailleurs, à la différence du citoyen ordinaire, les membres des
panels ont eu la possibilité d'être informés et le temps de réfléchir aux enjeux
présentés577. Ces conférences n'ont pas pour but d'instaurer une forme de démocratie
573 La réflexion de l'auteure s'applique autant aux publiforums qu'aux commissions d'éthiques. Nous avons
déjà abordé le sujet dans la seconde partie de notre travail. Pour plus d'informations à cet égard consulter,
Id., 15-16
574 SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note
485, p. 10; D. DONNET-KAMEL, loc. cit., note 476
575 P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, J. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note 501,
p.131
576 L'OPECST tiendra à préciser ce point dans son document présentant la Conférence. «Dossier de
l'OPECST présentant la Conférence de citoyens sur l'utilisation des organismes génétiquement modifiés
(OGM) en agriculture et dans l'alimentation». Agir pour l'Environnement, [En ligne].
http://www.agirpourlenvironnement.org/campagnes/dossieropecst.htm (Page consultée le 5 février 2004)
577 Id.
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directe; l'avis du panel de citoyens ne se substitue pas à la décision des autorités mais
vient plutôt éclairer ces dernières sur la portée et la complexité des choix à prendre578.
« S'agissant d'environ trente citoyennes et citoyens, ce
rapport n'est pas le reflet exact de l'opinion publique. Il
offre en revanche une vision nuancée des arguments en
jeu et offre de la sorte des indications qualitatives sur
l'état du débat. »579
Les conférences de consensus ne remplacent pas non plus le débat public, le panel ne
représentant pas la population : « elles peuvent toutefois servir à l'amorcer et à le lancer
sur des bases saines »580. Les conférences ont ainsi pour rôle d'agir comme "catalyseur"
d'un débat plus large qui serait susceptible d'éclairer l'opinion publique581 . L'exercice
doit donc s'accompagner d'un impact médiatique considérable afin de susciter l'intérêt
du grand public.
3) Impact des conférences sur le débatpublic
En Suisse, le Publiforum "Génie génétique et alimentation" a rencontré un écho
médiatique important582. Des émissions radiophoniques ont été consacrées à ce sujet et un
documentaire télévisé a également été présenté à la télévision. « L'émission d'une durée
de 30 minutes a été diffusée le 28 août 1999 sur la chaîne suisse alémanique SF DRS et
retransmise le 30 août sur la Suisse italienne RTSI. »583 La discussion sur le génie
génétique avait cependant été depuis bien longtemps engagée sur la scène publique, étant
578 Id.; Voir aussi P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, J. LEMARlÉ, C. MARRIS et A. ROY,~
cit., note 50 l, p. 128
579 «Le processus: Méthode». PubliForum, [En ligne]. http://www.publiforum2000.ch/www-
support/process/methode f.htm (Page consultée le 23 janvier 2004)
580 Citation provenant du Document de présentation de la Coriférence de Citoyens. «Dossier de l'OPECST
présentant la Conférence de citoyens sur l'utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM) en
agriculture et dans l'alimentation». Agir pour l'Environnement, [En ligne].
http://www.agir:pourlenvironnement.orglcampagnes/dossieropecst.htm (Page consultée le 5 février 2004);
Voir aussi P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, J. LEMARlÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit.,
note 501, p. 128
581 Id.; Voir aussi C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 107
582 SUISSE, CONSEIL SUISSE DE LA SCIENCE (CSS). 1999. Rapport annuel 1999. p. 29. [En ligne].
http://www.swtr.ch/swtr fr/pdf/SWR ar 99 f2.pdf (Consulté le 22 janvier 2004)
583 Id.
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donné la votation populaire qui s'était déroulée en JUIll 1998. En fait, nous pouvons
facilement affirmer que depuis cette votation, le débat n'est jamais disparu de la sphère
publique. Le Publiforum suisse a ainsi permis de poursuivre la discussion puisque celle
entourant le référendum ne semblait pas avoir donné entièrement satisfaction584. À notre
avis, étant donné son rôle de "catalyseur" du débat vers le grand public, la conférence de
consensus aurait plutôt dû précéder le référendum de 1998. Certains intervenants
soulignent par ailleurs que les publiforums ont obtenu un "droit de cité" en Suisse
relativement tard585 .
En France, la Conférence de citoyens a eu un impact médiatique très fort586. Les
journalistes ont transmis dans l'ensemble de la population les éléments de la discussion
ainsi que l'enjeu démocratique du débat587. Cependant, la couverture médiatique se
concentra principalement sur les arguments «pour ou contre les OOM », plutôt que sur la
conférence elle-même588. Ce contexte créa donc un nouvel espace public en renforçant le
rôle des réseaux associatifs :
« [ ••• ] de nouvelles associations émergèrent, certaines
dévouées entièrement aux OGM et de nouvelles
coalitions se nouèrent, constituant de nouveaux ponts
entre les mouvements environnementaux, de
consommateurs et de paysans »589
584 SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note
485, pp. 5-6; Jacques Mirenowicz, correspondant de l'Institut pour la Communication et l'Analyse des
Sciences et des Technologies (ICAST) de Fribourg et Danielle Bütschi du TA-SWISS font cette même
constatation: « le débat qui a précédé la votation, pour animé et large qu'il ait été, n'a pas donné entière
satisfaction.. Ils seraient presque d'accord pour dire que c'est maintenant qu'il commence. » Marie-Angèle
HERMITTE. octobre 1998. «Débat public : expériences récentes». Science Éthique, [En ligne].
http://science-ethique.enst-bretagne.fr/article.php3?id article=18 (Page consultée le 6 février 2004)
585 Ruth Grossenbacher, ancienne conseillère nationale, émet cette observation lors de la séance d'ouverture
du Publiforum "Génie génétique et alimentation". SUISSE, CENTRE D'ÉVALUATION DES CHOIX
TECHNOLOGIQUES (TA-SWISS), op. cit., note 398, p. 101
586 Une analyse plus précise de la reprise par les médias de cet événement est effectuée dans le rapport
suivant: P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KRÉZIAK, J. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note
501, pp. 136-140
587 D. DONNET-KAMEL, loc. cit., note 476
588 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cit., note 408, 113
589 Id.
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Ces mobilisations et ces nouveaux développements sur la scène publique auront sûrement
des impacts durables sur la controverse concernant les OGM et sur l'évaluation des choix
scientifiques et technologiques en France590. L'objectif explicite de la conférence, soit de
stimuler le débat, semble donc avoir été atteint.
Toutefois, des recherches menées avec des ''locus groups" ou "groupes de discussions,,591
ont démontré que le grand public n'avait pas vraiment remarqué la tenue de la conférence
en France592. L'ignorance de la population sur le déroulement de cet évènement peut
s'expliquer par le fait qu'il s'agissait de la première conférence de citoyens organisée
dans ce pays. De plus, le délai de cinq mois dans lequel a été préparée cette première
expérience a été considéré rétrospectivement comme très court par les membres du
comité de pilotage593 . Enfin, la conférence a eu lieu lors d'une période qui n'est pas des
plus propices pour capter l'attention du grand public: au mois de juin, durant la Coupe
du Monde de football, peu de temps avant les vacances d'étë94. Afin de susciter l'intérêt
des citoyens, certaines méthodes furent pourtant utilisées pour leur permettre de
s'exprimer, par exemple en leur fournissant unforum internet. Manifestement, le succès
d'une conférence de consensus ne tient pas uniquement au rôle des médias, ni à celui des
forums internet, comme nous l'a démontré la Conférence de citoyens française. En
conclusion, malgré la réussite de l'exercice en tant que construction d'un espace
délibératif, des lacunes relatives à la faible capitalisation de ses effets dans la sphère
publique peuvent être notées595.
590 Id.
591 Nous examinerons cette méthode consultative dans la conclusion finale de cette partie.
592 C. MARRIS et P.-B. JOLY, loc. cil., note 408, 121
593 " •P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KREZIAK, 1. LEMARIE, C. MARRIS et A. ROY, op. CIl., note 501,
p. 128; D. BOY, D. DONNET-KAMEL et P. ROQUEPLO, loc. cil., note 485, 782
594 " •P.-B. JOLY, G. ASSOULINE, D. KREZIAK, J. LEMARIE, C. MARRIS et A. ROY, op. CIl., note 501,
pp. 128-129
595 Id., p. 152
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C) Conclusion
Trois objectifs principaux des conférences de citoyens peuvent être dégagés de notre
étude sur le thème. Les conférences de consensus doivent dans un premier temps,
instaurer un processus de dialogue ouvert et transparent entre les experts et les profanes.
Nous pouvons noter à cet effet, que malgré les craintes de manipulation des panels par
des positions extrêmes ou par les organisateurs des conférences, les citoyens suisses et
français ont démontré qu'ils sont en mesure d'élaborer une discussion éclairée sur les
enjeux soulevés par le développement des organismes génétiquement modifiés. Cela
réfute les argumentations selon lesquelles les profanes n'auraient pas les capacités de se
saisir et de discuter de thèmes complexes et confirme la légitimité de l'exercice.
Puis, les conférences citoyennes doivent permettre de canaliser et d'encourager un débat
public élargi au sein de la population. La Conférence de citoyens française a connu un
certain succès en tant que pratique expérimentale, puisque l'exercice a entraîné une
participation accrue de nombreux groupes représentant divers intérêts. Bien que certains
organismes se soient montrés réticents face à cette expérience dont ils contestaient la
méthode, ils ont tout de même participé à l'exercice délibératif. Il est dommage de voir
que tous ces efforts des acteurs concernés n'ont eu qu'un faible impact sur la sphère
publique, ce qui a certainement incité le rapporteur de la conférence, J.-Y. Le Déaut, à
recommander que le débat soit démultiplié et que soient tenues des conférences
régionales sur les enjeux des biotechnologies596.
«Afin d'élargir le cercle des citoyens impliqués, votre
rapporteur suggère une déclinaison régionale des débats
publics, organisée avec la participation des
parlementaires et des élus locaux, afin d'ancrer le
dialogue dans la réalité géographique de la France et de
permettre, ensuite, des prises de décisions éclairées au
niveau national. »597
596 Recommandation 22. J.-Y. LE DÉAUT. FRANCE, OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION
DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES (OPECST). 1998. De la connaissance des
gènes à leur utilisation - Première partie: l'utilisation des organismes génétiquement modifiés en
agriculture et dans l'alimentation - Tome 1: Conclusions du rapporteur. [En ligne]. http://www.assemblee-
nat.fr/rap-oecst/ogm rap04.asp#Recommandations (Consulté le 23 janvier 2004)
597 J. BIZET, FRANCE, SÉNAT. 1998. Transgéniques: pour des choix responsables. Rapport
d'infonnation n° 440. LE PROJET GOUVERNEMENTAL DE CONFÉRENCE DE CONSENSUS. [En
ligne]. http://www.senat.fr/rap/r97-440/r97-44057.html (Consulté le 23 janvier 2004)
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Les recommandations du panel français sont plus spécifiquement dirigées vers le
législateur en vue des décisions futures, plutôt que vers le grand public. L'avis des
citoyens contient ainsi des propositions juridiques concrètes sur la mise en œuvre de
moyens visant à encadrer le développement des organismes génétiquement modifiés, sans
toutefois se questionner sur la légitimité de ces derniers. Le rapport du panel suisse est au
contraire un travail de vulgarisation, où sont exposés les différents arguments militant en
faveur ou à l'encontre du développement des OGM. Bien que le panel suisse soit
convaincu qu'un retour unilatéral à l'état d'avant le génie génétique est impossible, il
pose le problème de l'acceptation de ces produits sous divers angles éthiques, politiques
et socio-économiques. À notre avis, le travail des profanes suisses est plus adapté à
l'objectif visant à canaliser le débat vers la sphère publique, mais moins élaboré quant
aux recommandations juridiques concrètes à l'intention du législateur. Le rapport du
panel viendra ainsi alimenter et poursuivre la discussion qui avait déjà été entamée par la
votation populaire de 1998, en permettant d'instaurer une véritable culture du débat sur
le génie génétique, culture qui n'avait pu être développée par le contexte référendaire de
1998, fortement polarisé598.
Enfin, les conférences de consensus ont pour rôle de contribuer aux décisions des
autorités, l'impact des recommandations du panel de citoyens n'étant cependant pas
déterminé. En France, de nombreux intervenants ont reproché aux parlementaires leur
faible participation à la Conférence citoyenne ainsi que leur manque de suivi des
recommandations du panel, des débats publics et des rapports d'experts. Diverses
propositions ont été avancées afin d'améliorer le système. La proposition du Comité des
Sages d'organiser une nouvelle conférence citoyenne sur le sujet, suivie d'un débat
parlementaire, entraîne cependant certains questionnements. Nous pouvons d'abord nous
interroger sur la pertinence de répéter l'exercice alors qu'à la suite cette expérience, ont
été soulevées des critiques sur les coûts et les lenteurs de ce mécanisme. En effet, le
rapporteur souligne que l'organisation de la conférence a été lourde et onéreuse599. De
plus, les conférences de consensus sont généralement organisées dans des délais pouvant
598 Nous avons abordé cette problématique dans la première partie de notre travail, sous l'intitulé
« Commentaires sur l'initiative' pour la protection génétique'».
599 A. POMPIDOU. FRANCE, CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (CES), op. cit., note 349, p. 205
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varier de six mois à un an600; ce qui peut paraître assez long si l'on tient compte de la
rapidité à laquelle évoluent les développements scientifiques dans ce domaine et sont
prises les décisions menant à l'autorisation de ces nouveaux produits. De fait, après la
conférence citoyenne, les autorités françaises ont préféré organiser des débats dont la
procédure serait allégée. Marylise Lebranchu, chargée par le Premier Ministre de la
Mission DOM, exposera ainsi dans une déclaration en date du 5 juillet 2000, le souhait du
gouvernement d'organiser une soixantaine de débats sur le territoire, dans un temps
relativement court60I . Ces débats dont l'organisation devait être moins lourde que celle
des conférences de consensus, seront étudiés dans la section suivante de cette partie.
Au Canada, une conférence de consensus portant sur les organismes génétiquement
modifiés en agriculture a été organisée conjointement par l'Université de Calgary,
l'Institut National de la Nutrition (INN) et le Centre d'information sur la biotechnologie
alimentaire (CIBA) en mars 1999. Un site web sur lequel étaient annoncés les progrès de
la conférence et où les citoyens pouvaient envoyer leurs commentaires a été mis au
point602 . Cette conférence a regroupé un panel de 15 citoyens sélectionnés parmi 350
volontaires ayant répondu aux sollicitations transmises par divers médias603 . Le panel de
citoyens canadien était composé en bonne partie de membres dont l'intérêt pour le sujet
était considérable, sans que ces derniers ne soient affiliés à des organisations, comités ou
industries particuliers604. Ainsi, on retrouve dans ce panel un certain nombre de
participants concernés par le sujet des OGM, de par leur formation ou leur travail. Par
600 Comme nous l'avons noté précédemment, la Conférence française a été organisée dans un délai de cinq
mois, considéré rétrospectivement comme très court. Le Publiforum "Génie génétique et alimentation" a
quant à lui été préparé dans un délai de neuf mois. Suisse, Centre d'évaluation des choix technologiques
(TA-SWISS). «Génie génétique et alimentation». Évaluation des choix technologiques du CSST, [En
ligne]. http://www.ta-swiss.ch/www-remain/projectsarchive/publiforum/publiforumgenetechf.htm
(Page consultée le 19 janvier 2004)
601 «Débats publics sur les OGM». juillet 2000. Déclaration de Marylise Lebranchu. MINEFI (Ministère de
l'Économie, des Finances et de /'Industrie), [En ligne]. http://www.finances.gouv.fr/ogm/mldebats.htm
(Page consultée le 4 février 2004)
602 Citizens' Conference on Food Biotechnology. Designer Genes: at the dinner table, [En ligne].
http://www.acs.ucalgary.ca/~pubconf/index.html (Page consultée le 17 février 2004)
603 «Calgary Food Biotechnology Citizen Conference». Designer Genes: at the dinner table, [En ligne].
http://www.acs.ucalgary.ca/~pubconf/Citizen/conferen.html (Page consultée le Il février 2004)
604 En effet, les personnes affiliées à une organisation, à une industrie ou à un groupe de défense d'intérêts
oeuvrant dans le domaine de la biotechnologie n'étaient pas éligibles à devenir membres du panel. Id.
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exemple, certains sont fermiers ou étudiants, intéressés par les biotechnologies agricoles;
d'autres proviennent du domaine de la restauration ou de la distribution alimentaire6os .
Bien que de tels membres soient également présents dans les panels suisses et français,
nous pouvons affirmer que l'intérêt des citoyens est nettement plus marqué au sein du
panel canadien.
Le "Advisory Committee" était le comité de pilotage chargé d'organiser la conférence. Ce
comité était composé de huit membres provenant de divers milieux et représentant divers
intérêts606. Sa composition privilégiait donc la représentativité, tel que le groupe
d'accompagnement en Suisse. Tout comme pour les conférences suisse et française, les
discussions ont été animées par un "modérateur" et c'est le panel de citoyens qui a choisi
les membres du panel d'experts607. À l'analyse des questions posées par les citoyens aux
experts, nous pouvons conclure que les divers thèmes relatifs aux enjeux
environnementaux, sanitaires, économiques, sociaux, éthiques et juridiques ont été
largement traités lors de cet exercicéo8. Cependant, l'examen des recommandations du
panel révèle que la majorité de ces dernières ont trait à la composition et au mandat qui
sera dévolu au Comité consultatif canadien de la biotechnologie (CCCB)609. En effet,
cette instance chargée de conseiller les autorités sur les divers enjeux scientifiques et
éthiques soulevés par les ~OM, approuvée par le gouvernement canadien en juin 1998,
ne sera définitivement instaurée qu'en septembre 1999, ce qui explique l'intérêt du panel
pour le sujet. Les membres de la conférence de consensus ont notamment recommandé
que la composition du CCCB assure une représentation égale des divers intérêts en cause.
Ils ont aussi proposé que soient développés et élaborés par cet organisme une politique
605 La liste des membres du panel de citoyens canadiens est incluse dans l'annexe XV.
606 La liste des membres de ce comité est disponible dans l'annexe XIV.
607 Le panel d'experts était composé de divers représentants d'ONG, de l'industrie, de membres provenant
du milieu académique et de l'administration. La liste des membres de ce panel et des thèmes abordés par
les experts est incluse dans l'annexe XVI.
608 «Citizens' conference: The panel questions». Designer Genes: at the dinner table, [En ligne].
http://www.acs.ucalgary.ca/~pubconf/Citizen/Question.htm (Page consultée le Il février 2004)
609 Le rapport du panel de citoyens peut être consulté sur le site web de la conférence. «Canadian citizens'
conference on food biotechnology - Citizen panel report». Designer Genes: at the dinner table, [En ligne].
http://www.acs.ucalgary.ca/~pubconf/report.html (Page consultée le Il février 2004)
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d'étiquetage appropriée amSI qu'un Code d'éthique spécifique aux aliments
génétiquement modifiés et reflétant les valeurs canadiennes. Tout comme les panels
suisses et français, le panel canadien a exigé que soient utilisées des alternatives aux
gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, exprimant ainsi le rejet de cette
technologie.
En ce qui concerne les recommandations relatives à la composition du CCCB, nous
pouvons conclure que les propositions du panel n'ont pas été retenues, le gouvernement
ayant plutôt privilégié la diversité des domaines d'expertise (science, droit, philosophie,
etc.) ainsi que la neutralité dans le choix des membres du comité. En effet, bien que
certains d'entre eux proviennent des milieux industriel et associatif, la composition du
CCCB n'est pas organisée en fonction du critère de représentativité, les membres de ce
comité n'étant pas censés agir à titre de porte-parole ou défenseurs d'intérêts
particuliers61O• Quant à la proposition de remplacement des gènes marqueurs de résistance
aux antibiotiques, le Canada n'a pas encore interdit la présence de ce gène. Cependant, le
gouvernement travaille activement au développement de solutions de rechange à ce gène
marqueur, dans le cadre d'un Plan d'action élaboré en réponse au rapport du Groupe
d'experts de la Société royale du Canada611 • En effet, le Groupe d'experts sur l'avenir de
la biotechnologie alimentaire a également recommandé dans son rapport en 2001,
l'élimination complète des marqueurs génétiques de résistance aux antibiotiques pour la
production de plantes transgéniques destinées à l'alimentation humaine612. Ainsi, nous
croyons que c'est surtout l'avis du comité d'experts qui a entraîné la réorientation des
politiques à ce sujet.
610 «Contexte». Comité consultatif canadien de la biotechnologie, [En ligne]. http://cbac-
cccb.ca/epic/intemet/incbac-cccb.nsf/vwGeneratedInterF/h ah00002f.html (Page consultée le Il février
2004); Une liste des membres du CCCB est incluse dans l'annexe XVII.
611 Pour de plus amples renseignements sur les recherches en cours, consulter CANADA, SANTÉ
CANADA. CANADA, AGENCE CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS (ACIA).
CANADA, AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE CANADA (AAC). CANADA,
ENVIRONNEMENT CANADA. CANADA, MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS, op. cit.,
note 351, pp. 12-13, par. 16
612 Recommandation 4.3. CANADA, SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA, GROUPE D'EXPERTS SUR
L'AVENIR DE LA BIOTECHNOLOGIE ALIMENTAIRE, op. cit., note 12, p. 54
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Les autorités fédérales canadiennes semblent toutefois avoir accordé une attention
particulière à la conférence citoyenne. Certaines mesures gouvernementales traduisent
l'intérêt qui fut porté au processus. Ainsi, une des panélistes fut nommée membre du
CCCB613 . De plus, une procédure simplifiée du mécanisme des conférences de consensus
fut adoptée par Santé Canada qui instaura des ''forums citoyens" en 2001, lors d'un vaste
projet de consultation nationale sur la xénotransplantation dont il confia l'organisation à
l'Association canadienne de santé publique (ACSP). Six forums se déroulèrent à divers
endroits au Canada en l'espace de quatre mois614. Le choix de multiples conférences
réparties sur le territoire s'explique par la nécessité d'élaborer un consensus et d'engager
une discussion au niveau national sur le sujet particulier de l'acceptabilité des
xénogreffes.
«In the Canadian context, ensuring that opmlOns
collected are representative of its entire population may
require holding multiple conferences in order to arrive
at conclusions expressing a nationwide consensus on a
given topie. Moreover, since the consensus conference
takes place in several stages and requires successive
meetings over a period of days, it requires logistical
planning and involves travel and accommodation
expenses for participants and experts. This public
consultation mechanism thus requires substantial
resources. »615
Ainsi, les coûts élevés des conférences de consensus et l'organisation qu'elles requièrent
font de cet instrument un mécanisme lourd. En France, tout comme au Canada, les
autorités ont donc poursuivi la discussion sur les OGM, en privilégiant des débats dont la
procédure serait allégée par rapport à celle des conférences citoyennes. Dans la section
qui suit, nous examinerons les diverses formes qu'ont prises ces discussions.
613 C'est, selon ces auteurs, l'une des conséquences les plus importantes de la conférence: Edna
EINSIEDEL, Erling JELS0E et Thomas BRECK, « Publics at the technology table: the consensus
conference in Denmark, Canada and Australia », (2001) 10 Public Understanding of Science 83, 93
614 Saskatoon (24-25 mars 2001); Halifax (21-22 avril 2001); Vancouver (5-6 mai 2001); Toronto (26-27
mai 2001); Québec (9-10 juin 2001) Yellowknife (7-8 juillet 2001). Tous les renseignements relatifs au
projet et aux conclusions générales de cette expérience sont disponibles sur le site web consacré à cette
consultation publique. Association canadienne de santé publique (ACSP). Consultation publique sur la
Xénotransplantation, [En ligne]. http://www.xeno.cpha.ca (Page consultée le 12 février 2004)
615 Thérèse LEROUX, Marie HIRTLE et Louis-Nicolas FORTIN, « An Overview of Public Consultation
Mechanisms Developed to Address the Ethical and Social Issues Raised by Biotechnology », (1998) 21
Journal of Consumer Policy 445,468
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II. Des conférences de citoyens aux débats publics élargis
En Suisse, en France et au Canada, de nombreux débats publics élargis ont été organisés,
invitant les citoyens à acquérir de nouvelles connaissances et à discuter dans un forum
ouvert des enjeux que suscitent les OGM. Dans le cadre de notre travail, nous avons
choisi en raison de la disponibilité de la documentation ainsi que par souci de concision,
de ne présenter que les débats publics mis en place en France et au Canada. Dans un
premier temps, nous examinerons les débats publics qui eurent lieu en France et
relèverons les critiques qu'ils soulevèrent. Puis, nous analyserons les principaux débats
publics organisés par le CCCB au Canada et exposerons les problématiques associées à
ces discussions.
A) Présentation et analyse des débats en France
Après la Conférence de citoyens en 1998, les débats publics se sont multipliés en France:
débats publics menés par des associations concernées, États Généraux de l'Alimentation
et Débat public sur les OGM et les essais au champ. Comme nous l'avons déjà noté
précédemment, le dernier Débat public sur les OGM et les essais au champ en 2002 s'est
conclu par la recommandation du Comité des Sages d'organiser une nouvelle Conférence
reprenant la même méthodologie que celle de l'OPECST et de faire suivre cet exercice
d'un débat parlementaire616. Nous tenterons de comprendre ce qui a pu provoquer le
retour de popularité de la conférence de consensus, alors que le rapporteur avait lui-même
critiqué la lourdeur et la lenteur de ce mécanisme à la suite de l'expérimentation de 1998.
1) Les débats publics de septembre à octobre 2000
Des associations intéressées (Union Féminine Civique et Sociale, Consommation,
Logement et Cadre de Vie et Familles Rurales) furent désignées par les autorités
françaises afin de mettre en place une soixantaine de débats sur les OGM dans un temps
616 C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et 1. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note 348, p. 25
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relativement court, de septembre à octobre 2000617 . Elles étaient assistées par un comité
national de pilotage, chargé de la conception et du suivi de l'ensemble des opérations618.
L'exercice avait pour objectif de recueillir les OpInIOnS, interrogations et
recommandations des citoyens en tant que consommateurs. « Du fait des différentes
implantations géographiques des trois associations, les grandes villes comme les plus
petites, ainsi que des zones rurales ont pu s'exprimer sur le sujet. »619
Les débats étaient tous organisés selon la même procédure. Ils débutaient par la
projection de trois courts-métrages : le premier sur la définition et les procédés de
fabrication des OGM, le second sur les conséquences possibles pour l'environnement et
le troisième « consistait en un long plaidoyer des chercheurs de l'INRA sur l'intérêt de la
transgénèse et une mise en garde contre les conséquences négatives du refus des
Européens à consommer des aliments élaborés à partir d'OGM »620. Entre chaque film, le
grand public pouvait exprimer ses commentaires et s'adresser à deux experts, un expert
en réglementation et un scientifique. Ces deux experts avaient pour consigne de rester
neutres, en exposant uniquement les faits621 . Les participants aux débats devaient
exprimer seulement une "prise de parole individuelle et personnelle", en évitant la "parole
de groupe". La "parole de groupe" n'a eu sa place qu'en fin de débat « via les tracts et
brochures des associations, mis à la disposition du public sur une table à la sortie de la
617 «Les débats publics sur les OGM». juillet 2000. Déclaration commune des trois associations nationales
de consommateurs organisatrices de débats publics : "Consommation, Logement et Cadre de Vie",
"Familles Rurales", "Union Féminine Civique et Sociale". MINEFI (Ministère de l'Économie, des Finances
et de l'Industrie), [En ligne]. http://www.fmances.gouv.fr/ogm/assodebats.htm (Page consultée le 4 février
2004)
618 «Débats publics sur les OGM». juillet 2000. Déclaration de Marylise Lebranchu. MINEFI (Ministère de
l'Économie, des Finances et de l'Industrie), [En ligne]. http://www.finances.gouv.fr/ogm/mldebats.htm
(Page consultée le 4 février 2004)
619 CONSOMMATION, LOGEMENT ET CADRE DE VIE (CLCV), FAMILLES RURALES ET UNION
FÉMININE CIVIQUE ET SOCIALE (UFCS). 2000. «Débats publics sur les Organismes Génétiquement
Modifiés. Septembre-octobre 2000. Synthèse», p. 3. UFCS, Union Féminine Civique et Sociale, [En ligne].
http://www.ufcs.orgitelechargement/Synth%E8seOgm.doc (Consulté le 6 février 2004)
620 Id., pp. 3-4
621 Id., p. 4
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salle »622. Ce déni de parole "partisane" a conduit les organismes de protection de
l'environnement à refuser de co-organiser ces débats623 .
Les associations supervisèrent la rédaction des synthèses régionales et d'une synthèse
nationale624. Elles conclurent dans leur rapport, que les débats n'avaient pas réuni un
échantillon représentatif de la population française, tant en ce qui concerne les catégories
socioprofessionnelles, que les classes d'âge ou en termes d'opinions625 . En effet, les
associations notent que les "anti-OOM" étaient nettement plus nombreux que les "pro-
~OM" et regrettent que ces derniers ne se soient pas plus exprimés626. Les débats publics
ne se sont pas déroulés sur un mode "contradictoire" puisque peu de défenseurs des OOM
ont pris la parole. Les résultats des débats présentés par la suite lors des États Généraux
de l'Alimentation, ont donc démontré une nette tendance au refus des aliments
génétiquement modifiés, tout au moins tant que les doutes sur leur innocuité sur la santé
et l'environnement n'auront pas été levés627 . Cette perception négative des OOM est
accentuée par le fait d'avoir été mis devant le fait accompli et l'impression de ne pouvoir
. ., 628
revenu en arnere .
Cet exercice démontre la volonté de mettre en place une action nouvelle et expérimentale
procédant d'une démocratie locale participative, rejoignant les citoyens urbains et
622 Id.
623 Id.
624 «Débats publics sur les OGM». juillet 2000. Déclaration de Marylise Lebranchu. MINEFI (Ministère de
l'Économie, des Finances et de l'Industrie), [En ligne]. http://www.finances.gouv.fr/ogm/mldebats.htm
(Page consultée le 4 février 2004)
625 CONSOMMATION, LOGEMENT ET CADRE DE VIE (CLCV), FAMILLES RURALES ET UNION
FÉMININE CIVIQUE ET SOCIALE (UFCS). 2000. «Débats publics sur les Organismes Génétiquement
Modifiés. Septembre-octobre 2000. Synthèse», p. 5. UFCS, Union Féminine Civique et Sociale, [En ligne].
http://www.ufcs.orgitelechargement/Svnth%E8seOgm.doc (Consulté le 6 février 2004)
626 Id.
627 Id., p. 9
628 Id.
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ruraux
629
. Cependant, son impact sur le grand public n'a pas été un succès marqué,
puisque la majorité des participants provenaient d'organismes intéressés, majoritairement
opposés aux OGM. Il a toutefois permis de mesurer l'importance de ce mouvement de
contestation, d'évaluer les arguments invoqués à l'encontre de cette technologie et de
préciser les attentes et les préoccupations de ces intervenants.
2) Les "États Généraux de l'Alimentation"
Des "États Généraux de l'Alimentation" (EGA) organisés par la Direction générale de
l'alimentation au sein du Ministère de l'agriculture, se sont déroulés de septembre à
décembre 2000. Cet exercice devait permettre aux "consommateurs-citoyens" de prendre
la parole sur des sujets qui les concernent, notamment les crises alimentaires et les
organismes transgéniques63o. Ils ont donné lieu à des forums régionaux dans cinq villes
sous le thème « Que voulons-nous manger? »631. Leur objectif était d'instaurer un débat
sur les thématiques soulevées lors des pré-forums ayant eu lieu au préalable dans ces
mêmes villes, ainsi que par l'enquête d'opinion nationale menée auprès du grand public
par Ipsos. « Au total, plus de 3500 personnes ont participé directement ou indirectement
aux différentes manifestations. »632
629 «Débats publics sur les OGM». juillet 2000. Déclaration de Marylise Lebranchu. MINEFI (Ministère de
l'Économie, des Finances et de l'Industrie), [En ligne]. http://www.finances.gouv.fr/ogm/mldebats.htm
(Page consultée le 4 février 2004)
630 «Ouverture aujourd'hui des États généraux de l'alimentation». Archives des sites des premiers ministres
Juppé et Jospin, [En ligne]. (13 novembre 2000). http://www.archives.premier-
ministre.gouv.fr/jospin version2/FAIT/NOVEMBRE00/131100.HTM#anchorI8 (Page consultée le 17
avril 2004)
631 Ces forums eurent lieu à Lyon (13 novembre 2000), Lille (14 novembre 2000), Nantes (15 novembre
2000), Toulouse (21 novembre 2000) et Marseille (23 novembre 2000). Pierre-Benoît JOLY et Claire
MARRIS. 2002. «Que voulons-nous manger? ». Les États Généraux de l'Alimentation :Enseignements
d'une expérience de mise en débat public des politiques alimentaires. Ivry-sur-seine, INRA-STEPE, p. 47.
[En ligne]. http://www.Înra.fr/Intemet/Directions/SED/science-gouvemance/pubIEGA-Rapport.pdf
(Consulté le 28 janvier 2004)
632 «Retour sur les États Généraux de l'Alimentation en France». TINTENNA [En ligne]. nO 22 (sans date).
http://www.cirval.asso.fr/publication/tintenna/t22/tendance.htm (Page consultée le 6 février 2004)
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Les pré-forums ont réuni chacun près d'une centaine de personnes dans chaque ville
autour de huit tables de douze personnes633 . Ces tables rondes comprenaient chacune six
consommateurs "non impliqués" dans la filière agroalimentaire ainsi que six
professionnels s'exprimant à titre personnel: agriculteurs, commerçants, distributeurs,
responsables de restauration collective, vétérinaires, journalistes, professionnels de la
santé, etc. 634 Les discussions autour des tables rondes étaient gérées par des animateurs et
duraient deux heures et demie: « Il faut noter que ce type d'échanges et l'ambiance créée
autour des tables ont été très appréciés par les participants. »635 Une équipe a suivi les
différents ateliers et filmé les discussions afin de présenter ces images lors des forums
régionaux636. Une synthèse des débats tenus lors des pré-forums a également été élaborée
pour chaque ville.
« De l'avis général (des organisateurs, des participants,
des observateurs,... ) les pré-forums ont constitué le
moment fort des EGA et les échanges auxquels ils ont
donné lieu ont été très riches. Du coup, ils ont suscité
une attente réelle pour les participants. »637
Les forums régionaux ont quant à eux réuni en totalité 2000 personnes, issues du grand
public, représentants des milieux associatifs, parlementaires, médias, professionnels de
l'alimentation, de la santé et de l'éducation638. Ces forums ont été organisés dans de
grandes salles, la scène étant conçue sur le modèle d'un plateau de télévision composé de
trois modules formant un demi-cercle face au public : une table de sept places pour les
intervenants, un module central de deux places et une mini-tribune pouvant accueillir sept
ou huit personnes639. À la table centrale, étaient installés le "journaliste animateur" ainsi
633 Les pré-forums eurent lieu à Lyon (26 septembre 2000), Lille (28 septembre 2000), Nantes (3 octobre
2000), Marseille (5 octobre 2000) et Toulouse (17 octobre 2000). P.-B. JOLY et C. MARRIS, op. cit., note
631,pp.17-18;46
634 Id., p. 18
635 «Retour sur les États Généraux de l'Alimentation en France». TINTENNA [En ligne]. n° 22 (sans date).
http://www.cirval.asso.fr/publication/tintenna/t22/tendance.htm (Page consultée le 6 février 2004)
636 P.-B. JOLY et C. MARRIS, op. cit., note 631, p. 18
637 Id., p. 19
638 «Retour sur les États Généraux de l'Alimentation en France». TINTENNA [En ligne]. n° 22 (sans date).
http://www.cirval.asso.fr/publication/tintenna/t22/tendance.htm (Page consultée le 6 février 2004)
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qu'un "intervenant national" concerné par la problématique de l'alimentation. Les sept
intervenants à l'autre table étaient des responsables de l'administration, des représentants
des professionnels ou des experts qui devaient apporter des réponses concrètes et
pertinentes aux questions des consommateurs. Des "membres de la société civile" issus
de divers milieux étaient également présents sur la tribune640.
Le rapport final sur les EGA conclut que bien que les pré-forums aient constitué une
expérience riche, cette dernière n'a pas été assez valorisée lors des forums. En effet, au
lieu de capitaliser sur les résultats des pré-forums, les forums ont organisé à nouveau le
débat, "à partir de zéro,,641. De nombreux participants présents aux forums qui avaient
également participé aux pré-forums ont d'ailleurs souligné la rupture entre les deux
étapes642. Pour ces derniers, les forums représentent une régression du débat puisqu'ils
marquent le retour à une forme de discussion qui ne permet pas d'élaborer une véritable
pensée mais seulement d'échanger des arguments sur des positions établies643.
«L'on passe d'une dynamique dialogique, où chaque
participant est impliqué dans l'élaboration collective
d'un questionnement, à une logique beaucoup plus
institutionnelle. Ainsi, malgré la volonté affirmée de
favoriser la poursuite du dialogue, les Forums sont
organisés sur le mode de spectacle, de la représentation
(au sens de la mise en scène), dans un rituel d'assertions
d'experts, d'arguments d'autorité et de positions de
porte-parole d'idées et d'opinions déjà construites. »644
Les forums sont donc à la fois dans la forme et dans le fond, un exercice où l'on cherche
à justifier des actions, à défendre des positions établies et à rassurer le consommateur645.
639 P.-B. JOLY et C. MARRIS, op. cit., note 631, p. 21
640 Les profils recherchés étaient variés: un médecin généraliste, un représentant d'association de parents
d'élèves, un représentant d'association de consommateurs, un restaurateur, un jeune majeur, un
représentant d'association de personnes en difficulté, un directeur de maison de retraite, un éducateur, une
jeune mère de famille, etc. Id.
641 Id., pp. 36-37
642 Id., p. 22
643 Id., p. 37
644 Id., p. 23
645 Id., p. 38
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Par conséquent, les EGA ont démontré l'intérêt d'organiser des débats, tels ceux qui se
sont déroulés lors des pré-forums, entre citoyens ordinaires qui ne sont pas uniquement
des représentants de groupes constitués646 . De plus, la prise en compte des résultats de ces
discussions aurait exigé d'aller plus loin dans l'exercice délibératif, en donnant la
possibilité aux participants de jouer un rôle plus important dans le débat, « par exemple
en les associant d'une façon ou d'une autre à la préparation de recommandations et/ou de
questionnements »647. En effet, selon C. Marris et P.-B. Joly, auteurs du rapport final sur
les EGA, compte tenu de l'importance de la délibération, cette phase ne peut être traitée
de façon légère, comme ce fut le cas lors des États Généraux, ni être déléguée à une
équipe de chercheurs648.
Les EGA se sont conclus par un colloque de synthèse, le Colloque National tenu à Paris
le 13 décembre 2000. Ce colloque qui a réuni environ 700 participants, a essentiellement
permis de présenter les contenus et les résultats des débats649 . Les analyses des
organisations syndicales et professionnelles, des associations de consommateurs ainsi que
des organismes chargés de la veille sanitaire et de l'évaluation scientifique y ont été
exposées, en présence des ministres de l'agriculture, de la santé et de la consommation650.
Dans son discours de clôture des États Généraux, le Premier Ministre a annoncé les
conclusions de cet exercice ainsi qu'un ensemble de mesures significatives651 .
646 Id.
647 Id., p. 39
648 Id.; Ces sociologues, chercheurs de l'Institut National de la Recherche Agronomique (INRA), ont publié
de nombreuses études portant sur l'évaluation d'expériences participai ives. Pour plus d'informations sur les
projets de recherche menés par ces intervenants, consulter «INRA Science et gouvernance - projets Joly
Marris». In France, Institut National de la Recherche Agronomique (INRA). Direction scientifique Société,
Économie et Décision (SED). INRA Science et gouvernance, [En ligne].
http://www.ima.fr/Internet/Directions/SED/science-gouvernance/projets.htm (Page consultée le 19 avril
2004)
649 P.-B. JOLY et C. MARRIS, op. cit., note 631, p. 27
650 «Retour sur les États Généraux de l'Alimentation en France». TINTENNA [En ligne]. n° 22 (sans date).
http://www.cirval.asso.fr/publication/tintenna/t22/tendance.htm (Page consultée le 6 février 2004)
651 P.-B. JOLY et C. MARRIS, op. cit., note 631, pp. 27-28; 57-65
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Les EGA ont dégagé que les citoyens exigent une alimentation sûre, saine et de qualité
pour tous et l'accès à une information précise sur leur alimentation. Ils veulent également
être écoutés et participer aux décisions dans ce domaine. Le dialogue avec les acteurs de
la société civile devrait donc être poursuivi652 . Le Conseil National de l'Alimentation
(CNA) s'est vu confier la mission de proposer une méthode d'organisation du débat
public sur l'alimentation ainsi que des mesures permettant d'encourager l'information du
public et la transparence des données relatives à la sécurité alimentaire653 . « Le mot n'est
pas utilisé, mais les débats publics ont pratiquement, au terme de cette opération, le statut
d'outil privilégié pour une démocratie continue. »654
Les États Généraux ont aussi démontré que trois discours contrastés émergent au sein de
la population française sur les aliments transgéniques655 . D'une part, on considère que
l'opposition aux OGM n'est pas fondée puisqu'ils sont déjà sur le marché et disséminés
dans les champs, particulièrement aux États-Unis. D'autre part, on plaide en faveur d'une
approche de précaution, étant donné que cette technique est nouvelle et non maîtrisée.
Enfin, pour d'autres, les investissements requis pour assurer les risques que font courir
les OGM sont trop importants. Nous ne pouvons donc dégager de consensus au sujet des
organismes génétiquement modifiés. Cependant, nous pouvons noter que deux des grands
discours émerg~nts démontrent une préoccupation marquée des citoyens français sur les
risques que cette nouvelle technologie présente. Afin de respecter la liberté de choix des
consommateurs, le Premier Ministre a annoncé que le moratoire sur l'utilisation
commerciale des OGM serait maintenu tant que des procédures de traçabilité et
d'étiquetage fiables ne seraient pas mises en œuvre656.
652 Id., pp. 28; 58-60
653 En réponse à cette saisine, le CNA produira l'Avis n° 29, Concertation et débat public en matière de
politique alimentaire: enjeux et aspects méthodologiques, où il propose notamment l'instauration d'un
second cercle d'expertise. Nous avons examiné ce sujet dans la seconde partie de notre mémoire, sous
l'intitulé « Modèles proposés ». Id., pp. 27-28; 58-59
654 Id., p. 27
655 «Retour sur les États Généraux de l'Alimentation en France». TINTENNA [En ligne]. n° 22 (sans date).
http://www.cirval.asso.fr/publication/tintenna/t22/tendance.htm (Page consultée le 6 février 2004)
656 P.-B. JOLY et C. MARRIS, op. cit., note 631, pp. 28 et 60
163
L'Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) élabore présentement au sein
du programme de recherche Science et Gouvernance, une analyse critique sur les États
Généraux de l'Alimentation657 • Les responsables du projet de recherche en cours, P.-B.
Joly et C. Marris caractérisent l'expérience comme «un processus progressif et
participatif d'élaboration de contenu à des fins de décision publique »658. Cependant, ils
notent la difficulté de "faire remonter" le contenu des pré-forums vers les décideurs. À
leur avis, cette difficulté reflète «une perception particulière des organisateurs sur les
citoyens et sur ce qu'ils peuvent apporter à la décision publique qui est en décalage avec
le fondement même de la "démocratie participative" »659. Cette défaillance, commune à
d'autres opérations visant à intégrer la participation du public au sein du processus
décisionnel, aurait des conséquences négatives significatives sur la perception de la
légitimité de ces procédures66o. Les débats publics, tout comme les conférences
citoyennes, soulèvent donc le problème crucial de l'appropriation des résultats de ces
expériences par le gouvernement.
3) Le "Débatpublic sur les OGM et les essais au champ"
Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement et celui de l'agriculture
et de la pêche, en liaison avec les ministres de la recherche, de la santé et de la
consommation ont mis en place un "Comité des Sages" chargé d'organiser un Débat
public sur les OGM et les essais au champ661. Ce comité devait préciser les modalités
657 Nous nous référons au projet de recherche « États Généraux de l'Alimentation: retour critique sur une
expérience de participation citoyenne ». «INRA Science et gouvernance - projets Joly Marris». In France,
Institut National de la Recherche Agronomique (INRA). Direction scientifique Société, Économie et
Décision (SED). INRA Science et gouvernance, [En ligne].
http://www.inra.fr/InternetlDirections/SED/science-gouvernance/projets.htm#EGA-retour (Page consultée
le 19 avril 2004)
658 Id.
659 Id.
660 Id.
661 Ce comité est composé de quatre personnalités: les présidents de l'Office Parlementaire d'Évaluation
des Choix Scientifiques et Technologiques (OPECST), M. Jean-Yves Le Déaut, du Comité Consultatif
National d'Éthique pour les sciences de la vie et la santé (CCNE), M. Didier Sicard et du Conseil National
de l'Alimentation (CNA), M. Christian Babusiaux, ainsi que l'ancien président de la Commission Française
du Développement Durable (CFDD), M. Jacques Testart.
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d'organisation du débat public, en assurer le pilotage puis en réaliser la synthèse662. Le
débat s'est déroulé les 4 et 5 février 2002 à Paris, au Conseil économique et social (CES).
Il était organisé autour de six thèmes concernant les plantes génétiquement modifiées et
les essais au champ. Les participants avaient pu prendre connaissance à l'avance des
sujets traités lors du débat ainsi que des méthodes d'organisation, grâce à un document
descriptif de l"'état des lieux" et de diverses références de documentation mises à
disposition sur internet663 . Pour chaque thème, six experts représentant différentes
positions, étaient appelées à discuter et à répondre aux questions du public autour d'une
table ronde. Les six tables rondes n'étaient donc pas des suites d'exposés mais des
processus de questionnement des experts par le grand public.
« Afin d'assurer l'équilibre et la déontologie du débat,
les tables rondes ont rassemblé chacune six experts,
représentatifs de positions antagonistes ou divergentes;
Yanimation a été confiée essentiellement à dix
journalistes venant de médias différents; pour chaque
table ronde, Yanimation a été confiée à deux d'entre eux,
un "questionneur", chargé de pousser le questionnement
des intervenants, et un "modérateur", chargé de réguler
la discussion et de veiller à son équilibre. »664
Le débat a donc réuni les 36 experts ayant pris part aux discussions autour des tables
rondes ainsi que 230 personnalités concernées du monde de la recherche, des entreprises,
de l'agriculture, de la société civile, de l'administration et des collectivités locales665 . De
plus, 120 profanes participèrent aux échanges, notamment une partie du panel de la
Conférence de citoyens de 1998, ainsi que des jeunes provenant de divers horizons666. La
parole n'a pas été donnée qu'aux experts; les groupes de "profanes" ont pu exposer leurs
662 La synthèse des débats est disponible sur internet. C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et
J. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE,
MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note
348
663 Id., p. 5
664 Id.; Les thèmes examinés, les journalistes et les experts présents autour des tables rondes sont énumérés
dans une liste incluse dans l'annexe XVIII.
665 Id., pp. 4-5
666 Sept membres du panel étaient présents. «Débat sur les OGM et les essais au champ». février 2002. p. 5.
Le site de la consommation, [En ligne].
http://www.conso.net/images publications/Actes debats OGM ok.rtf (Consulté le 17 juin 2004)
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positions et réactions lors de la dernière demi-journée qui leur fut consacréé67 . Le grand
public avait également l'opportunité de poser des questions et d'envoyer des
commentaires par internet. Ces observations pouvaient par la suite être relayées lors du
débat public, par les journalistes qui menaient les discussions autour des tables rondes668.
Le rapport du Comité des Sages soulève des critiques à l'égard du déroulement des
débats sur le mode de croyance contre croyance, «joutes entre les tenants "de la vérité
scientifique" et ceux de la "détermination militante" »669. Une partie du public de jeunes
ayant assisté aux débats considère d'ailleurs que «les discours étaient déjà bordés, les
phrases préparées, les idées préconçues, les orateurs prisonniers d'un langage, les
positions trop radicales et même, certains journalistes partisans »670. Les intervenants ont
été perçus «comme un défilé d'experts soucieux de venir effectuer leur tour de piste,
enfermés dans leurs idées préconçues, drapés dans leur statut de spécialistes et peu
désireux d'animer un véritable débat contradictoire »671. Ces débats se sont donc résumés
en grande partie à un affrontement. «Des oppositions, pour certaines radicales, se sont
manifestées entre les intervenants, mettant en évidence les points de blocage. »672 Par
exemple, la discussion portant sur la question de la rupture techrlOlogique associée à la
transgenèse a démontré que, s'agissant de positions "éthiques" voire politiques, aucune
possibilité de conciliation, ni la perspective qu'un approfondissement du débat puisse
résoudre ou simplement atténuer l'opposition, ne pouvait être envisagée673 . Certains
points communs se dégagent toutefois des débats des 4 et 5 février, notamment une
667 C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et J. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note 348, p. 5
668 «Débat sur les OGM et les essais au champ». février 2002. p. 5. Le site de la consommation, [En ligne].
http://www.conso.netJimages publications/Actes debats OGM ok.rtf(Consulté le 17 juin 2004)
669 C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et J. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note 348, p. 6
670 Id.
671 Id.
672 Id., p. 17
673 Id., pp. 8-9
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certaine inquiétude chez les consommateurs et au sein de la population sur les aliments
génétiquement modifiés ainsi qu'un manque général de transparence674. De plus, de
nombreux participants ont soulevé des critiques sur le suivi accordé par les autorités aux
débats publics et aux rapports d'experts.
Enfin, le rapport de synthèse du Comité des Sages souligne que certaines personnes « ont
avoué avoir mal compris le débat et ont regretté qu'il n'y ait pas eu de phase de
préparation plus intensive»675. Les délais impartis au Comité pour rendre son rapport ne
permettaient pas en effet la tenue d'une conférence citoyenne676. Pour cette raison, le
Comité des Sages recommande que soit organisée une « véritable conférence de citoyens
sur les Plantes Génétiquement Modifiées en France fin 2002»677. Bien que le
gouvernement ait exprimé sa volonté de donner une suite concrète aux recommandations
du rapport du Comité des Sages678, il n'a toutefois pas encore annoncé son intention de
mettre en œuvre cette mesure.
Maintenant que nous avons décrit les débats ayant eu lieu en France, nous nous
pencherons sur l'étude de ceux organisés par le CCCB au Canada.
B) Présentation et analyse des débats au Canada
Au Canada, le CCCB a pour mandat de lancer un dialogue national sur la biotechnologie.
Il utilise à cet effet divers instruments : tables rondes, audiences publiques, site internet,
674 Id., pp. 6-7
675 Id., p. 6
676 «Débat sur les ogm et les essais au champ (4 et 5 février 2002)>>. Ministère de l'Écologie et du
Développement durable, [En ligne]. Ganvier 2002).
http://www.environnement.gouv.fr/actua/com2002/janvier/24-debatogm-champ.htm
(Page consultée le 4 février 2004)
677 C. BABUSIAUX, J.-Y. LE DÉAUT, D. SICARD et J. TESTART. FRANCE, MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. FRANCE, MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT, op. cit., note 348, p. 6
678 «Rapport de synthèse du débat sur les OGM et les essais au champ (4 et 5 février 2002)>>. Ministère de
l'Écologie et du Développement durable, [En ligne]. (mars 2002).
http://www.environnement.gouv.fr/actua/com2002/mars/07-rapport-debat-ogm.htm
(Page consultée le 30 janvier 2004)
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opinions envoyées par courriels, par télécopieur ou par la poste, ligne téléphonique sans
frais, etc. Dans le cadre de son projet d'étude portant sur l'amélioration de la
réglementation des aliments génétiquement modifiés, le CCCB a préparé et diffusé en
mars 2001, un document de consultation dans lequel il invitait les Canadiens à soumettre
leurs commentaires679. Le document de consultation est un outil développé pour
questionner les intervenants qui connaissent ou s'intéressent de façon particulière au
dossier des aliments GM. Au total, 36 réponses furent transmises au CCCB, reflétant
plusieurs perspectives : consommateurs (7), représentants de l'industrie (13),
représentants d'üNG (5), milieu académique ou scientifique (3), autres (8)680.
De plus, du 2 au 10 avril 2001, le CCCB a tenu une série d'ateliers (tables rondes
organisées sous divers thèmes) qui s'appuyaient sur le document de consultation, avec
des intervenants multiples, dans cinq villes à travers le Canada681 . « Les participants
provenaient de l'industrie de la biotechnologie, des secteurs de la fabrication et de la
vente, des associations de consommateurs, des organismes confessionnels, de la santé et
du grand public. »682 L'objectif du CCCB consistait à rassembler de 30 à 35 participants
par séance, l'équilibre recherché étant établi comme suit : un tiers de représentants de
consommateurs et de la société civile; un tiers provenant du secteur industriel
(producteurs, fournisseurs, etc.); un tiers formé de professionnels de la santé, de
chercheurs et d'universitaires amSI que de représentants des gouvernements
679 Le document de consultation est publié sur le site web du CCCB. CANADA, COMITÉ
CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), Réglementation des aliments
génétiquement modifiés: document de consultation, Ottawa, Comité consultatif canadien de la
biotechnologie, 2001, 33 p.
680 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB). 2001.
Summary Consultation Report - Written Input on Genetically Modified Food. Ottawa, Comité consultatif
canadien de la biotechnologie, p. 8. [En ligne]. http://cbac-cccb.calepic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwapjlWrittenInput GMFood.pdf/$FILE/WrittenInput GMFood.pdf (Consulté le 10 février 2004)
681 Vancouver (2 avril 2001), Saskatoon (4 avril 2001), Toronto (6 avril 2001), Halifax (9 avril 2001) et
Montréal (10 avril 2001). Les rapports et résumés de ces consultations sont disponibles sur le site web du
CCCB. «Consultations». Comité consultatif canadien de la biotechnologie, [En ligne]. http://cbac-
cccb.ic.gc.calepic/intemet/incbac-cccb.nsf/fr/h ah00038f.html (Page consultée le 20 avril 2004)
682 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. 84
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provinciaux683 . Des invitations furent donc lancées à plus de 500 participants représentant
l'éventail des intérêts, dans cette proportion approximativé84.
Bien que les objectifs de participation aient généralement été atteints pour la plupart des
groupes visés, le rapport du CCCB note qu'environ 50 ONG canadiens (surtout
environnementaux) n'ont pas participé aux ateliers et ont plutôt choisi de remettre une
pétition au gouvernement du Canada pour exprimer leurs préoccupations685 . Ces
dernières « ont trait en grande partie au manque perçu d'autonomie du CCCB et de son
processus de consultation, et au fait que ce dernier n'aurait pas réellement d'incidences
sur la politique officielle »686. En effet, certains intervenants considèrent que le mandat
du CCCB consiste surtout à favoriser la commercialisation de la biotechnologie, étant
donné que ce comité est établi au sein d'Industrie Canada et inclurait de nombreux
membres affiliés à l'industrie des biotechnologies687. Ils critiquent la composition du
CCCB et soulèvent que de nombreux membres importants de la société civile sont exclus
du processus688 .
Pour l'assister dans ses travaux portant sur la réglementation des aliments génétiquement
modifiés, le CCCB a crée un Groupe de référence formé de membres provenant de divers
groupes d'intérêts. Le CCCB a donc intégré dans le processus, une instance de
surveillance qui élabore une réflexion critique sur l'étude et formule des commentaires
683 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB). 2001.
Rapport sommaire des consultations - Ateliers sur les aliments génétiquement modifiés. Ottawa, Comité
consultatif canadien de la biotechnologie, p. 5. [En ligne]. http://cbac-cccb.caJepic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwapilGMF WorkshopsSummary f.pdf/$FILE/GMF WorkshopsSummary f.pdf (Consulté le 10
février 2004)
684 Id.
685 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. 84
686 Id.
687 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 680, p. 24
688 Id.
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ainsi que des recommandations sur le déroulement des procédures689. Lors de la dernière
réunion du Groupe de référence en mai 2001, un certain nombre d'intervenants ont
recommandé qu'une nouvelle tentative visant à obtenir la participation de ces ONG
environnementaux soit entreprise, avant que le CCCB ne soumette son rapport final. « Il
y a eu là une occasion d'amener ces différents points de vue à se réunir tous ensemble,
même si la discussion pouvait porter sur des croyances et des points de vue litigieux et
opposés. »690
Des consultations menées par le CCCB, un nouveau concept s'est dégagé et fut peu à peu
développé, soit celui du "cadre d'acceptabilité,,691. En effet, le CCCB s'est fait dire au
cours de ces discussions, que l'existence même des aliments génétiquement modifiés
méritait d'être débattue. Le CCCB a donc entrepris un projet pilote afin de développer un
outil permettant de faciliter la discussion et de dégager des critères qui régissent
l'acceptabilité des aliment génétiquement modifiés692 . Il a ainsi mis en place un comité
exploratoire chargé du déroulement du projet, composé de membres provenant de
groupes d'intérêts divers. Ce comité devait définir ce cadre d'acceptabilité, en améliorer
la conception et évaluer les méthodes d'utilisation éventuelle de cet instrument. Dans cet
objectif, le comité exploratoire a tenu des séances individuelles avec divers intervenants
du domaine ainsi que des membres du grand public693 .
689 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 679, p. 26; Les comptes-rendus des réunions du Groupe de référence sont mises en ligne sur le site
web du CCCB. «Groupe de référence». In Canada, Comité consultatif canadien de la biotechnologie
(CCCB). Aliments GM, [En ligne]. http://cbac-cccb.ic.gc.ca/epic/internet/incbac-
cccb.nsf/fr/h ahOOl07f.html (Page consultée le 20 avril 2004)
690 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. 84
691 Id., p. 85
692 Les documents, études et informations concernant le déroulement de ce projet pilote, projet dont nous
avons traité en conclusion de la seconde partie de notre mémoire, sont disponibles sur le site web du
CCCB. «Outil de dialogue sur les AGMHA». In Canada, Comité consultatif canadien de la biotechnologie
(CCCB). Aliments GM, [En ligne]. http://cbac-cccb.ca/epic/internet/incbac-
cccb.nsf/vwGeneratedInterF/ahOOl04f.html (Page consultée le Il février 2004)
693 Il a ainsi organisé entre mars et avril 2002, six ateliers dans cinq villes: Toronto (8 et 19 mars 2002),
Montréal (20 mars 2002), Ottawa (21 mars 2002), Hamilton (22 mars 2002) et Vancouver (27 avril 2002).
Un résumé du déroulement et des conclusions de ces ateliers est publié sur le site web du CCCB. Faits
saillants des six ateliers d'intervenants visant à examiner un cadre d'acceptabilité proposé pour les
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«Le comité exploratoire s'est servi des connaissances
tirées de ces séances pour apporter de plus amples
améliorations au cadre d'acceptabilité, afin de le
préparer pour un examen plus complet lors de séances
avec intervenants multiples, et pour planifier le
processus entourant ces séances avec intervenants
multiples, dont faire l'essai du cadre d'acceptabilité en
utilisant un enjeu de fond pour ainsi explorer toutes les
considérations et les incidences que le modèle offre. »694
Les résultats des travaux du comité exploratoire devraient permettre d'élaborer un
mécanisme facilitant le dialogue au sein des divers acteurs concernés, sur l'acceptabilité
des aliments génétiquement modifiés. Le projet étant actuellement en cours, certains
doutes subsistent quant au contexte dans lequel pourrait être utilisé ce nouvel instrument,
maintenant renommé "outil de dialogue".
En conclusion, nous pouvons noter que le CCCB tient compte dans l'élaboration de ses
travaux et rapports, de l'apport des spécialistes et des opinions et commentaires du grand
public. En effet, le CCCB utilise fréquemment des méthodes visant à sonder l'opinion
des citoyens (sondages, groupes de discussion, questionnaires, etc.). De plus, une grande
partie des études du CCCB ont trait aux débats publics tenus par cette instance. Le CCCB
a également organisé à la suite des consultations portant sur la réglementation des
aliments génétiquement modifiés, une série d'ateliers du même type sur les enjeux
relatifs à la brevetabilité des formes de vie supérieures695 . Cependant, la légitimité de ces
exercices est contestée par divers ONG qui remettent en cause l'autonomie du CCCB et
l'impact de ces débats sur les politiques officielles. Les suites qui seront données par le
gouvernement aux résultats des études effectuées par le CCCB et plus particulièrement, à
aliments génétiquement modifiés. 2002. Ottawa, Comité consultatif canadien de la biotechnologie, 15 p.
[En ligne].
http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwar!i/Spectrum Summary f.pdf/$FILE/Spectrum Summary fpdf
(Consulté le JO février 2004)
694 CANADA, COMITÉ CONSULTATIF CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE (CCCB), op. cit.,
note 7, p. 93 (nous avons souligné)
695 Halifax (23 avril 2001), Montréal (25 avril 2001), Toronto (27 avril 2001), Vancouver (2 mai 2001) et
Saskatoon (4 mai 2001). Les rapports et résumés de ces consultations sont disponibles sur le site web du
CCCB. «Consultations». In Canada, Comité consultatif canadien de la biotechnologie (CCCB). Brevets,
[En ligne]. http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-cccb.nsf/vwGeneratedInterFlb ahOO 112fhtml (Page
consultée le II février 2004)
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celles réalisées par le comité exploratoire sur le nouvel outil de dialogue, auront une
influence certaine sur la perception du public du rôle et de la légitimité des processus
menés par cette instance d'éthique.
C) Conclusion
Les conférences de consensus et les débats ouverts au grand public ont à la fois une
fonction pédagogique et participative. Ils permettent d'élargir le débat sur la sphère
nationale, en multipliant les expériences consultatives dans de grandes villes ou dans
diverses localités. Cependant, leur impact au sein du grand public est moindre que celui
engendré par les mécanismes référendaires qui passent rarement inaperçus sur la scène
publique. De plus, la procédure employée lors de ces débats peut parfois entraîner une
polarisation de la discussion entre intervenants qui risque de confondre les citoyens.
Enfin, les conférences et les débats publics ne peuvent prétendre se substituer à l'opinion
publique qui est l'expression de la volonté du peuple. Ces mécanismes ont toutefois pour
avantage d'offrir aux autorités une évaluation beaucoup plus précise des attitudes de la
société envers les organismes génétiquement modifiés que les sondages d'opinion
publique, tels ceux de type Eurobaromètre696 • En effet, à la différence des citoyens
ordinaires sondés, les participants aux discussions publiques et aux conférences de
consensus ont l'opportunité lors de ces exercices, de s'informer sur le sujet traité et d'en
délibérer.
Une méthode hybride intégrant des instruments du sondage et des conférences de
consensus a été développée dans le cadre d'un projet de recherche commandité par la
Commission Européenne. Les "groupes de discussion" furent utilisés dans cinq pays
(Royaume-Uni, France, Italie, Allemagne, Espagne) afin d'analyser les attitudes et
perceptions du public européen à l'égard des biotechnologies agricoles697 . Le CCCB a
696 Pour une étude critique de la méthode de sondages de type Eurobaromètre, consulter P.-B. JOLY, G.
ASSOULINE, D. KRÉZIAK, J. LEMARIÉ, C. MARRIS et A. ROY, op. cit., note 501, pp. 102-105
697 Pour plus d'informations concernant cette étude, consulter: Claire MARRIS, Brian WYNNE, Peter
SIMMONS et Sue WELDON. 2001. Public Perceptions ofAgricultural Biotechnologies in Europe. Final
Report of the PABE research project. 113 p. [En ligne].
http://www.inra. fr/InternetlDirections/SED/science-gouvernance/PABE/PABE-Final-Report.pdf (Consulté
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également examiné les résultats d'expériences de groupes de discussion menés au
Canada, dans le cadre de son étude portant sur les aliments génétiquement modifiés698 .
Les "groupes de discussions" (ou ''locus group") sont généralement composés de moins
de vingt citoyens, sélectionnés selon divers critères699. Le but de cette méthode est
d'étudier l'opinion d'un échantillon de la population sur un sujet donné, en organisant
une discussion structurée autour de cette question. Les thèmes spécifiques sont choisis
par les organisateurs mais à la différence des sondages, les individus sélectionnés ont la
possibilité d'expliquer et de nuancer leurs propos700. «Les groupes de discussion
permettent d'explorer le contexte institutionnel qui influence la réception sociale de ces
produits, et de mieux comprendre les ambivalences exprimées par le public, plutôt que de
mesurer des attitudes "pour ou contre". »701
La méthode des ''jurys-citoyens'' ("citizen juries") est très semblable aux conférences de
consensus, la seule différence étant que les sessions de formation sont plus privées et
qu'aucune conférence publique ni implication des médias ne sont prévues702. La Food
Standards Agency (FSA) en Grande-Bretagne a expérimenté cette méthode et mis en
place un jury-citoyen dont les activités se sont déroulées du 4 au 7 avril 2003, sur le
le 28 décembre 2004); Claire MARRIS, « Public views on GMOs: deconstructing the myths », (2001) 2(7)
EMBO reports 545-548
698 ENVIRONICS RESEARCH GROUP. 2001. Secondary Analysis of Public Opinion - Research
Regarding Genetically Modified Food and Related Biotechnology Issues. Préparé pour le Comité de
direction du projet sur la réglementation des aliments génétiquement modifiés du Comité consultatif
canadien de la biotechnologie. Ottawa, Comité consultatif canadien de la biotechnologie, 35 p. [En ligne).
ht!Q://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwapj/Environics Published f.pdf/$FILE/Environics Published f.pdf (Consulté le 10 février
2004)
699 Pierre-Benoît JOLY et Gérald ASSOULINE. 2001. Assessing Debate And Participative Technology
Assessment in Europe. Grenoble: INRAlÉconomie et Sociologie rurales, Teys: QAP Decision, p. 17. [En
ligne]. ht!Q://www. inra.fr/Intemet/Directions/SED/science-gouvemance/pub/ADAPTA/adapta-chapter2.pdf
(Consulté le 17 juin 2004)
700 Une analyse plus approfondie sur les avantages et les inconvénients des "groupes de discussion" et des
sondages d'opinions, ainsi que d'autres méthodes consultatives et participatives, est disponible dans T.
LEROUX, M. HIRTLE et L.-N. FORTIN, loc. cit., note 615, 463-465
701 Claire MARRIS, « OGM : comment analyser les risques? », (1999) 195 Biofutur 44, 47
702 P.-B. JOLY et G. ASSOULINE, op. cit., note 699, p. 17
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thème « Should GM foods he availahle to huy in the UK?» 703. Le panel, fonné de 15
citoyens de la population de Slough, a recommandé que soit instauré un système de
surveillance et d'étiquetage704. Une majorité (9) du panel s'est également prononcée en
faveur de la mise en commerce des OGM. Ces citoyens invoquent à l'appui de leur
position, leur confiance dans les mesures de sécurité adoptées par les autorités, la liberté
de choix pour les consommateurs ainsi que leurs craintes qu'un refus de ces nouveaux
développements technologiques ne prive la Grande-Bretagne de bénéfices
considérables705 . Une importante minorité (6) s'est cependant exprimée contre la
commercialisation des aliments génétiquement modifiés706.
Les sessions préparatoires et les résultats des discussions du panel furent filmées et sont
mises à la disponibilité du public sur internee07• Bien que cette procédure ait pour effet
d'assurer une plus grande transparence du processus, nous craignons que certains
membres du panel aient pu être intimidés par la présence des caméras. Nous pouvons
toutefois constater qu'à certains moments, les citoyens ont confronté les experts sur leurs
positions en posant des questions pertinentes, au vif du débat sur les OGM. Ainsi, bien
que certaines critiques puissent être associées à la diffusion publique de l'enregistrement
de la discussion, cet instrument s'avère un excellent matériel d'infonnation pour les
personnes cherchant à s'éduquer sur les problématiques relatives aux OGM et pour celles
intéressées par la méthode employée.
Le Teknologiradet au Danemark ainsi que l'Institut Rathenau aux Pays-Bas ont
également élaboré, expérimenté et développé au cours des dernières années, de
703 Pour obtenir plus d'informations sur cette expérience, consulter Grande-Bretagne, Food Standards
Agency (FSA). Food Standards Agency Citizens' Jury, [En ligne].
http://www.foodstandards.gov.uklgmdebate/citizens jury! (Page consultée le 13 février 2004)
704 «FSA citizens' jury says GM food should be available to buy in the UK». In Grande-Bretagne, Food
Standards Agency (FSA). Food Standards Agency - Citizens' Jury, [En ligne]. (avril 2003).
http://www.foodstandards.gov.uklnews/pressreleases/citizensjury result (Page consultée le 13 février 2004)
705 Id.
706 Id.
707 Les délibérations ayant mené au verdict final du panel furent également filmées sur vidéo, ce dernier
étant disponible sur demande. Id.
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nombreuses méthodes participatives fondées sur le modèle des conférences de consensus
mais avec des particularités propres à chaque cas70S . L'une d'elles, la méthode
d'évaluation technologique interactive (ET!) conçue aux Pays-Bas, a été mise en œuvre
en France au sein de l'Institut National de la Recherche Agronomique (INRA), dans le
cadre d'une expérience pilote sur les vignes transgéniques709 . Ce mécanisme diffère des
conférences de consensus puisque le panel n'est pas uniquement composé de profanes,
mais aussi de chercheurs et de professionnels du domaine71o . Ce dispositif permet
d'associer l'ensemble des intervenants et des acteurs concernés dès la conception des
programmes de recherche, «plutôt que de les amener à choisir entre différentes solutions
préalablement construites par des chercheurs»711.
En conclusion, les expériences consultatives intégrant des profanes offrent aux citoyens
l'opportunité de délibérer sur des sujets importants et de formuler leurs propres
commentaires et recommandations, à l'intention des décideurs. Contrairement aux
représentants d'intérêts particuliers présents au sein des forums de discussion ou
d'instances d'expertise, les profanes participant à ces délibérations ne représentent
qu'eux-mêmes712 .
« Par rapport aux représentants attitrés, la participation
de citoyens de base ne représentant qu'eux-mêmes est
nécessaire lorsque l'on veut éviter le jeu des porte-
paroles conventionnels et de négociation entre des
70S Il est possible de consulter des documents intéressants sur les nouveaux modèles de consultation
développés au Danemark, sous la rubrique "Methods" du site web du Teknologirâdet, en sélectionnant la
fonction "English". Danemark, Teknologirâdet. Teknologiradet, [En ligne). http://www.tekno.dk (Page
consultée le 13 février 2004)
709 Pour plus d'informations concernant l'expérience française, consulter «INRA Science et gouvernance -
projet ITA-vignes». In France, Institut National de la Recherche Agronomique (INRA). Direction
scientifique Société, Économie et Décision (SED). INRA Science et gouvernance, [En ligne).
http://www.inra.fr/Internet/Directions/SED/science-gouvernance/ITA-Vignes/index.html (Page consultée le
20 avril 2004)
710 Anne BERTRAND, Pierre-Benoît JOLY et Claire MARRIS. janvier 2003. «Quand le vigneron, le
profane et le chercheur délibèrent sur les questions de recherche. Une expérience pilote sur les vignes
transgéniques. La méthodologie», p. 3. In Institut National de la Recherche Agronomique
(INRA). Direction scientifique Société, Économie et Décision (SED). INRA Science et gouvernance, [En
ligne]. http://www.inra.fr/Internet/Directions/SED/science-gouvernance/ITA-Vignes/methodo.pdf
(Consulté le 30 janvier 2004)
711 Id., p. 1
712 P.-B. JOLY et C. MARRIS, op. cit., note 631, p. 37
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positions établies ou des groupes d'intérêt
constitués. »713
P.-B. Joly et C. Marris soulignent ainsi, en se référant aux études de Daniel Fiorino, les
divers avantages de la participation des citoyens ordinaires714. En effet, ces derniers
cadrent les problèmes plus largement que les experts car ils ne sont pas contraints par les
frontières disciplinaires. Leur participation permet donc de mobiliser un spectre
d'expertise plus large en amont des décisions et d'identifier certaines limites des modèles
d'experts. De plus, les jugements des citoyens ordinaires reflètent une sensibilité aux
valeurs et au sens commun. Enfin, les profanes sont plus aptes à identifier des alternatives
et des solutions que ne le sont les experts. Ils ont également plus de facilité à
s'accommoder de l'incertitude et à considérer les possibilités d'erreur dans les décisions.
Les expériences consultatives exigent toutefois la mobilisation de vastes ressources. De
plus, afin d'être légitimes, les débats publics doivent faire l'objet d'un suivi par les
autorités et déboucher sur des décisions politiques concrètes. Il subsiste cependant des
ambiguïtés concernant l'importance qui doit être accordée aux recommandations des
panels et à l'avis des participants aux débats. En France, de nombreux intervenants ont
souligné la faible réappropriation des expérimentations de discussion et des rapports
d'experts par le gouvernement. L'élaboration d'une approche gouvernementale consistant
à effectuer un examen régulier sur les suites qui sont données aux recommandations des
profanes mais également à celle des débats publics et des rapports d'expertise
commandés par les autorités, est donc nécessaire.
Au Canada, le gouvernement a développé une pratique visant à effectuer un suivi
périodique des recommandations du rapport du Groupe d'experts de la Société royale du
Canada. Cependant, nous pouvons soulever des doutes quant au suivi accordé par les
autorités aux conclusions des études et des expériences participatives organisées par le
CCCB. En effet, nous pouvons constater qu'à ce jour, aucune réponse officielle au
rapport final du CCCB portant sur la réglementation des aliments génétiquement
713 Id., p. 38
714 Les avantages cités sont énumérés dans Id., pp. 37-38; Voir aussi P.-B. JOLY, C. MARRIS et M.-A.
HERMITTE, \oc. cil., note 546, 7
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modifiés n'a été fournie, bien que le gouvernement ait annoncé sa volonté de donner suite
aux recommandations du rapport d'ici la fin 2002715 .
715 Canada, Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la biotechnologie.
«Rapports». Gouvernement du Canada - Agence canadienne d'inspection des aliments, [En ligne].
http://www.inspection.gc.ca/francais/scilbiotech/tech/reprapf.shtml (Page consultée le Il février 2004)
Conclusion finale
Dans son article Productivité des controverses et renouveau de l'expertise, Pierre
Lascoumes qualifie la problématique entourant les OOM comme un exemple parmi les
« situations problèmes difficilement gouvernables»716. Ces situations ont en commun de
combiner incertitude scientifique, stratégies divergentes d'acteurs et forte mobilisation
sociale717. En effet, outre les préoccupations scientifiques, économiques, philosophiques
et culturelles qu'ils suscitent, les OOM engendrent un phénomène de contestation
populaire considérable de la part de nombreux organismes de la société civile. Ces
derniers remettent en cause le fonctionnement actuel du système d'homologation fondé
sur une logique technicienne, critiquent les lacunes inhérentes au régime représentatif et
invoquent une plus grande implication des citoyens dans le débat. Alexis Roy, dans son
livre Les experts face au risque : le cas des plantes transgéniques, note à cet effet : « Le
débat sur les OOM porte ainsi en lui les ingrédients d'une contestation de la manière dont
est organisée la participation de la société civile aux choix techniques et aux décisions
publiques en matière de gestion des risques collectifs. »718 Le rôle des citoyens et des
organismes de la société civile dans l'élaboration et le développement de nouveaux
mécanismes de participation, mérite ainsi d'être mieux défini.
En Suisse, les revendications populaires peuvent être exprimées par le biais des
instruments de la démocratie directe. L'instrument référendaire confère aux acteurs de la
société civile, particulièrement ceux possédant de vastes capacités de mobilisation, un
pouvoir accru. Pour cette raison, les ONO associés à des mouvements de contestation
tendent à user de moyens de pression moins extrêmes qu'ailleurs. En France, des actions
de vandalisme "anti-OOM" ont été perpétrées par certains organismes et des procédures
716 Il inclut également dans cette catégorie les déchets nucléaires, le sang contaminé, l'hépatite C et l'ESB
(encéphalopathie spongiforme bovine). Pierre Lascoumes est directeur de recherche au Centre national de
la recherche scientifique (CNRS), Groupe d'analyse des politiques publiques (GAPP). Pierre
LASCOUMES, « Productivité des controverses et renouveau de l'expertise », (1999) 38 Les Cahiers de la
sécurité intérieure 75, 75
717 Id.
718 A. ROY, op. cit., note 346, p. 36
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judiciaires contestant des autorisations délivrées par les autorités ont aussi été entreprises.
Des poursuites en justice ont également forcé le gouvernement à divulguer
l'emplacement des essais au champ. À la suite d'une vaste campagne menée par des
ONG, de nombreux maires de communes rurales ont émis des arrêtés municipaux
maintenant contestés devant les tribunaux, afin d'interdire l'utilisation de semences
transgéniques sur leur territoire. Les mouvements anti-OGM sollicitent ainsi plus
aisément l'attention du public que les autorités par leurs déclarations choquantes, leurs
actions extrêmes et des campagnes hautement médiatisées. Nous pouvons donc croire que
le gouvernement français a tout à gagner à travailler de concert avec ces organismes.
Cependant, d'un côté comme de l'autre, on note des réticences à s'associer, on discrédite
systématiquement les propositions et les innovations de l'autre partie. D'une part, les
autorités françaises accusent les ONG d'adopter une attitude conflictuelle en saccageant
des essais en plein champ; de l'autre, les ONG estiment que ces moyens sont nécessaires,
étant donné le mutisme du gouvernement face aux revendications citoyennes. Cette
situation engendre des tensions manifestes entre les autorités et ces organismes, puisque
la discussion se déroule dans un climat de méfiance réciproque. Les actions initiées par
les ONG, les poursuites en justice de nature criminelle engagées contre les représentants
de ces organismes pour des actes de vandalisme ainsi que les contestations devant les
tribunaux des arrêtés des maires interdisant la présence d'OGM sur leur territoire ont
pour effet d'accentuer la polarisation du débat, en le situant dans un contexte judiciaire
hautement médiatisé.
Nous devons toutefois reconnaître que le recours à la justice a permis en France de mettre
en lumière et de remédier à certains problèmes, telle manque de transparence sur le lieu
des essais au champ. Dans cette optique, nous considérons que l'accès à la justice
constitue, dans la logique de la Déclaration de Rio et de la Convention d'Aarhus, un
aspect important de l'avènement d'une démocratie participative environnementale.
L'accès aux tribunaux n'est toutefois pas l'unique préalable au développement de cette
nouvelle démocratie. Les procédures judiciaires ne peuvent en effet répondre à tous les
questionnements que suscitent les biotechnologies. Paule Juneau soulève d'ailleurs que
les décisions reliées à la réglementation environnementale d'une technologie, comme
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c'est le cas des biotechnologies, entraînent trop de conséquences sociales, politiques et
économiques pour que les tribunaux acceptent de trancher sur ces débats de manière
décisive719 . Elle ajoute que le fait de limiter la participation du public aux recours
judiciaires « ne favorise pas l'intégration des valeurs non scientifiques essentielles au
développement durable d'une technologie puisque les considérations sociales et éthiques
sont rarement prises en considération lors de l'évaluation factuelle d'un produit ou
procédé par les tribunaux»720. Par conséquent, les problèmes que soulèvent les OGM
devraient également être débattus hors de l'arène judiciaire.
Lors des dernières années, les gouvernements de divers États ont commencé à implanter
de nouvelles mesures de discussion, favorisant l'association et la participation des
représentants de la société civile aux décisions. De nombreux pays mènent ainsi des
consultations auprès de ces intervenants, dans le cadre de l'élaboration de politiques, de
la législation et de la réglementation concernant les produits issus de la biotechnologie.
Une autre pratique couramment adoptée par les autorités consiste à intégrer des
représentants de divers intérêts dans le mécanisme d'autorisation des OGM. Ainsi, en
France et en Suisse, ces derniers sont présents au sein de comités mixtes, chargés de
l'évaluation scientifique des organismes transgéniques. Bien qu'au Canada, ce ne sont
pas des comités d'experts indépendants qui procèdent à l'homologation de ces produits,
les autorités encouragent aussi l'apport d'une expertise externe au sein du processus.
Nous devons également souligner et soutenir la contribution des organismes canadiens de
la société civile à l'évaluation scientifique et à l'appréciation des considérations socio-
économiques que soulèvent ces nouvelles technologies, par le biais des pétitions en
matière d'environnement. Ces méthodes ont toutes pour avantage d'incorporer une
expertise externe qui enrichit l'évaluation de ces nouveaux produits: elles devraient donc
être encouragées.
Il serait également possible d'intégrer les intervenants de la société civile au sein du
processus d'homologation, par la création d'une instance chargée d'apprécier les
bénéfices et les inconvénients de type socio-économique que suscitent ces nouvelles
719 Paule JUNEAU, op. cit., note 10, pp. 116-118
720 Id., p. 118
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technologies. Cette solution s'apparente au rôle que joue présentement la CENH en
Suisse ainsi qu'aux propositions des partisans du second cercle d'expertise en France.
Paule Juneau suggère dans le même sens, de créer des comités d'évaluation des nouvelles
technologies, formés de scientifiques, de groupements de citoyens et de différents
intervenants des professions non scientifiques, ayant pour rôle d'évaluer ces nouveaux
produits et de donner leurs recommandations aux autorités, avant même le stade de
l'élaboration d'une réglementation721 . Elle ajoute que, lorsque les préoccupations de la
population le justifieraient, ces évaluations pourraient aboutir à des débats ou à des
commissions publiques nationales sur le sujee22. La Commission de l'éthique de la
science et de la technologie (CEST) recommande également que soit instauré un comité
d'experts indépendants issus des sciences de la nature et des sciences humaines, de même
que de représentants du public, lorsque la situation s y prête, afin de permettre que les
décisions en matière d'OGM soient autant établies sur la base de considérations
culturelles que scientifiques723. La Commission Française du Développement Durable
(CFDD) suggère quant à elle, l'instauration d'un "comité consultatifpour l'évaluation
des technologies" composé de citoyens tirés au sort et volontaires pour s'informer sur
tous les aspects de l'innovation en cause, qui formulerait des avis éclairés à l'intention du
décideur politique724. Ce comité pourrait consulter des experts provenant de divers
milieux afin de construire ses avis. Il est également prévu qu'en cas d'incertitude
721 Id., p. 128
723 Recommandation n° 4. QUÉBEC, COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA SCIENCE ET DE LA
TECHNOLOGIE (CEST), op. cit., note l, pp. 63-64
724 FRANCE, COMMISSION FRANÇAISE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (CFDD). mars 2000.
«Avis n° 2000-01 sur le principe de précaution». Bulletin Officiel N°2000-10. Ministère de l'Écologie et du
Développement durable, [En ligne]. http://www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiellbo-
200010/AOI00047.htm (Page consultée le 30 janvier 2004); FRANCE, COMMISSION FRANÇAISE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE (CFDD). juillet 2000. «Avis n° 2000-02 sur les organismes
génétiquement modifiés (OGM)>>. Bulletin Officiel N°2000-10. Ministère de l'Écologie et du
Développement durable, [En ligne]. http://www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiellbo-
200010/AOI00048.htm (Page consultée le 30 janvier 2004)
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persistante au sem de ce comité, il serait fait appel à des "conférences de citoyens"
menées en plusieurs lieux géographiques simultanément725 .
Les solutions proposées par Paule Juneau, la CEST, la CFDD et les partisans du second
cercle d'expertise ont pour avantage de permettre de déceler les problèmes que pourraient
soulever certaines technologies avant le stade de leur approbation. Bien qu'une
évaluation préalable des impacts socio-économiques que suscitent les OGM puisse
fournir des renseignements appréciables aux autorités et aux citoyens, les avis et les
recommandations rendues par de telles instances ne pourraient se substituer à l'opinion
du public. Pour cette raison, deux des solutions suggérées prévoient des débats publics
lorsque cela s'avérait nécessaire. Nous devons en effet reconnaître, comme le note Susan
Sherwin, qu'un examen complet des perspectives morales pertinentes devrait exiger, non
seulement l'implication d'experts et d'intervenants représentant divers intérêts mais aussi
celle de citoyens n'ayant aucun intérêt personnel dans le débat726. Le rôle du citoyen ne
devrait pas non plus se réduire à son statut de consommateur727 . Il devrait donc pouvoir
se prononcer non seulement sur la mise en marché des OGM, mais également sur leur
dissémination dans l'environnement.
Les Principes directeurs relatifs aux organismes génétiquement modifiés, élaborés dans
le cadre de la Convention d'Aarhus, recommandent aux États d'assurer "en principe" la
participation du public dans les trois domaines d'application des OGM : dissémination
volontaire, mise sur le marché et utilisation confinée728• Des processus de participation
725 FRANCE, COMMISSION FRANÇAISE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (CFDD). mars 2000.
«Avis nO 2000-01 sur le principe de précaution». Bulletin Officiel N°2000-1O. Ministère de l'Écologie et du
Développement durable, [En ligne]. http://www.environnement.gouv.fr/infopratlbulletin-officiellbo-
20001 O/AOI 00047.htm (Page consultée le 30 janvier 2004)
726 Susan SHERWIN. 2001. Vers l'établissement d'un cadre éthique adéquat pour l'élaboration de la
politique en matière de biotechnologie. Préparé pour le Comité permanent de la bonne intendance du
Comité consultatif canadien de la biotechnologie. Ottawa, Comité consultatif canadien de la
biotechnologie, p. 18. [En ligne]. http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwapj/BioPolicy Sherwin fpdf/$FILE/BioPolicy Sherwin fpdf (Consulté le 10 février 2004)
727 Id.
728 « Cela ne veut pas dire que des processus de participation du public devraient être appliqués à toutes les
procédures de prise de décisions dans ces domaines. » Les Principes directeurs furent adoptés par Décision
/\4 lors de la rencontre à Lucques, en octobre 2002. Principes directeurs relatifs à l'accès à l'iriformation,
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du public devraient prioritairement être appliqués aux décisions suivantes : la
dissémination volontaire pour la première fois dans l'environnement d'OGM dans tout
lieu nouveau; la mise sur le marché pour la première fois d'OGM n'étant pas
exclusivement destinés à la recherche ou aux collections de cultures; l'utilisation
confinée d'OGM qui pose un risque d'atteinte grave à l'environnement ou à la santé et
pour laquelle ont été prévus des plans d'intervention d'urgence appropriés729. La
participation du public devrait intervenir « dès le début, c'est-à-dire lorsque toutes les
options et solutions sont encore possibles et que le public peut exercer une réelle
influence»730. Les citoyens devraient avoir la possibilité de soumettre leurs observations
par écrit ou, selon le cas, lors d'une audition ou d'une enquête publique731 .
Si un pays s'engage à appliquer les dispositions des Principes directeurs par le biais d'un
instrument juridiquement contraignant, il est recommandé qu'il assure aussi sur la base
de sa législation, l'accès à la justice, conformément aux dispositions de la Convention732 .
Ainsi, les États devraient prévoir des recours pour les personnes auxquelles on a refusé
une demande d'accès à de l'information environnementale733 . Ils devraient également
mettre en place des mécanismes administratifs ou judiciaires permettant de contester les
décisions, les actes et les omissions de particuliers ou d'autorités publiques734 . La
Convention accorde à cet égard aux organisations de protection de l'environnement une
importance considérable. Ces ONG sont réputées avoir un intérêt suffisant pour former
un recours contre des décisions qui concernent l'autorisation d'activités735 .
la participation du public et l'accès à la justice en ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés
précité, note 452, par. 3
729 Id., par. 4
730 Les processus de participation devraient également prévoir des "délais raisonnables" pour les différentes
étapes afin de tenir compte d'éventuels délais légaux et de permettre une participation effective du public.
Id., par. 13 et 14
731 Id., par. 16
732 llL par. 32
733 Convention d'Aarhus, précitée, note 96, art. 9, par. 1
734 Id., art. 9, par. 2 et 3
735 Id., art. 2, par. 5 et art. 9, par. 2
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Les Principes directeurs forment toutefois un cadre volontaire et ne devraient être
considérés que comme des exemples de bonnes pratiques736. À la différence des
Principes directeurs, la Directive 200I/18/CE constitue pour les pays membres de
l'Union européenne (UE), une législation contraignante. Cette dernière rend la
consultation du public obligatoire avant l'approbation de dissémination et de mise en
commerce d'organismes génétiquement modifiés737 . Ainsi, dès la réception de la
demande de mise en marché, la Commission européenne met elle-même à la disposition
du public la synthèse du dossier fournie par le promoteur. Dans le cas où le rapport
d'évaluation autorise la mIse en commerce, la Commission met également à la
disposition du public ce rapport738 . Le public dispose d'un délai de 30 jours pour
présenter ses observations à la Commission739 . En ce qui concerne la dissémination
d'QOM, la Directive laisse aux États le choix quant aux modalités de consultation du
public, y compris le délai raisonnable permettant aux citoyens d'exprimer leurs
commentaires74o. Les pays devant se conformer à la Directive européenne devront donc
organiser des forums de discussion où pourront s'exprimer les citoyens sur les demandes
d'autorisation en cours concernant des essais au champ.
En Belgique, une consultation publique sur la mise en culture de pommiers transgéniques
a été menée du 18 mars au 1eT avril 2003 741 . La population a été informée du projet par
736 Principes directeurs relatifs à l'accès à l'information, la participation du public et l'accès à la justice
en ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés, précité, note 452, par. 2; Un Groupe de travail
sur les OGM examine présentement une démarche juridiquement contraignante qui permettrait d'appliquer
la Convention d'Aarhus au domaine des OGM.
737 Directive 200l/18/CE, précitée, note 429, art. 9 pour la dissémination et art. 24 pour la mise en
commerce. En ce qui concerne l'utilisation confinée d'OGM, la législation européenne permet la
consultation du public sans toutefois la rendre obligatoire. Directive 98/8l/CE, précitée, note 448, art. 13
738 Le site web du Joint Research Centre (JRe) de la Commission européenne donne accès aux synthèses
de chaque demande d'autorisation de mise en commerce et aux rapports d'évaluation correspondants. Les
demandes de dissémination sont également publiées sur le site. European Commission, Joint Research
Centre (JRe). Deliberate releases and placing on the EU market of Genetically Modified Organisms
(GMOs), [En ligne]. http://gmoinfo.jrc.it (Page consultée le 14 février 2004)
739 Directive 200l/18/CE, précitée, note 429, art. 24, par. 1
740 Le délai normal de 90 jours dans lequel l'autorité compétente doit répondre au notifiant peut être
prolongé d'une durée maximale de 30 jours afin de permettre la tenue d'une enquête ou d'une consultation
publique. Directive 200l/18/CE, précitée, note 429, art. 6, par. 6 et art. 9, par. 1
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internet et par des annonces dans les médias. La participation des habitants de la localité
où était prévu cet essai a également été encouragée, par le biais d'annonces affichées sur
le territoire. Cette consultation qui s'est conclue par le refus des autorités belges
d'approuver cet essai, s'inscrit dans le cadre plus large d'une procédure innovatrice qui
associe à l'évaluation scientifique des risques, un examen éthique émis par un groupe de
travail ainsi que la consultation de la population.
«[... ] le Ministre Tavernier plaide pour l'application
systématique de l'évaluation éthique (au torisée par la
Directive européenne) parallèlement à la consultation
publique (rendue obligatoire par la Directive) dans le
cadre du processus d'évaluation des essais OGM. »742
Selon nous, une évaluation des enjeux éthiques devrait systématiquement être effectuée
par les autorités publiques avant l'approbation de mise en marché et de dissémination des
OGM. Nous croyons nécessaire d'instaurer à cet effet, au sein du processus
d'homologation canadien, un comité de type mixte ayant pour mandat d'évaluer les
enjeux socio-économiques associés à ces nouveaux produits. La composition de ce
comité pourrait être semblable à celle recommandée pour le second cercle d'expertise
dans la deuxième partie de notre travail. Nous considérons cependant que le rôle de ce
comité ne devrait pas consister à décider de l'acceptabilité des technologies examinées
puisqu'à notre avis, une telle solution pourrait entraîner des confusions quant aux critères
d'appréciation utilisés pour l'homologation des OGM. De plus, la crédibilité des
conclusions d'une instance chargée de décider de l'acceptabilité de ces nouveaux
produits pourrait facilement être remise en question. En effet, c'est au grand public et non
à des comités formés de spécialistes ou même à un panel de citoyens, qu'il revient de se
prononcer sur ces enjeux.
741 La procédure utilisée par les autorités belges s'inscrit, tout comme celle menée en France en avril 2003,
dans le cadre prévu par la nouvelle Directive européenne 2001/18/CE. Pour plus d'informations sur cette
expérience, consulter BELGIQUE, SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL (SPF) SANTÉ PUBLIQUE,
SÉCURITÉ DE LA CHAÎNE ALIMENTAIRE ET ENVIRONNEMENT. «National experiences with
public participation in decision making on GMOs: case of Belgium», pp. 6-7. In Commission économique
des Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). Public Participation. [En ligne].
http://www.unece.orglenv/pp/gmo/expbelgium.doc (Consulté le 22 avril 2004)
742 JefTAVERNIER. BELGIQUE, MINISTRE DE LA PROTECTION DE LA CONSOMMATION, DE
LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT. «Pas d'autorisation pour le champs d'essai de
pommiers transgéniques», p. 2. BELG/AN B/OSAFETY SERVER, [En ligne]. (avril 2003).
http://biosafety.ihe.be/DTB/FT PDF/03VIPR F.pdf(Consulté le 13 février 2004) (nous avons souligné)
185
Ce comité devrait plutôt procurer aux autorités ainsi qu'aux citoyens, une réflexion sur
les préoccupations que suscitent ces technologies particulières. Il devrait donc être chargé
dans un premier temps, d'informer le public sur les enjeux socio-économiques associés à
ces nouveaux produits. Il pourrait à cet effet, utiliser l'outil de dialogue développé par le
comité exploratoire au sein du CCCB743. Ceci fournirait aux citoyens les renseignements
nécessaires qui leur permettront de former des opinions, des avis et des recommandations
éclairés, à l'intention des décideurs. Il aurait également pour responsabilité de résumer à
l'intention des autorités, les résultats des consultations publiques sur les demandes de
commercialisation et de dissémination d'OGM, en soulevant les diverses préoccupations
qui surgissent au sein de la population.
En effet, nous considérons, pour des raisons de transparence, que toutes les demandes de
mise en culture et de mise en marché devraient être ouvertes à la consultation publique.
Les méthodes consultatives ont toutefois pour désavantage de n'offrir aucune garantie
que le gouvernement tiendra compte des préoccupations du public. Afin de permettre une
participation efficace et de rendre ces expériences consultatives légitimes, les autorités
devraient donc veiller à ce que les commentaires des citoyens soient réellement pris en
considération dans leurs décisions. Il faudra accomplir un travail considérable afin que
ces expériences ne se réduisent pas «à l'ajout d'une « séquence obligée» dans un
processus de décision inchangé»744. La justification par les autorités de leur décision
constitue à cet égard, un élément essentiel de la prise en compte des commentaires des
citoyens. Les Principes directeurs élaborés dans le cadre de la Convention d'Aarhus
prévoient d'ailleurs que « selon le cas et là où il sera possible », les autorités devraient
fournir une analyse des observations faites et une description des motifs d'en tenir ou de
ne pas en tenir compte dans le projet de décision745 .
743 Nous avons examiné cet outil dans la conclusion de la seconde partie de notre mémoire ainsi que dans la
section intitulée « Présentation et analyse des débats au Canada », située dans la dernière partie du travail.
744 Expression tirée de P. LASCOUMES, loc. cit., note 716, 94
745 Principes directeurs relatifs à l'accès à l'information, la participation du public et l'accès à la justice
en ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés, précité, note 452, par. 17
186
Nous suggérons pour la dissémination d'DOM, que soient conçus des moyens de
consultation élaborés. En effet, la mise en culture de plantes transgéniques requiert la
consultation des citoyens des localités où ont lieu les essais au champ, particulièrement
dans le cas des premières disséminations dans un lieu donné ainsi que pour les essais au
champ qui soulèvent des controverses au sein du public. Une solution intéressante
avancée dans le rapport du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE)746
sur la production porcine, pourrait s'appliquer à la mise en culture des organismes
transgéniques. Il y est suggéré que soit mis en place pour tous les projets d'implantation
de porcherie soumis à l'obtention d'un certificat d'autorisation, un processus simplifié
d'analyse des répercussions environnementales et sociales faisant appel à la participation
du public747. La démarche proposée devrait prévoir au moins une rencontre publique
réunissant des représentants du monde municipal, des ministères et d'organismes touchés
par la question, des promoteurs ainsi que des citoyens748.
Nous préconisons également l'usage de procédures consultatives sommaires, tels les
commentaires reçus par la poste ou par internet, tant en ce qUI concerne la
commercialisation d'DOM que leur dissémination. Une solution qUI pourrait être
envisagée consisterait à afficher sur internet les demandes d'homologation en cours, en
invitant les citoyens à formuler leurs commentaires à l'intention des autorités749. Nous
considérons que les organismes de la société civile devraient à ce stade de la procédure
jouer un rôle important. En effet, étant donné leur capacité de mobiliser de vastes
746 Le BAPE créé en 1978, a pour mission d'éclairer la prise de décisions gouvernementale par le
moyen d'enquêtes et la tenue d'audiences publiques portant sur des questions relatives à la qualité de
l'environnement. Pour plus d'informations sur cet organisme québécois, consulter leur site web. Québec,
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE). BAPE, [En ligne). http://www.bape.gouv.qc.ca
(Page consultée le 22 avril 2004)
747 Recommandation 13. QUÉBEC, BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR
L'ENVIRONNEMENT (BAPE), L'inscription de la production porcine dans le développement durable:
rapport d'enquête et d'audience publique, Québec, Bureau d'audiences publiques sur l'environnement,
2003, pp. 105-107
748 La Commission suggère de mandater un groupe de travail afin d'établir les modalités de mise en œuvre
de ce processus. Recommandation 14. Id., p. 108
749 Cette solution est déjà considérée dans le cadre du projet pilote entrepris conjointement par Santé
Canada et l'AClA qui consiste à rendre publiques les demandes d'autorisation. Ce sujet a été traité dans la
section intitulée « Mesures instaurées pour encourager la transparence au sein du processus
d'homologation ».
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ressources dans le cadre de campagnes de sensibilisation, ils peuvent alerter la population
sur ces consultations et encourager par le fait même, une plus grande participation
citoyenne dans le processus d'homologation. Une mise en garde doit toutefois être
formulée puisque de nombreux ONG tendent à militer contre les produits transgéniques.
Par conséquent, il est possible que les résultats des consultations ne soulèvent que des
commentaires négatifs, ce qui ne signifie pas pour autant que la population n'appuie pas
la culture et la mise en marché de ces aliments. D'un autre côté, ces consultations
pourraient permettre de mesurer l'ampleur du mouvement de mobilisation "anti-OGM" et
de détecter les technologies qui soulèvent le plus de controverses.
De plus, nous devons souligner qu'au stade de la commercialisation d'une semence
génétiquement modifiée, la dissémination à grande échelle d'OGM devient possible
puisque les semences sont mises à disposition de l'ensemble des producteurs, ce qui peut
entraîner des répercussions importantes sur l'agriculture de diverses régions. Ainsi, la
commercialisation des aliments transgéniques engage la société dans son ensemble, pas
seulement les citoyens en tant que consommateurs. Sans présager des orientations ou
décisions que prendra la société québécoise sur la question des OGM, l'avis du Conseil
de la science et de la technologie souligne que les particularités environnementales du
territoire québécois et celles culturelles de la société québécoise pourraient justifier des
choix sociaux différents d'autres provinces canadiennes. Ces choix devraient cependant
principalement découler d'un débat public et rigoureux sur les options qui s'offrent à la
société. Par conséquent, l'avis recommande que soit mise en place une consultation
publique « pour cerner les enjeux, identifier les préoccupations et dégager les consensus
de la société québécoise sur les grandes orientations à adopter à propos des OGM »750.
Il est donc également nécessaire d'envisager la mise en place d'une consultation du
public élargie sur le territoire québécois. La tenue d'audiences publiques dans diverses
750 QUÉBEC, CONSEIL DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, op. cit., note 13, pp. 119, 121 et
125; Dans le même sens, l'avis de la Commission de l'éthique de la science et de la technologie (CEST)
souligne que l'alimentation étant une réalité quotidienne pour tous, les décisions qui se prennent en cette
matière devraient tenir compte des opinions, attentes et craintes de la population. Il recommande donc que
le gouvernement du Québec tienne un débat public sur le sujet des OGM. Recommandation n° 9.
QUÉBEC, COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (CEST),~
cit., note l, pp. 81-83
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localités au Québec permettrait en effet d'instaurer un véritable débat provincial sur les
impacts environnementaux, agricoles et socio-économiques résultant du développement,
de la culture et de la commercialisation des organismes génétiquement modifiés. Le
Réseau québécois contre les OGM a d'ailleurs revendiqué que le BAPE tienne une
bl ' d ' ,. 751 1 . " 752 C ttenquête pu Ique e type genenque sur es organIsmes transgemques . e e
procédure a déjà été utilisée lors des enquêtes du BAPE sur la production porcine et sur la
gestion de l'eau. Afin d'élargir le débat sur la sphère publique, nous recommandons aux
autorités d'implanter, de pair avec ces audiences publiques, des mesures qui encouragent
les initiatives citoyennes, comme celles qui furent employées lors de la discussion
nationale "GM Nation? The public debate" organisée en Grande-Bretagne753 . Les
autorités britanniques ont alors incité les autorités locales ainsi que le grand public à
participer activement au débat, en préparant des rencontres au sein des membres de leur
collectivité. Le même matériel d'information et de discussion, soit une "trousse à outils"
comprenant un cédérom interactif ainsi qu'un film sur les OGM, a fourni aux personnes
intéressées à participer à cette expérience nationale, les instruments nécessaires afin
d'organiser des discussions sur leur territoire. Les débats ont ainsi généré beaucoup
d'activités bénévoles754 . Cependant, étant donné l'ampleur et les coûts que suscitent un
tel projet, les autorités provinciales québécoises ne devraient utiliser cette solution que si
751 Les activités du BAPE portent généralement sur des projets soumis à la procédure d'évaluation et
d'examen des impacts sur l'environnement. Cependant, il peut également tenir des audiences publiques de
type générique, mandatées par le ministre de l'environnement, sur des questions d'intérêt général liées à
une question environnementale particulière. Par exemple, les consultations sur la gestion de l'eau, la
production porcine et la gestion des déchets relèvent de cette deuxième catégorie.
752 «Le Réseau québécois contre les OGM exige une enquête du BAPE sur les OGM». Le Bulletin des
agriculteurs, informations sur l'agriculture du Québec, [En ligne]. (mai 2002).
http://www.lebulletin.com/informations/actualite/article.jsp?content=20020520 actualite 020520f (Page
consultée le Il février 2004)
753 Tous les documents, rapports et résumés relatifs à cette expérience consultative qui s'est conclue en
juillet 2003 sont mis en ligne sur un site web entièrement consacré à ce débat. Grande-Bretagne, GM Public
Debate Steering Board. CM Nation?, [En ligne]. http://www.gmnation.org.uk (Page consultée le 28
décembre 2004)
754 Non seulement les citoyens ont-ils organisé des discussions et des rencontres locales, mais ils ont
également pris des initiatives personnelles, par exemple en envoyant des lettres et des courriels à l'intention
des autorités. GRANDE-BRETAGNE, GM PUBLIC DEBATE STEERlNG BOARD. 2003. CMNation? -
The findings of the public debate. London, pp. 14-15; 53. [En ligne].
http://www.gmnation.org.uk/docs/gmnation fmalreport.pdf (Consulté le 12 février 2004)
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elles sont réellement disposées à faire suivre cette expérience par la mise en œuvre de
politiques qui tiendront compte des résultats de l'enquête publique.
La démocratie consultative est caractérisée comme un système où les citoyens émettent
un avis sans participer directement à la décision, puisque c'est le gouvernement qui
décide en dernier lieu. Dans ce type de démocratie, c'est la rationalité des représentants
du peuple qui est privilégiée. Il est cependant difficile d'assurer l'impartialité du
gouvernement dans la décision finale ainsi qu'une représentation effective du public lors
des consultations. Ainsi, selon certains, l'instauration d'une réelle démocratie
participative impliquerait plutôt la nécessité d'associer les citoyens à la prise de décision,
par un vote direct ou dans le cadre d'assemblées dotées de pouvoirs de décision. La tenue
de référendums municipaux, préalablement à l'émission d'une autorisation de
dissémination ou dans le cadre d'une enquête publique du BAPE, est donc une solution
qui pourrait être envisagée. À notre avis, cette dernière ne devrait pas être privilégiée. En
effet, il nous semble qu'une solution imposée par une majorité risquerait de créer des
tensions importantes au sein des habitants des municipalités et des localités. De plus, le
référendum municipal est généralement caractérisé par une faible participation des
citoyens, facteur qui peut amener à s'interroger sur la légitimité des résultats d'une
consultation populaire. Enfin, la règle de la majorité n'est pas adaptée selon nous, aux
complexités qui entourent les choix associés à la mise en culture des organismes
transgéniques à un niveau local. Par exemple, la coexistence dans un même endroit de
l'agriculture biologique et des organismes transgéniques pourrait à elle seule, constituer
un obstacle important à la dissémination d'OGM.
Certains proposent aussi la tenue de référendums provinciaux, voire même nationaux sur
les OGM comme alternative. En France, tout comme en Suisse, l'option visant à décréter
une interdiction totale des OGM ne sera jamais considérée par les panels de citoyens. En
effet, la recherche expérimentale sur ces organismes n'est généralement pas remise en
question. L'interdiction générale, surtout depuis la votation populaire suisse de 1998 qui
a démontré les incohérences d'un tel choix, n'est donc pas une option viable, ni pour le
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panel suisse, nI pour le panel français755 . C'est plutôt l'interdiction d'utilisation
commerciale des OGM en agriculture qui a remplacé l'interdiction générale, en tant
qu'instrument permettant aux citoyens de se prononcer par référendum sur l'acceptation
de ces produits.
En France, un référendum sur les OGM pourrait être envisagé, étant donné le contexte
fortement polarisé entre "anti-OGM" et "pro-OGM". Les débats organisés par les
autorités françaises ont d'ailleurs tous démontré l'ampleur du mouvement d'opposition
ainsi qu'une préoccupation marquée des citoyens sur les risques que suscitent ces
technologies. Le rapport du Commissariat général du Plan note toutefois qu'un avis
populaire menant à l'interdiction de mise en commerce d'OGM sur le territoire national
ne serait pas opposable aux échanges internationaux, à moins que le débat actuel du
Codex Alimentarius sur les "autres facteurs légitimes" de limitation des échanges ne
progresse en cette direction756. Par conséquent, le rapport conclut que la voie référendaire
permettrait de fonder une interdiction de production sur le territoire national ou européen
mais non une interdiction de commercialisation757.
En Suisse, un référendum sur l'instauration d'un moratoire de cmq ans sur toute
utilisation commerciale d'OGM dans l'agriculture devrait avoir lieu bientôt, étant donné
l'aboutissement de l'initiative populaire 'pour des aliments produits sans manipulations
génétiques,758. Bien que les initiants avaient un délai de 18 mois, soit jusqu'au 18 août
2004 pour réunir les 100 000 signatures requises, c'est en l'espace de moins de huit mois
que les objectifs de ces derniers ont été atteints. Ceci nous permet de constater la
popularité de cette initiative et laisse présager un soutien populaire important en faveur
de cette dernière. En effet, la Suisse étant un pays de petite superficie, il est impossible
755 Notons à cet égard que la conférence de citoyens en France s'est déroulée seulement deux semaines
après la votation suisse.
756 B. CHEVASSUS-AU-LOUIS, M.-P. ARLOT, S. LE BOULER et P. LE LOURD. FRANCE,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN (CGP), op. cit., note 7, p. 254
757 Id.
758 Initiative populaire fédérale 'pour des aliments produits sans manipulations génétiques'. Examen
préliminaire, FF 2003 1046; Initiative populaire fédérale 'pour des aliments produits sans manipulations
génétiques'. Aboutissement, FF 20036327
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que la culture d'organismes transgéniques puisse coexister avec l'agriculture biologique.
C'est donc tout le choix sur le mode d'agriculture privilégié qui est remis en question.
Les positions sur le thème du moratoire étant partagées au niveau parlementaire759, la
division au sein de la population risque d'être très marquée et les résultats d'un éventuel
référendum sur le sujet sont imprévisibles. S'il est accepté, le moratoire risque cependant
d'exposer la Suisse à des sanctions commerciales importantes au niveau international.
Déjà, l'Union européenne (UE) a subi des pressions considérables de la part de ses
partenaires commerciaux afin de lever le moratoire de fait, en vigueur depuis juin 1999,
sur les mises en marché et les mises en culture à des fins commerciales de nouveaux
OGM. La plainte déposée à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) le 13 mai
2003 par les États-Unis et le Canada, suivis le 15 mai de l'Argentine, contre le moratoire
européen, démontre à quel point les autorités de tous pays sont confrontées dans ce
domaine, à l'influence de vastes intérêts commerciaux et à des contraintes imposées par
les engagements internationaux sur leur souveraineté politique. Étant donné qu'une
nouvelle législation européenne garantissant un étiquetage et une traçabilité des OGM a
été adoptée et est entrée en vigueur le 18 avril 2004, l'UE vient maintenant de lever le
moratoire en autorisant l'importation d'un maïs génétiquement modifié76o•
Bien que le débat soit moins polarisé au Canada qu'en France ou en Suisse, nous devons
constater que l'agriculture biologique opposée aux OGM attire dans notre pays, de plus
en plus d'agriculteurs et de consommateurs. Particulièrement au Québec, nous pouvons
présager une renaissance de l'agriculture biologique et de la culture du terroir, déjà très
759 En effet, le Conseil national a rejeté en octobre 2002 l'option visant à décréter un moratoire de cinq ans
sur la dissémination à but commercial d'OGM par un vote très partagé (le Conseil s'est prononcé par 90
voix contre 83). De plus, en mai 2003, le Conseil national réintroduira l'opportunité de décréter un
moratoire de cinq ans sur l'utilisation d'OGM en agriculture. Cette proposition a également été refusée de
justesse au sein du Conseil national, par 77 voix contre 70. «Utilisation d'organismes génétiquement
modifiés: Le National refuse tout moratoire». http://www.gensuisse.ch/act/sda021002e f.html (Page
consultée le 14 décembre 2004); «Le National renonce au moratoire sur les OGM». GEN SUISSE, [En
ligne]. (juin 2003). http://www.gensuisse.ch/act/ats030612 f.html (Page consultée le 28 décembre 2004)
760 Le 18 avril 2004 correspond en fait à la date limite de transposition du règlement communautaire dans
les États membres. Nous nous référons ici au Règlement (CE) n° 182912003 du Parlement européen et du
Conseil. du 22 septembre 2003,· concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux
génétiquement modifiés, IOCE n° L 268, du 18 octobre 2003, p. 000Iss.; Notons également que le feu vert
à l'importation de ce maïs ne signifie pas que la Commission autorisera la semence et la culture d'OGM en
Europe. Y. CLARISSE, loc. cit., note 557
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populaires en Europe. Si les producteurs et les consommateurs québécois prenaient le
virage du biologique, les essais en plein champ et la commercialisation des OGM
devraient donc être remis en question761. En dernier lieu, c'est aux citoyens que devrait
revenir la décision d'accepter ou de rejeter les OGM dans leurs champs et dans leurs
assiettes. En effet, l'acceptabilité des organismes transgéniques est avant tout une
question d'éthique à laquelle ne sauraient répondre aucune « bonne science », ni aucune
« sage politique»762. La reconnaissance du droit démocratique fondamental des citoyens
de participer aux prises de décisions dans un domaine qui comporte autant d'impacts
environnementaux et agricoles, contribuera considérablement à l'avènement d'une
nouvelle démocratie environnementale. Nous regrettons à cet égard, le manque actuel de
transparence qui sévit dans le système d'homologation et de commercialisation canadien.
En effet, étant donné qu'aucun mécanisme de traçabilité et d'étiquetage efficace n'a
présentement été mis en place au Canada, les consommateurs n'ont d'autre choix que
d'acheter du "biologique" s'ils veulent être assurés de ne pas manger des OGM. Les
citoyens n'ont également aucun moyen de savoir à quels endroits les essais au champ ont
lieu.
Par ailleurs, un problème juridique subsiste pUIsque c'est au niveau fédéral que les
autorisations sont délivrées. Par conséquent, même si le gouvernement provincial en
arrive à la conclusion qu'il faut interdire la mise en culture des OGM sur le territoire,
voire même leur mise en marché, ce dernier n'aurait en théorie aucune influence sur les
décisions finales qui sont prises à l'échelon fédéral. Notons à cet égard que les autorités
provinciales de l'Île-du-Prince-Édouard ont annoncé publiquement qu'elles envisageaient
l'opportunité de décréter le territoire "zone sans OGM,,763. Une telle politique est basée
d'une part sur la position privilégiée de l'île qui en fait un lieu protégé des disséminations
761 Notons à cet égard que l'avis de la Commission de l'éthique de la science et de la technologie (CEST)
soulève dans sa deuxième mise en garde, qu'il est de la responsabilité des gouvernements de prendre les
mesures qui s'imposent afin de préserver la diversité des formes d'agriculture et de respecter la liberté de
choix des producteurs et des consommateurs. QUÉBEC, COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (CEST), op. cil., note 1, pp. 70-72
762 Expressions tirées de P. LASCOUMES, loc. cil., note 716, 90
763 «Le débat sur les OGM prend de l'ampleur à l'Î.-P.-É.>>. Radio-Canada. ca, [En ligne].
http://www.radio-canada.ca/regions/atlantique/nouvelles/200312/19/002-ogmdebatipe.shtm1 (Page
consultée le 7 juin 2004)
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accidentelles et d'autre part, sur la présence d'un marché en croissance pour les produits
biologiques. Une telle situation démontre le type de dilemme politique auquel risquent de
faire face les instances décisionnelles qui procèdent à l'homologation de ces produits.
Le référendum constitue en dernier lieu, l'instrument de participation populaire auquel on
accorde le plus de légitimité. Le mécanisme référendaire engendre cependant des coûts et
des délais importants. Il ne devrait donc être utilisé que dans certains cas où les
circonstances le justifient et en dernier recours. Au niveau international, c'est sans doute
le seul outil qui pourrait légitimer la décision des parlements nationaux d'interdire les
organismes transgéniques sur leur territoire. Une piste de recherche juridique intéressante
en matière de développement démocratique consisterait à poursuivre la réflexion sur
l'importance accordée par la loi et par les tribunaux aux résultats issus d'une consultation
populaire, ainsi que l'opposabilité d'une telle décision aux règles élaborées dans le cadre
de négociations commerciales internationales.
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,kPllis nov,~nlhl;ê 2002
GILLES-ERiC SÉRALlNl, Docteur en hxhnnie et
bioJogie llloléCl:laire de J'Université de Moutpellier
(1987), Il est Prolesseur de biologie moléculaire il
l'Uni\'clsit,; cie Caen depuis 19 Q1, uÙ .il a11lme une
éCjllipe de recherche. Ar<fÈ;s lf,Jdlre annet,s dt:
recl1erch"s .fondélmcn'" le" l'D ;\m':r.iql\e du~urd.
èll el1~ncrillnlngiè lllolécu1aire. il E-;!111céresse aL:
môt:lbolisrn~. des hO\'lllOneS sexne)]es chez les
l1lallln~,if~~res; ft llintctfétce hOlïl\OlltS ,1 cancers, ct aux
effets des poEuants ~llr la s"nlA et li! rcpnduction. !l a ôté
Directeur adlolDt de l'IDstltut de Biochimie ct Biologie
appliquée. Ii est dl;tUt,i'elllf,nr membre oU Conseil
tLJdm_ini~tratiur;de I(ln.s~;n!t de BiuluJ~ie quj rt:\~ruupe le,'':
sClellces de 1;, vie 3 Caell, et rc:spl1n3able de 1:1 \'bitrise de
hioc!ünlk, aillsi 'liCe (LeD Illod,de dll DEA d," iJlOlûi~if:
œl1ulaile Cacn/R,JlLlrL II a été \lé:rnbr<:' d,; Cime'Cll
d'AdII1l11istra1Jon de la Société FranCE.~s,'] d" Biochirnll} et
E'olo~ie Mukculillre. II est expert rom ]J:lISie,l!'"
in.':'tanccs, dont certai :;t'~', t'li r{JpéL\JL~t\S\ et ~~J lcment
ll1elllfl1-f: dl! Cll1niki r!:'(lvisl)il't~ (k IlÎ{)vi;J,:LH~(~(~ .'111'
lé' OC\I COl1lnleldaLsé, Il il é<;r't p;lI~i"'llr' lines de
r;OIlIIllLluicatlll sci'~llti!Jql:(:
Représentant des industries
mettant en œuvre des OGM
JEAN LUNEL , In;:,~niclll iègrOi:omn INA, PC, 3[l!icIaE"c
(n a;)aly:oc oincliimicplf: cs: f.':é:;i~cnT j'!l;Jnll,':ul
d'ORGANlBIO iUrgimis,',tion :Jatiol1dk Illterprolcsslolnldl::
etes lJio'indu"l:wS), ml',mbrc de l'Académie des
Technologie,:, Entré dlCZ l~bôn"'Pf!lllt'llc e:~, 1960 GOmme
ing(inif.:Uldc :cche::'che, il y ,.Sénmc pn:siCl.:J'S .:csponsahilil.,:,
"Vil;;: de cleHmlJ' Dlmcrcm dn déparl.f:l1ler:r 1J1Ocl,iml': ,;n
193:3 e:, de 19!:i7 à ;989, Uncctcu:' dn ci(ipa'!efll<;n:
I3iuteetlnologil1, Il a été conseiller scientfiqnc por:r ks
s':iGnc(,s d,ô la vie dll :l,w;:pe Rhôncl'onlenc de ;989 i,
1°94,
Représentant de la
production agricole
ANTOINE MESSÉAN ingénieur a,2f<JnOène IJ\XF'C' et
doctt',~ir-i:.1géniel1ren ill.":\,tliéinatïQ.ues st,Jtisti111~S (f'v_ris
Xl), Directeu: Scif:l1tiLque dll CFTIOJ\1, centre d",
r':choêl',;h" :Ippliqllée tlll;}ncé par les :Jgri.-.lli1cllr,s, il
liassuré j;, coordin:ilion dê: plusieurs <JC11011S de l'edJcrc.1JC
visant ~ év,iln(',r j'impact des ptanles tnmgél'iqlKs
S'.ll' l'e;:virol1l~elw:n~ d les pL'.tiques agricoles, Il t:sl
,.iésonn:lis responsable, lHl sdn cb l'INR ..\, d'une nlli,é
dlZ',!1,.e": clé lev,lüldllon des illlpaLts é;ologique.s déS
UlnQVations en pl'Odunion végétaié:. n a été HUpi<!aVilD;
chercheur an Déparicmcnt dc P.io:~létrie de l'INRA Oil il a
m:~n,j d,~s rcch"rdlcs dans le èo!,lams clG la moddisaf'on
des ~:ystè111e,s dynamiques )~t t-1. J\~gresS:l(Hl l1()n--lint~f:iire.
COlTc:'pondanl tif: l'Acndéll<le d'AgricLiltl1l'é, :l paltlclp:'
égalcl1l'èn: an Comlté Provisoire de Biovigllancc
Représentant d'une
association de défense
des consommateurs
NATACHA DARCEL. ingéni~IH cks tcchniqnes de."
indu,stries dgricnles er dJilllCn1:iÜrt::s d(~ Nélnt\~S, Spt~Ciali:,' ..~
sciences de l'aliI:',ent, l'si cxpe'!':' .'gF"alimentl1lre et
l1'1l'm,lllsation al; ,sein d,s ITnion L;minin" r:iviquC' er
,s"ciolt: Nommée ,Jn aoCI 20C,2, déI"lissiol1n",ir,', depuis
'lCl'l!l"c 20U2,
Représentant d'une association
de défense de l'environnement
JEAN PIERRE RAFFIN. Docl":11 d'Et,,1 '" sclencc'S
Il;l!'lU'C:'.:!(<= ct Doctellr C<i hlS~')l(lgk cytr.)~Ugif;
cofl1pi<rS'è CEl Vl,lÎtn: ck cOllt';;'"nœ il i'l.'nivcr:;it<:: T"d'is
Vil . Dellis Diderot oi, il CII5(:I<;:1C l'écologie..\llCIeIl
l,ar!cI11Clltaire el11'ope;en, i; " dte; 'I:embF: du calm:c:: db
\-lm'.. Vo\nd. minis[uê cie l'amér';;gemcn\ du tenit")II't' (,t
e;e l'env:l"Jnlê"JTji;f'l ell:re 1997 et 10°9, !I il ,Sré
vicc-l'ré?lff;:;\11 du l'assQcla[ion Anus, rcsponsable~~u
:!roup;' GUT? jllEqu'en 1990 Inomm(] eil m"i 2000
dérrüssinn:12il'-' depIl:" septGl11bre 2(01),
Représentant des salariés
des industries mettant en
œuvre des OGM
MI CH EL 0 ELAS, t'o,', "ô'orib du group" coupératit
rJu-Euri.d!.'-i, i; (J~,';'1J!t:; r~r:Lt;Jliur: ~j'une tiq li jpe
te,;hnit:o",,;c,joumiq',:e apr!:::, Jv"ir UCGUIX; 11:1" j<.IDctiun
techniq:.'" en prudl1c,lun v,~?étaJ". Il est lIn memlIle ,'ctif
dc 1:1 Ff;'\..U'IlT ,le)tll'" 1'J1:) Il;I ,;u' <Jdl1lini:;;,'Jtc1lr do:
l'Al'e,\ d<-: 1'JiU Ù H'yr, et Idrnii;i"trawll:' ,Ic la dLémku
d',':<rktl1:rrn cies !l'HItU.' l'yrénécs penc1:l1lt 13 <1H'''1''
r~érÎndc.
Membre de l'Office parlementaire
des choix scientifiques et
technologiques
JEAN BIZET, ,liplôl1l1~ dé l'Ee'lie Nationc.]e \"itérim,j"e
ô'Alfort, e,st 5énakur ,i" Id Manche depUIS 1996, il esl
Conseiller Généraj)lairc de Le Teilleul depuLo 1%5 el
i':réside li! C0l111iliSsiol1 de l'AgrlwlrUl'e dl' Conseil
Gén,"ral depUIS ;992, Mél11b:'é de la Cornm:s.si,'ll des
Aftilines bcuo(Jmk]1I'~:i el du Plc,n du :,éoi:t, ;[ "j"i'(j all,;,i
i, li! Dr:lcigarion rOUi l'Union C'umpéenr,c. TI esrl':llltc"r de
di11én:11fs rilp;Xll'fS d'l.1ljiJl::w.tiOl~ sur I:::s OG'vl, intitulé
Tr3nsg',niqlles pnmde.s chnix rf'spolls;]hles », "n :998
."ur L.lvenir d:.: ,";I~-;Ltt:llr Je7lh:.ll,imentoin-: en lV99 : Sllf le
Livm bl:Jnc de :a séclllnp dlimcnr«i:c ch ITnwn
'0111'0;)(;,:1111(, "n 2000. 11 il égaknreni présidé j.dIlSI';U:1'
l~o~l;)<L1e,.:; dU S~;iat en 1999 Sil' l~ tL)~l~~e
BjUl(:\:;hl1i_dugi)'~'~ t:llt:~,":: cnjt~llX puur le:' Fr(Jn,-:{j;~
Onel!:: ploC'" [tOllr la F:ance l ,:0 2000 SCI' Je thi:;::" :
S{~Cl1:;:-{~ a!in1l':l1lilirc el11rr; Cl(llf1T~;S cr Cenil.lldcs ',). En
:::al 200 " 1; ,,,;t Rappo:'teul' d'è la COIr::''.issioJJ d't:llq::êl,;
.<':t'~;':d:_i)rirllt~ :-:;I~r l'lltilbï-uilll1 d(~,.":' l;l f"i ne"'; de Vidl1;~~·;~
kan Clal1;ic Eriennb, Séndtcm de li:, }.'lame, " ,emplJcé
M, BiZtt "ên «'JÙl 201l2.
COMMISSION DU Génie BIOMOLÉCULAIRE
Secrétariat exécutif
Pour le ministèw cturgé de l'·::nvironnG~:enl
FLORENCE CASTEL ET ANNE GREVET.
Représentants ministériels
Personnalité qualifiée
désignée en raison de ses
compétences juridiques
L'Agence française de :èécurtré sanitaIre des alimt,nts èSi
r~présentée par SOPHIE GALLOTT!.
La direction ;!'JJ1érale de la :iant,j (LINDA NOURYl e~
l'Agilnce frJnydi,s" de ,écurit';, sdnitaiw de" pructuits de
santé (FRÉDERIQUE D'HERBE) assistent à la
COIIII:cis"jon "(lur le rVlinistre chargé de:a sant8.
Le secrétariat exécutif de la Commission est assuré
conjointement par des représentants des ministères
chargés de I"agriculture et de l'environnement.
PPlJr le nunlStère chargé de 1'3~riculture . PAUL LUU,
PUIS GAËLLE FERON, FRANÇOIS HERVIEU ET
CHRISTINE LAINÉ.
ISABELLE RAVAIL. aIJc:cnm: élève d,~ l'FNA. diplômée
,le 1'11'1" p~iriF, tilulam" d'Iule ll1aitn"e ri" d:olt db
a:!,lircs, t::~,t Prumier ClJnsed~(':' ail IYibunal a(:nllni~lratlr
de PMis. Flk ;, été cLd dd bureau du CO~ltc~ntlCu,du s,:rv
ie,,' de J'envir<Jnn,~m"nt indnstnt'I i, la dir"ctiu:, de 'a
prevelll ion des polluUons cr des nscl'Ite:; (lU n:~EistèJl' de
l'a1l!élu.gemeflt du territoire et. de 1'envlrOnl-jeD"~~nt oü
"Ue avait en chdc2u, nuldmm,:nt, le ouivi de la
lég'lOJTlelJtation des iuslèllaUom c,as:iù,,' ponr la
protectinn de l'eIlvironnenler:r. Elle enseigne ég8}e:-i~ent Ü
l'institut de la gestiJn publique et du développement
écouomlque et à J'msUtm du droit. publIc des affc\ir"s
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Annexe III
Membres de la Commission fédérale d'experts pour la
sécurité biologique (CFSB)
Source :
«BUWAL Membres». In Suisse. Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique (CFSB) , [En ligne]. http://www.umwelt-
schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg etbs/rubrik organisation/org mitglieder/index.html
(Page consultée le 17 juin 2004)
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Membres
Les membres de la CF5B sont élus pour la période
administrative 2001-2003.
Président
• Martin T. Küenzi, dr ès sc. techn., biotechno/ogiste, Solidago AG,
Berne
Membres
• Daniel Ammann, dr ès sc. techn. EPFZ, privat-docent, chimiste, daniel
ammann consulting dacon, Zurich
• Klaus Ammann, dr ès sc., écologiste des plantes, prof. à l'Institut de
géobotanique/Jardin botanique, Université de Berne
• Joachim Frey, dr ès sc., bactériologiste, prof. à l'Institut de
bactériologie vétérinaire, Université de Berne
• Emmanuel Frossard, dr ès sc., agronome et nutrition des plantes,
prof. à l'Institut de biologie végétale, EPFZ, Zurich
• Felix Gmünder, dr ès sc. nat. EPFZ, microbiologiste et spécialiste des
risques, Basler & Hofmann AG, Zurich
• Angelika Hilbeck, dr en biologie agraire, écologiste, Institut de
géobotanique, EPFZ, EcoStrat GMBH
• Philipp Hübner, dr ès sc., privat-docent, biochimiste, analyse des
denrées alimentaires avec des méthodes de biologie moléculaire,
Laboratoire cantonal de Bâle-Ville
• Roman Kuonen, dr en méd. FMH, médecin spécialiste, Loèche
• Beatrice Lanzrein, dr ès sc., physiologiste des insectes et du
développement, prof. à l'Institut de biologie cellulaire, Université de
Berne
• Pascal Meylan, dr en méd. FMH, virologue clinique, privat-docent à
l'Institut de microbiologie, Université de Lausanne
• Bernadette Oehen, dipl. bot., biologiste, Institut de recherche en
agriculture biologique (FiBL), Frick
• Barbara Oppliger-Frischknecht, ing. agr. dipl. EPF, agronome,
Forum suisse des consommateurs
• Doris Rentsch, dr ès sc., physiologiste des plantes, prof. à l'Institut de
phytosciences, Université de Berne
• Didier Trono, dr ès sc., virologue, prof. à l'Université de Genève
• Jean-François Viret, dr ès sc., biologiste moléculaire, Département de
Recherche, Berna Biotech SA, Berne
page l. ot l.
Secrétariat
• Secrétaire générale
Karoline Dorsch-Hasler, dr ès sc., microbiologiste, CFSB,
cio Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage, Berne
• Collaboratrice scientifique
Julia Link, lic. ès sc., biologiste, CFSB, cIo Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage, Berne
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Annexe IV
Membres de la Commission fédérale d'éthique pour
la biotechnologie dans le domaine non humain
(CENH)
Source :
«BUWAL Membres de la CENH». In Suisse. Commission fédérale d'éthique pour la
biotechnologie dans le domaine non humain (CENH) , [En ligne]. http://www.umwelt-
schweiz.ch/buwal/fr/fachgebiete/fg ekah/organ/mitglieder ekahlindex.html
(Page consultée le 17 juin 2004)
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ÇJ;NH » Qr:aani~j1J[Q...rl » Membres de la CENH
Membres de la CENH
La CENH compte au maximum 12 membres, spécialistes de
l'éthique, indépendants de l'administration et provenant des
horizons les plus divers (philosophie, théologie, biologie, médecine
et droit).
La CENH représente plusieurs approches éthiques différentes. Ses
membres ainsi que son président sont nommés par le Conseil fédéral.
Membres de la CENH pour la période 2004 - 2007
Président
• Klaus Peter Rippe, Dr. phil. l, Dozent an der Universitat Zürich
und an der Fachhochschule Aargau, Leiter des Büros "ethik im
diskurs", Zürich
Membres
• Bernard Baertschi, docteur en philosophie, martre
d'enseignement et de recherche (MER) au département de
philosophie de l'Université de Genève
• Kurt BUrki, Prof. Dr., Leiter des Instituts fUr Labortierkunde der
Universitat Zürich
• Hans Halter, Prof. Dr. theol., Professor für theologische Ethik und
Sozialethik, Universitat Luzern
• Martine Jotterand, professeur, docteur en sciences, professeur
associé de cytogénétique, Unité de cytogénétique du cancer,
Service de Génétique médicale, Centre Hospitalier Universitaire
Vaudois (CHUV), Lausanne
• Cornelia Klauser-Reucker, dott. med. in medicina generale,
membro della commissione centrale di etica dell' Academia
Svizzera delle Scienze Mediche, Casiano TI
• Florianne Koechlin, Biologin, Schweiz. Arbeitsgruppe
Gentechnologie SAG, Blauen-Institut
• Markus Schefer, Prof. Dr. LL.M_, Ordinarius für Staats- und
Verwaltungsrecht an der Juristischen Fakultat der Universitat
Basel
• Beat Sitter-Liver, Prof. Dr. phil. l, Professor für praktische
Philosophie an der Universitat Freiburg une Lehrbeauftragter an
der Eidgenossischen Technischen Hochschule Zürich
• Christoph StUckelberger, Prof. Dr. theol., Oozent fUr Ethik an der
theologischen Fakultiit der Christoph Universitiit Basel,
Zentralsekretar "Brot fUr Alle"
• Urs Thurnherr, Prof. Dr, Professor für Philosophie an der
Padagogischen Hochschule in Karlsruhe (0)
• Véronique Zanetti, docteur en philosophie, privat docent à
l'Université de Fribourg, actuellement chargée d'enseignement à
l'Université de Tübingen (0)
Secrétariat
• Ariane Willemsen, lic. iur., MA, cIo Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage, CH-3003 Berne,
tél. +41 (0)31 3238383, fax +41 (0)31 3247978,
e-mail: ~J{l!b@b~ywal"-l!dmin.cll
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Annexe V
La législation canadienne sur les produits agricoles
Source :
Canada, Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la
biotechnologie. «La législation et les produits agricoles». Gouvernement du Canada -
Agence canadienne d'inspection des aliments, [En ligne].
http://www.inspection.gc.calfrancais/sci/biotech/reg/legprof.shtm1 (Page consultée le 17
juin 2004)
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Canada
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Agence canadienne d'inspection des aliments
Direction générale des sciences
Bureau de la biotechnologie
La législation et les produits agricoles
Les produits agricoles englobent les animaux, les végétaux, les
semences et leurs produits, ainsi que les produits utilisés pour assurer
leur croissance et les protéger contre les maladies, notamment les
médicaments et les vaccins, les aliments pour animaux et les additifs, les
engrais et les suppléments.
Des organismes fédéraux s'assurent que ces produits sont sans danger
pour la santé humaine et pour l'environnement, que les normes relatives
à la composition sont respectées et que les allégations figurant sur
l'étiquette sont exactes et n'induisent par le consommateur en erreur. Les
produits nouveaux issus de la biotechnologie sont réglementés de la
même façon que ceux fabriqués à l'aide de méthodes classiques.
Afin de simplifier un processus complexe, les intéressés sont priés
d'envoyer à l'Agence canadienne d'inspection des aliments toute
demande touchant la réglementation des produits agricoles. L'Agence
gérera les évaluations à faire en collaboration avec d'autres ministères, le
cas échéant.
Législation fédérale
Plusieurs organismes participent à la réglementation des produits
agricoles. Les principaux responsables sont l'Agence canadienne
d'inspection des aliments, Santé Canada et Environnement Canada.
Responsabilités législatives en matière de biotechnologie
Produits réglementés Ministère(s) ou Loi Règlements
organismes1
Aliments,
médicaments (pour
usage humain et
Règlement sur
les aliments et
drogues,
Agence canaOlenne 01nspecuon oes allments - Ulrectlon generales Oes SCIences - .l::Sureau ... l'age 1. ot j
vétérinaire), produits Règlement sur
cosmétiques, Loi sur les les appareils
appareils médicaux y Santé Canada
aliments et médicaux,
compris les produits (SC) drogues Règlement surissus de la les produits
biotechnologie cosmétiques
Produits Loi sur les Règlement sur
antiparasitaires SC produits les produits
antiparasitaires antiparasitaires
Compléments Agence de
fertilisants, y compris réglementation Loi sur les Règlement surles suppléments de la lutte
engrais les engrais
nouveaux (microbiens antiparasitaire,
et chimiques) SC
Les aliments du bétail, Loi relative aux Règlement sur
y compris les aliments ACIA aliments du les aliments du
du bétail nouveaux bétail bétail
Produits biologiques à Loi sur la santé Règlement surACIA la santé des
usage vétérinaire des animaux
animaux
Végétaux, y compris
les végétaux à ACIA Loi sur les Règlement sur
caractères nouveaux semences les semences
et les arbres
Organismes Pêches et Loi sur les Règlement sur
aquatiques Océans
transgéniques Canada pêches les pêches
Produits destinés à Loi canadienne Règlementdes usages qui ne Environnement sur la protection conce!nant les
sont pas couverts par Canada de ~enselg.nements
d'autres lois fédérales l'environnement a fourmr pour(le « filet de sécurité» SC 19992 les nO~JVeaux
législatif/réglementaire prodUIts
1 Industrie Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada et Ressources
naturelles Canada (RNCan) ne réglementent pas de produits, mais jouent
néanmoins un rôle consultatif important dans l'élaboration de la politique
de réglementation de la biotechnologie. De plus, RNCan dispense des
conseils scientifiques reliés aux prises de décisions concernant la
sécurité environnementale de produits tels les végétaux dotés de
caractères nouveaux qui sont des arbres. Par exemple, en 1998, le
Service canadien des forêts de RNCan a parrainé un atelier fédéral-
provincial technique sur la réglementation des arbres génétiquement
modifiés.
2 La Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE, 1999)
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est un volet législatif crucial de ce cadre. La LCPE de 1999 définit les
critères des notifications et des évaluations des produits toxiques à partir
desquels d'autres lois sont exemptées des exigences de notification et
d'évaluation de la LCPE de 1999. Celle-ci couvre actuellement les
organismes aquatiques, le bétail ou les organismes de production issus
de la biotechnologie.
Pour plus de renseignements,
Communiquer avec:
Bureau de la biotechnologie
Agence canadienne d'inspection des aliments
Nepean (Ontario) K1A OY9
Tél. : (613) 225-2342
Téléc. : (613) 228-6604
Date de modification :
2003-03-11
.....
Haut de la page
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Annexe VI
Tableau concernant la réglementation des végétaux à
caractères nouveaux au Canada
Source :
Canada, Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), Bureau de la biosécurité
végétale. «Réglementation des végétaux à caractères nouveaux au Canada».
Gouvernement du Canada - Agence canadienne d'inspection des aliments, [En ligne].
http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/bio/pntchaf.shtm1(Page consultée le 17 juin
2004)
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Annexe VII
Tableau récapitulatif des programmes de recherche
soumis à la consultation publique de 2003 en France
Source:
«fip 2003 nouveaux programmes de recherche». In France, Ministère de l'Agriculture, de
l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires Rurales (MAAPAR). Site d'information sur
les OGM, [En ligne].
http://www.agriculture.gouv.fr/OGM/espaceinfo/essaisfrance/fip/fip2003nvxpgr.htm
(Page consultée le 9 mai 2003)
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Information - consliitaion > Les essais autorisés en France
Les FtP (fiches d'information destinées au public)
des nouvelles demandes de programn1es de recherche
sur les expérimentations d'OGM
en 2003
Vous pouvez formuler vos observations relatives à ces nouveaux programmes de recherche 2003
JUSQU'AU MERCREDI 7 MAI 2003
à l'adresse suivante: brab.sdrrcc.dgal@agriculture.gouv.fi
Telécharger le tableau récapitulatif d;~s Ilouve"ux programmes de recherche classés, en fonction des
régions, par notifiant etnuméros de dossiers (pdf 19 Ko)
(Toutes les fiches sont téléchargeables au format pdf)
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http://www.agriculture.gouv.fr/OGM/espace_info/essais_france/fip/ftp2003_nvx_pgr.htm 2003-05-09
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Annexe VIII
Membres
Publiforum
1999
du groupe d'accompagnement du
"Génie génétique et alimentation", juin
Source:
Suisse, Centre d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS). 1999. Annexe (part
II). Rapport sur le Publiforum "Génie génétique et Alimentation". p. 111. [En ligne].
http://www.ta-swiss.ch/www-
remain/reports archive/publicationsIl999/ta p 1 99 2 f.pdf (Consulté le 17 juin 2004)
Annexe V - Groupe d'accompagnement orgarùsatet1IS et médiateur
Groupe d'accompagnement
111
Nom cf Préllom Orxt1l1;safioll / FOlICfioll
Adamer Siegfried Nestlé Suisse SA, directeur Task Force OMG
Bieri Françoise B.l.CS., Bâle, Directrice
Félix Olivier Office fédéral de l'agriculture, chef de la division Moyens de production
Ghisalba Oreste PP Biotech FNS, Bâle; Directeur du Programme
Gonseth Ruth Conseillère nationale, Liestal; Présidente Groupe suisse de travail sur le g.g.
Hodler Beat Fédération des industries alimentaires {FIAL), Bern; Directeur
Klemm Urs Office fédéral de la santé publique, Berne; vice-directeur
Longet René Société pour la protection de l'environnement, Genève; directeur Romandie
Œhen Bernadette WWF Suisse, Zurkh; directrice du projet protection génétique
Randegger Johannes Conseiller national, Bettingen; Directeur )\;ovartis Services AG
Schorderet François Novartis Consumer Health SA, Nyon; Head of Global Search and
Evaluation Nutrition
Sommarnga Simonetta Fondation ponr la protection des consommateurs, Berne; Directrice
Teuber Michael ETH Zürich, Dept. Agrar- und Lebensnùttelwissenschaften; Professeur
Waldner Rosmarie Tages Anzeiger, Zurich; rédactrice scientifique
\Neisshaupt Kurt Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFl'), Berne;
adjoint scientifique section biotechnologie und flux de substances
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Annexe IX
Membres du panel de citoyens du Publiforum "Génie
génétique et alimentation", juin 1999
Source :
Suisse, Centre d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS). 1999. Rapport.
Rapport sur le Publiforum "Génie génétique et Alimentation". pp. 13-14. [En ligne].
http://www.ta-swiss.ch/www-
remain/reports archive/publicationsIl999/ta p 1 99 1 f.pdf (Consulté le 17 juin 2004)
Le Panel de citoyens
Le Panel de citoyens
13
Nom Prénom Lieu Age Occupation
Balzarini Natalino Cama 50 sans-emploi
Barthelmes Rosmarie Ronros.Ascona 52 soignante
Buttet Carole Montey 32 assistante économique
Chollet Claude-Alain Anières 33 viticulteur
Christen Theo Horgen 51 commerçant
Delrieu Renée Montana 60 retraitée / comptable
Gradwohl Beat Starrkirch-Wil 35 secrétaire communal
Hadom Liseli Langnau 78 retraitée / téléphoniste
Hedinger Miryam Truttikon 38 infirmière
Henninger Jean-Pierre Endingen 41 enseignant (école
secondaire)
Hobi Leo Binningen 65 retraité / comptable
14 Le Panel de citoyens
Nom Prénom Lieu Age Profession
Iseni-Nef Ursula Klosters 40 employée commerciale
Kalin Bruno Zürich 36 informaticien
Kocher Alberto Lugano 79 hôtelier
Mettler Estelle Yverdon-Ies- 45 employée commerciale
Bains
Morger-Kaser Christine Zollbrück 36 infirmière
Ott Simone Zürich 37 journaliste
Ricci Ettore Gentile Neuchâtel 32 enseignant
Rutishauser Muriel St. Gallen 24 étudiante
Salzarulo Laurent Ecublens 22 étudiant
Schicker Rudolf Rotkreuz 56 paysan
Schranz Danielle La Chaux-de- 51 secrétaire
Fonds
Stadelmann Annemarie Beromünster 45 aide-soignante
Stauber Eric Meilen 45 directeur
Ulrich-Bôhi Luzia Dielsdorf 44 secrétaire/ femme au foyer
Wagner Claire Winterthur 60 femme au foyer
/ employée de bureau
Weber Heinz Basel 64 vétérinaire
Wisler Hans Estavayer-Ie- 71 retraité
Lac
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Annexe X
Organisation du Publiforum "Génie génétique et
alimentation", juin 1999
Source:
Suisse, Centre d'évaluation des choix technologiques (TA-SWISS). 1999. Annexe (part
II). Rapport sur le Publiforum "Génie génétique et Alimentation". pp. 52-53. [En ligne].
http://www.ta-swiss.ch/www-
remain/reports archive/publications/1999/ta p 1 99 2 f.pdf (Consulté le 17 juin 2004)
52 Annexe 1- Déroulement du PubliForum/Programme
PubliForum "Génie génétique et alimentation",
Berne, 4 - 7 juin 1999
Vendredi 4 juin 10:00 -11:30
10:30 -11:30
Il:30 -12:30
12:30-14:00
14:00 -14:45
14:45 -15:30
15:30 -16:00
Ouverture officielle du PubliForum
- Ruth Grossenbacher-Schmid, Conseillère
nationale
- Danielle Bütschi, Programme TA, responsa-
ble du projet PubliForum
- Rudolf Schicker, membre du panel de citoyens
Questions du panel de citoyens sur le thème
Recherche
Réponses de:
- Jean-Pierre Zryd, Professeur en biologie, Uni
Lausanne
- Daniel Ammann, secrétaire général du Groupe
suisse de travail sur le génie génétique SAG
- Angelika Hilbeck, Biologiste, Station
fédérale en agroécologie et agriculture,
Zurich-Reckenholz
Question du panel de citoyens sur le thème
Ecosystème
Réponses de:
- Klaus Ammann, Biologiste, Université de
Berne
- Daniel Ammann, SAG
- Andrea Raps, Biologiste, Station fédérale en
agroécologie et agriculture, Zurich-
Reckenholz
Repas de midi
Questions du panel de citoyens sur le thème
Santé (1)
Réponses de:
- Arthur Einsele, Novartis Seeds AG
- Elisabeth Bücking, Biologiste, Oko-Institut
Freiburg (Allemagne)
Questions du panel de citoyens sur le thème
Santé (II)
Réponses de:
- Beda M. Stadler, professeur en immunologie
et allergologie, Université de Berne
- Hans Ulrich Albonico, Médecin-çhef de la
division médecine complémentaire de
l'hôpital de Langnau
Pause
Annexe1- Déroulement du PubliForum/Programme 53
Samedi 5 juin
16:30 -18:00
09:00 -10:00
10:00 -11:00
11:00 - 11:30
11:30 -12:30
12:30-14:00
14:00 -16:00
Discussion générale entre le panel de citoyens et
les personnes de référence
Questions du panel de citoyens sur le thème
Ethique
Réponses de:
- Philipp Balzer, éthicien, Université de
Zurich
- Florianne Kœchlin, SAG et WWF
- Grégoire Raboud, Les Verts, Valais
Questions du panel de citoyens sur le thème
Economie
Réponses de:
- Helmut Wagner, Monsanto (Allemagne)
GmbH
- Thierry Pellet, Déclaration de Berne,
Lausanne
- Brigit Hofer, économiste, COOP Suisse
Pause
Questions du panel de citoyens sur le thème
Droit et application
Réponses de:
- Stefan Kohler, juriste et biologiste, Zurich
- Hans Hosbach, OFEFP
- André Hermann, Chimiste cantonal, Bâle
Repas de midi
Discussion générale entre le panel de citoyens et
les personnes de référence
Dimanche 6 juin
Lundi 7 juin
9:00 - open end Rédaction d'un rapport par le panel de citoyens
(séance à huis clos)
10:00 - 10:30 Présentation du rapport par le panel de
citoyens
10:30 -11:30
11:30 -12:30
Réactions du public et discussion
Conclusions
- Sergio Bellucci, directeur du Programme TA
- Urs Klemm, vice-ciirecteur de l'Office fédéral
de la santé publique
- Ruth Gonseth, Conseillère nationale
- Beat Hodler, directeur de la Fédération des
industries alimentaires (FIAL)
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Annexe XI
Membres du comité de pilotage de la Conférence de
Citoyens française, juin 1998
Source :
Joly, Pierre-Benoît, Gérald Assouline, Dominique Kréziak, Juliette Lemarié, Claire
Marris et Alexis Roy. 2000. L'innovation controversée: le débat public sur les OGM en
France. Grenoble, INRA, p. 129. [En ligne].
http://www.inra.fr/Intemet/Directions/SED/science-gouvemance/pub/DGAL.pdf
(Consulté le 17 juin 2004)
Comité de pilotage de la Conférence de Citoyens sur les OGM
(France -juin 1998)
-Daniel Boy politologue, directeur de recherche au
Centre d'étude de la vie politique française
(Fondation nationale des SCIences
politiques)
-Francine Casse professeure en biologie moléculaire à
l'Université Montpellier II
-Dominique Donnet-Kamel ingénieur de recherche, responsable du
service de Prospective en Communication
de l'Institut National de la Santé et de la
Recherche Médicale (INSERM)
-Marie-Angèle Hermitte directrice de recherche au Centre national
de la recherche scientifique (CNRS),
spécialisée dans le droit des biotechnologies
(Université de Paris 1),
-Antoine Messéan chargé de mission à l'Institut National de la
Recherche Agronomique (INRA), directeur
scientifique du Centre Technique
Interprofessionnel des Oléagineux
Métropolitains (CETIOM)
-Gérard Pascal chercheur à l'INRA, directeur scientifique
pour la nutrition humaine et la sécurité des
aliments
-Philippe Roqueplo sociologue, ancien directeur de recherche
en sciences sociales au CNRS
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Annexe XII
Membres du panel de citoyens de la Conférence de
Citoyens française, juin 1998
Source:
Joly, Pierre-Benoît, Gérald Assouline, Dominique Kréziak, Juliette Lemarié, Claire
Marris et Alexis Roy. 2000. L'innovation controversée: le débat public sur les OGM en
France. Grenoble, INRA, p. 190. [En ligne].
http://www.inra.fr/Intemet/Directions/SED/science-gouvemance/pub/DGAL.pdf
(Consulté le 17 juin 2004)
Conférence de citoyens
les 20, 21 et 22 juin
Composition du panel
Mme Claire FALHON 29 Responsable administrative d'une Yvelines
clinique
Mr Michel LECUYER 32 Eleveur de porcs Côtes d'Armor
Mme Francine MAEGHT 50 Employée de banque Vaucluse
Mme Evelvne MARTIN 30 Femme au foyer Haute Garonne
Mr Michel MARTINET 49 Prothésiste dentaire Côte-d'Or
Mme Brigitte NEYMANN 44 Femme au foyer Ille-et-Vi laine
Mme Claire PETIT 24 Employée de librairie Pas-de-Calais
Mr Marc PLANCHE 32 Inspecteur d'assurance Haute-Vienne
Mr Jean-Michel RENARD 48 Agent administratif de gestion Hauts-de-Seine
Mr François REY 20 Etudiant sciences politiques Isère
Mme Mireille ROINE 58 Retraitée Nord
Mr Gilles ROZET 38 Commercial Rhône
Mr Georges SCHIRM 50 Artisan encadreur Bas-Rhin
Mme Friedel WAGNER 54 Agricultrice (céréalière) Bas-Rhin
L'innovation controversée Annexes Page 190
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Annexe XIII
Organisation de la Conférence de Citoyens française,
juin 1998
Source :
Joly, Pierre-Benoît, Gérald Assouline, Dominique Kréziak, Juliette Lemarié, Claire
Marris et Alexis Roy. 2000. L'innovation controversée: le débat public sur les OGM en
France. Grenoble, INRA, p. 133. [En ligne].
http://www.inra.fr/Intemet/Directions/SED/science-gouvemance/pub/DGAL.pdf
(Consulté le 17 juin 2004)
1 Encart 5. 4. L'organisation de la Conférence publique: thèmes et experts
Premier débat: Dans l'état actuel des recherches, quelles sont les conséquences de la consommation d'OGM
pour la santé de l'homme?
Patrick
Georges
Yves
Patrick
Jean-Michel
Docteur
Berche
Bories
Chupeau
CouIValin
Panoff
Pasteau
Hopital Necker-Enfants malades
INRA
INRA
Institut Pasteur
Université de Caen
Monsanto
Deuxième débat: Comment peut-on se garantir contre les risques de prolifération anarchique des
caractéristiques des OGM sur l'environnement?
Daniel
Joël
Pierre-Henri
Daniel
Guy
Chéron
Chenais
Pujol
Gouyon
Rahier
Riba
Limagrain
Les Verts
Ministère de l'Environnement
Université Paris-Sud Orsay
Monsanto
INRA
Troisième débat: Compte tenu des enjeux économiques que représente une information de qualité, qu'est-il
prévu en ce qui concerne l'information des consommateurs à propos des OGM (étiquetage, traçabilité, ...)?
Eric-Marie
Chantal
Jean-François
Marie-José
Egizio
Nicole
Boulet
Jacquet
Molle
Nicoli
Valceschini
Zylbermann
Nestlé
Carrefour
Danone
UFC
INRA
DOCCRF
Quatrième débat: Comment le législateur va-t-il prévenir les dommages hypothètiques à moyen et à long terme
qui pourraient être causés par les OGM ?
François
Jean-Christophe
Christine
Vincent
Ewald
Galloux
Noiville
Perrot
Professeur, CNAM
Professeur agrégé de droit
Docteur en droit, chargée de recherche au CNRS
CSCV
Cinquième débat: Compte tenu de la complexité des intérêts en jeu, comment vont se réguler les inévitables
rapports de force entre les différents intervenants économiques et politiques?
Arnaud
Philippe
Marion
Didier
René
Apoteker
Gay
Guillou
Marteau
Riesel
Greenpeace
Novartis
DGAL, Ministère de l'Agriculture
FNSEA
Confédération Paysanne
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Annexe XIV
Membres du comité de pilotage de la conférence de
consensus canadienne, mars 1999
Source:
«Advisory Committee». Designer Genes : at the dinner table, [En ligne].
http://www.acs.ucalgary.ca!~pubconf/Citizen/advisory.html (Page consultée le 17 juin
2004)
advisory
ADVISORY COMMITTEE
(Canadian Food Biotechnolof;O' Citizen Conference March 5 - 7,1999)
desi ner enes
Page 1 of 1
Wendy Armstrong
Consumer Advocate
Alberta Chapter
Consumers' Association of Canada
Suzanne Hendricks
President & CEO
National Institute ofNutrition
Wilfred A. Keller, PhD.
Principal Research Officer
Plant Biotechnology Institute
National Research Council of Canada
George A Michaliszyn, PhD.
Director, Bio-Industries Brancll
Industry Canada
A Douglas Mutch
Executive Director & CEO
Canada Grains Council
Raphaël Thierrin
Past Chair, Biotech Caucus,
Canadian Environmental Network
Organic Agriculture Industry Consultant
ECOBIO Design & Business Services
Paul Mayers
Head, Office ofFood Biotechnology Diane Wetherall
Food Directorate, Health Protection BranchExecutive Director
Health Canada Food Biotechnology Communications
Network
~1: \')11 \\ ii:li,~~~ 1 !';;]'. (:;- \.-()l~ ~~,;'i\: 1;~·1·lf-î1;-·!~:.1
modi/led: Decelllber 22. 1998
http://www.acs.ucalgary.ca/-pubconf/Citizen/advisorv.html 2003-04-30
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Annexe XV
Membres du panel de citoyens de la conférence de
consensus canadienne, mars 1999
Source :
«Citizen Panel». Designer Genes: at the dinner table, [En ligne].
http://www.acs.ucalgary.ca/-pubconf/Citizen/citpanel.html
(Page consultée le 17 juin 2004)
Citizen Panel
desi enes
Page 1 of3
The Canadian Citizen Panel
The Citizen Panel for Designer Gelles af fhe Dinller Table is comprised offifteen individuals from
the four provinces of British Columbia, Alberta, Saskatchewan and Manitoba.
The panel is a diverse group of eight women and seven men ranging in age from 17 to 60.
Individuals from both urban and rural backgrounds are represented, as are a multiplicity of
occupations.
Employment backgrounds include students, fanning, ranching, retail food management, smaIl
business, engineering, teaching, trades and administrative occupations.
INTRODUCING THE CITIZEN8' PANEL:
Tom Anthony, 29, Calgary, Alberta
Tom is a geological engineer. His work focuses on environmental problems related to groundwater.
Bruce Bauman, 59, Cumberland, British Columbia
Bruce is a heavy equipment mechanic. His interest in food extends to gardening and preparing most
of his family's meals.
Debbie Brodie, 41, Richmond, British Columbia
http://www.acs.ucalgary.ca/~pubconf/Citizenlcitpanel.html 2003-04-30
Citizen Panel Page 2 of3
Debbie is a letter carrier for Canada Post. The majority of the food on her family's table is grown
organically by Debbie and her husband.
Emilie Cameron, 20, Vancouver, British Columbia
Emilie is a second year student at the University ofBritish Columbia. She has traveled extensively
and is focusing her studies on human geography, agricultural science, international relations and
environmental studies.
Bridget Cameron, 50, Edmonton, Alberta
Bridget is a Junior High School science teacher for Edmonton Public Schools and the mother of
three teenaged children.
Brooke Culley, 40, Magrath, Alberta
Brooke works as a cowboy on a large cattle ranch in southem Alberta. He has an extensive
background in various aspects of the restaurant business and is father to a toddler.
Safiya Karim, 17, Calgary, Alberta
Safiya is a grade twelve student at Strathcona-Tweedsmuir Schooljust outside Calgary. She plans
to major in biotechnology or genetics in university next year.
Barb Kristjansson, 33, Forrest, Manitoba
Barb and her husband operate a cattle farm north ofBrandon, Manitoba. She also works for
Agriculture Canada at the Brandon Research Centre. Barb has two young sons.
Jeff Latta, 46, Balmoral, Manitoba Jeff has two teenaged children and mns a mixed farm and a
hog feeder operation near Balmoral.
Trevor Lien, 29, Regina, Saskatchewan
Trevor owns a coffeehouse in Regina, Saskatchewan where he provides foods that subscribe to
popular trends in healthy eating. He is also a property developer and musician.
Carole Parks, Calgary, Alberta
Carole is an administrative assistant for a diagnostic medicallaboratory in a major Calgary
hospital. She is an active volunteer for women's' health and a member of "Sistership", the 1998
Alberta Women's Dragonboat Championship team.
lan Perkins, 43, Calgary, Alberta
Ian manages a large food retail centre in Calgary. He has 25 years experience in the retaîl foods
industry focusing on fresh products. Ian is married with two teenaged children.
Brenda Ryan, 41, Regina, Saskatchewan
httn://www.acs.ucaIQarv.ca/~nuhconf/Citizen/citnanel.html 2003-04-30
Citizen Panel
Brenda teaches secondary science at Lumsden Righ School in the community of Lumsden,
Saskatchewan. Market gardens and farming communities sUITound Lumsden.
Curt Schroeder, 45, Regina, Saskatchewan
Page 3 of 3
Curt is an environmental management and training consultant. He holds a master's degree in
Environmental Design.
Denny Warner, 32, Vanderhoof, British Columbia
As manager of the Vanderhoof Chamber of Commerce, Denny is interested in the impact of
biotechnology innovations on the agricultural members of her region. Her great-great grandfather,
Samual Larcombe, "Canada's Wheat King", cultivated many new types of hardy wheat that would
survive in Canadian climates.
Over 350 individuals from all over Western Canada submitted letters of interest to participate in the
public conference. It was extremely difficult for the advisory committeeto narrow down the
selection from such a large number of enthusiastic replies! Our thanks again to everyone who
expressed interest in this 'democratic experiment'.
lIIodi{ied: .\farch 06. 1999
http://www.acs.ucalgary.ca/-pubconf/Citizen/citpanel.html 2003-04-30
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Annexe XVI
Organisation de la conférence
canadienne, mars 1999
de consensus
Source:
«The Conference Program». Designer Genes : at the dinner table, [En ligne].
http://www.acs.ucalgary.ca/-pubconf/Citizen/program.htm (Page consultée le 26 juin
2004)
A CITIZENS' CONFERENCE ON FOOD BIOTECHNOLOGY
Designer Genes at the Dinner Table
Moderator: Anne Tingle, Science Alberta Foundation
Friday, March 5
Note: There will be cross-examination ofexperts by the Citizens' Panel after presentations in each issue
area.
9:00 - 9:30 am
9:30 - 10:45
10:45 - 11 :00
11:00 - Noon
Noon - 1:30 pm
1:30 - 2:45
2:45 - 3:30
Welcome: Dr. Edna Einsiedel, Conference Director
Introduction of Citizen and Expert Panels
Consumer Heaith and Safety, Consumer Information
• Paul Mayers, Health Canada
• Dr. Graham Scoles, University ofSaskatchewan
• Corinne Eisler, Vancouver Food Policy Society
• Margaret Kenny, Canadian Food Inspection Agency
Snack and Beverage Break
Environmental Impacts
• Stacy Charlton, Canadian Food Inspection Agency
• Raphaël Thierrin, Canadian Environmental Network
• Dr. Keith Downey, Agriculture andAgri-Food Canada
Lunch
Economie and Social Impacts
• Cory Ollikka, National Farmers Union
• Greg Porozni, Farmer
• Margaret Gadsby, AgrEvo Canada Inc.
• Joseph HuIse, Siemens-Huise International Development Associates Inc.
Ethics
• Brewster Kneen, Ram's Horn
• Burleigh Trevor-Deutsch, BIOTECanada Bioethics Committee
3:30 - 3:45
3:45 - 5:00
5:00 - 6:00
Snack and Beverage Break
Legislation
• Douglas Mutch, Canada Grains Council
• Peter Pauker, Department ofForeign Affairs and International Trade
• William Anderson, Ag-West Biotech Inc.
• Edward Hammond, Rural Advancement Foundation International
Expert Rebuttal
Saturday, March 6
9:00 - 10:30 am
10:30 - 10:45
10:45 - Noon
Noon - 1:30 pm
1:30 - 3:00
Sunday, March 7
Citizens' Panel Supplementary Questions
Snack and Beverage Break
Audience Questions to the Expert Panel
Lunch
Audience Questions Continued
9:00 - 10:00
am
10:00 - 11:00
11:00 -11:15
11:15 - Noon
Noon - 12:20
pm
12:20 - 12:40
Presentation of Citizens' Panel Report on Food Biotechnology
Expert Panel Response
Snack and Beverage Break
Audience Response
Closing Remarks from the Citizens' Panel
Focused Conversation with the Audience
Facilitated by Doug Balsden and Wayne Page, Alberta Community Development,
Central Region
Annexe XVII
Membres du Comité consultatif canadien de la
biotechnologie (CCCB)
Source:
Canada, Comité consultatif canadien de la biotechnologie (CCCB). 2003. Rapport annuel
de 2003. Ottawa, Comité consultatif canadien de la biotechnologie, p. ii. [En ligne].
http://cbac-cccb.ca/epic/intemet/incbac-
cccb.nsf/vwapilannua report 2003 fr.pdf/$FILE/annua report 2003 fr.pdf
(Consulté le 17 juin 2004)
COMPOSITION DU COMITÉ CONSULTATIF
CANADIEN DE LA BIOTECHNOLOGIE
Président
or Arnold Naimark
Directeur, Centre for the
Advancement of Medicine
Université du Manitoba
Winnipeg (Manilobal
Membres
Mary Aiton Mackey (Ph.D.)
Présidente, Aiton Mackey
and Associates
Toronlo (Ontariol
Larne Babiuk (Ph.D.)
(jusqu'en septembre 20031
Directeur, Veterinary Infectious
Disease Organization
Saskatoon (Saskatchewanl
Gloria Bishop
Conseillère en communication
Toronto (Ontariol
Conrad Brunk (Ph.D.)
Directeur, Centre for Studies in
Religion and Society
Université de Victoria
Victoria (Colombie-Britanniquel
pr Timothy Caulfield
Professeur associé et directeur de
recherches, Health Law Institute
Université de l'Alberta
Edmonton (Albertal
Pierre Coulambe (Ph.O.)
Président et chef de la direction
Infectio Diagnostic Inc.
Sainte-Foy (Québecl
Prabhat D. (Pete) Desai (Ph.D.)
Président
Desai and Desai Inc.
Calgary (Albertal
Barry Glickman (Ph.D.)
Professeur et directeur, Centre
for Biomedical Research
Université de Victoria
Victoria (Colombie-Britanniquel
Dr Pavel Hamet
Directeur de la recherche,
Centre de recherche du Centre
hospitalier de l'Université
de Montréal et
Professeur, Département de
médecine, physiologie
et nutrition
Université McGili
Montréal (Québecl
Arthur Hansan (Ph.D.)
(jusqu'en décembre 20031
Membre émérite et scientifique
principal
Institut international du
développement durable
Winnipeg (Manitobal
Douglas Kilburn (Ph.D.)
(jusqu'en septembre 20031
Directeur, Laboratoire
de biotechnologie
Université de la Colombie-
Britannique
Vancouver (Colombie.Britanniquel
Bartha Maria Knoppers (Ph.D.l
(jusqu'en mars 20031
Professeure de droit et chercheuse
principale
Centre de recherche en
droit public
Université de Montréal
Montréal (Québecl
Lynn Letourneau (Ph.D.)
Professeure sous octroi
Département des sciences
animales
Université Laval
Québec (Québecl
Linda Lusby (Ph.D.)
Professeure agrégée
Département des sciences
envi ronnementales
Université Acadia
Wolfville (Nouvelle-Écossel
Murray McLoughlin (Ph.O.)
(jusqu'en juin 2003)
Président et chef de la direction
Foragen Technology Ventures Inc.
Guelph (Ontariol
Anne Mitchell
Directrice exécutive
Institut canadien du droit et de la
politique de l'environnement
Toronto (Ontariol
Peter W.B. Phillips (Ph.D.)
Professeur, Collège d'agriculture
Université de la Saskatchewan et
Titulaire de la Chaire du CRSNG
et du CRSH
Saskatoon (Saskatchewanl
Douglas Powell (Ph.O.)
(jusqu'en mars 20031
Professeur adjoint en agriculture
végétale
Université de Guelph
Guelph (Ontariol
David Punter (Ph.D.)
Professeur et ancien directeur
Département de botanique
Université du Maniloba
Winnipeg (Manitobal
Loura Shanner (Ph.D.)
(jusqu'en août 20031
Professeure agrégée
Département des sciences de
la santé publique
John Dessetor Public Health
Eth ics Centre
Université de l'Alberta
Edmonton (Albertal
or René Simard
Ancien recteur de l'Université
de Montréal
Montréal (Québecl
Denny Warner
Ancienne directrice, Chambre de
commerce de Vanderhoof
Cranbrook (Colombie-Britanniquel
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Annexe XVIII
Thèmes et membres du panel d'experts du Débat
public sur les OGM et les essais au champ en France
Source:
«Débat sur les OGM et les essais au champ». février 2002. 119 p. Le site de la
consommation, [En ligne].
http://www.conso.net/images publications/Actes debats OGM ok.rtf
(Consulté le 17 juin 2004)
Table ronde nOl : Du milieu confiné à l'essai au cham{!
• Francine CASSE, Professeur de biologie moléculaire végétale à l'Université de
Montpellier 2, membre de la Commission du génie biomoléculaire (CGB)
• Yves CHUPEAU, Directeur de recherche à l'Institut national de recherche
agronomique (INRA)
• Alain COLENO, Professeur émérite de pathologie végétale à l'Institut National
Agronomique Paris-Grignon, chargé de mission pour le développement au
Ministère de la Recherche
• Jean-Pierre MARCILLAC, Maire de Coings (Indre)
• Marie-José NICOLI, Présidente de l'UFC-Que Choisir
• Gilles-Eric SERALINI, Professeur de biologie moléculaire à l'Université de
Caen, membre de la Commission du génie biomoléculaire (CGB) et du Comité de
biovigilance
La table ronde est animée par Dominique ROUSSET et Jean-Jacques PERRIER de la
revue Biofutur.
Table ronde n02 :
Déroulement des essais au champ et résultats
• Robert BRAC de la PERRIERE, Généticien, coordonnateur de l'association ONG
BEDE, co-fondateur de InfOGM
• Bernard CHARLOT, Ingénieur agronome, président de l'Union des industries de
la protection des plantes (UIPP)
• Yvette DATTEE, Directeur de recherche à l'INRA, directeur du Groupe d'études
et de contrôle des variétés et des semences (GEVES)
• Daniel EVAIN, Ingénieur agronome, généticien, consultant
• Didier MARTEAU, Agriculteur, président de la Chambre d'agriculture de l'Aube,
secrétaire général adjoint de la FNSEA
• Anne-Marie CHEVRE, Directeur de recherche à l'INRA
La table ronde est animée par Dominique ROUSSET et Corinne BENSIMON de
Libération.
Table ronde n03 :
Essais au champ, modalités de décision et contrôles
• Marc FELLOUS, Professeur de génétique à l'Université de Paris 7 et à l'Institut
Pasteur, Directeur d'une unité INSERM, Président de la Commission du génie
biomoléculaire (CGB)
• Philippe GRACIEN, Ingénieur agronome, directeur du Groupement national
interprofessionnel des semences et plantes (GNIS)
• Thierry RAFFIN, Sociologue de formation, chefde projet Internet dans un service
public, trésorier de Inj'OGM
• Bruno REBELLE, Vétérinaire, directeur général de Greenpeace France
• Guy RIBA, Directeur scientifique Plantes et produits du végétal à l'INRA,
membre de la CGB, membre du Comité de biovigilance
• Patricia SAVIN, Avocate, responsable de la Sous-commission OGM de l'Ordre
des avocats de Paris
La table ronde est animée par Lucie KUKSTAS, productrice de l'émission In Vivo sur
France Culture, et Hélène LE MEUR de La Recherche.
Table ronde n04 : Bénéfices et inconvénients des OGM
en termes de santé et d'environnement
• Henri DARMENCY, Directeur de recherche à l'INRA
• Yann FICHET, Ingénieur agronome, directeur technique de Monsanto France
• Pierre-Henri GOUYON, Ingénieur agronome, professeur d'écologie et de biologie
évolutive à l'Université de Paris-Sud, à l'Ecole Polytechnique et à l'Institut
National Agronomique Paris-Grignon, directeur du laboratoire Ecologie,
systématique et évolution au CNRS
• Lylian LE GOFF, Médecin généraliste, chargé de la mission Biotechnologies de
France Nature Environnement (FNE)
• Bertrand MEROT, Créateur de MERISTEM Therapeutics
• Gérard PASCAL, Directeur scientifique Nutrition humaine et sécurité des
aliments à l'INRA
La table ronde est animée par Anne PEZET, de Biotechinfo, et Marie-Jeanne HUSSET,
rédactrice en chefde 60 millions de consommateurs.
Table ronde nOS: Les conséquences socio-économi~
de la recherche sur les OGM et de leur dével0l!Pement
• François EWALD, Professeur au Conservatoire des Arts et Métiers
• Michel TIBON-CORNILLOT, Anthropologue à l'Ecole des Hautes Etudes en
Sciences Sociales
• Gérard BENOIT du SABLON, Vice-Président de l'Organisation Générale des
Consommateurs
• Hervé LE MEUR, OGM dangers
• Pierre PAGESSE, Président de Limagrain et représentant de la Confédération
Française de la Coopération Agricole
• Pierre-Benoît JOLY, Directeur de recherche à l'INRA
La table ronde est animée par Michel MATHEU, du Commissariat général au Plan et
Dorothée BENOIT BROWAEYS, de la revue Biofutur.
Table ronde n06 : Quelles attentes de la société?
Quelle participation des citoyens?
Quelle régulation démocratique?
• Gérald ASSOULINE, Professeur associé à l'Université Pierre Mendès-France de
Grenoble
• Alain CHALANDON, membre du Comité Exécutifd'Aventis CropScience SA
• Bernard CHEVASSUS-AU-LOmS, Président de l'AFSSA
• Marie-Angèle HERMITIE, docteur en droit, directeur de recherche au CNRS
• Reine-Claude MADER-SAUSSAYE, Secrétaire générale de la Confédération de
la Consommation, du Logement et du Cadre de Vie (CLCV)
• Bernard MOSER, Secrétaire général de la Confédération Paysanne
Les débats sont animés par Nicolas DEMORAND et par Hervé KEMPF, du journal Le
Monde.
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Annexe XIX
Exemples et
participation
méthodologie de , .mecanlsmes de
Source:
Joly, Pierre-Benoît et Gérald Assouline. 2001. Assessing Dehate And Participative
Technology Assessment in Europe. Grenoble: INRA/Économie et Sociologie rurales, Teys:
QAP Decision, p. 17. [En ligne].
http://www.inra.fr/lnternet/Directions/SED/science-gouvernance/pub/ADAPTAIadapta-
chapter2.pdf (Consulté le 17 juin 2004)
_!able 2-1. Examples_ ofpTA methodologies ]
Appraisal process Sorne key characteristics
Consensus Conferences Typically involves less than 20 individuals, usually selected on the basis of a
random process, stratified to account for basic demographic factors.
Involves a series of meetings over a protracted period of time, to which
representations are made by different interests groups and specialised witnesses
called to a final public conference, with participation by the audience and
attendance by the media
Consensus is regarded as a desirable outcome, but (depending upon the context) is
often not a requirement - the expression of dissenting views being possible in the
final report.
Citizen's Juries Typically involvcs less than 20 individuals, usually selected on the basis of a
random process, stratified to account for basic demographic factors.
Involves a series of meetings over a protracted period of time, which are generally
more private than those of consensus conference, with specialist witnesses being
called, but no final public conference or media involvement.
Generally less focused on achievement of consensus than a consensus conference -
dissenting minoritv reports may be written.
Scenario Workshops Similar model to citizen's juries, but making use of scenario techniques to envisage
favoured and adverse outcomes under different perspectives and circumstances,
with an emphasis on the construction ofa consensual vision of a desirable outcome
ofcourse ofaction.
Focus Groups Typically involves less than 20 individuals, usually deliberately selected on the
basis offinely formulated demographic or other criteria.
Structured discussion of a bounded topic by a small group of selected individuals
under the moderation of a trained facilitator with full transcripts recorded and
analysed and conclusions drawn by specialists.
Deliberative pools Typically involves less than 20 individuals, usually selected on the basis of a
random process, stratified to account for basic demographic factors.
The eliciting of opinions by systematic questionnaire protocols augmented by sorne
form of interactive process, with sampling often performed before and after
deliberation.
Strategic Niche Involves a variable number of different social actors with a manifest interest in the
Management configuration ofan emerging technology or technological system.
Iterative and reflexive interactions, appropriately "modulated". Take place in a
variety of ways and over a protracted period of development of the technology in
question in a protected niche market.
Source: (Stirling 1999)
